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AVERTISSEMENT.

Cet ouvrage a déjà été publié par articles

détachés, dans la Revue critique de législation et de

jurisprudence. L'accueil bienveillant fait à ces

articles nous engage à les réunir en un seul

volume. Cette seconde édition a été revue et

augmentée par l'auteur.





ÉTUDES

SUR LA PROCÉDURE CIVILE.

NÉCESSITÉDE REVISER LE CODEDE 1806.-

CHAPITRE PREMIER.

PLAN ET OBJET DE CES ÉTIJDES.

I. Effetdu tempssur nos Codes: celuidela procédurecivileréclamesurtout

d'importantesmodifications.—II. Causesprobablesdu retard dans l'ac-

complissementdecevœudepuislongtempsexpriméau nomde lapropriété
et desautresintérêtssociaux.—111. Impôtmultipledes procès. Il dépasse
souvent la valeur litigieuse.— IV. Possibilitéd'atténuer le mal. Essais

déjàtentés. —V.importancedesformesjudiciaires.OpiniondeLouisXIV,
de Napoléon,de Montesquieuet autrespublicistes.—VI. En édictantces

formes,la loi elle-mêmea prévu l'utilité de leur modificationselon les

temps; ordonnancede1667;loi du 27 ventôsean VIII, tombéeen désué-
tude. — VII.Concoursouvertssur cesmodificationspar l'Académiedes
sciencesmoraleset politiques.Résultat de cesconcours.Vœuxanalogues
à ceuxde l'Académie.— VIII.Causesdiverses qui, en dehorsde la loi,
font naître et durer les procès. Lespassionsdu plaideur l'emportent sur
les préceptesd'une sainemorale. — IX. Étudephilosophiquede la juris-
prudence; sesenseignements.Statistiques; leur utilité. — X. Influence
des intérêts professionnels.Préventions injustes. — XI. Conditionsde

capacité.Insuffisancedesétudes. Droitnouveauéclairépar le droitancien.
Opinionde M. le premier présidentTroplong.— XII. Inconvénientset
dangers des esprits faux et -inattentifs non rectifiés par l'expérience
éclairéed'anciensjurisconsultes.Regrets: dommagepour la justice.

I. Un demi-siècle a déjà passé sur nos Codes.

Le Code Napoléon est sorti plus fort de cette longue

épreuve.

Le Code pénal et le Code d'instruction criminelle n'ont
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pas aussi bien résisté; ils ont subi de profondes modi-

fications; d'autres sont à l'étude; d'éminents magis-

trats, de savants jurisconsultes sont à la tête de ce mou-

vement rénovateur, qui paraît ne devoir pas s'arrêter

encore.

Le Code de commerce a reçu lui-même sa part din-

novations heureuses, et ce ne sont pas les dernières.

Rien n'a été fait, ni sérieusement tenté pour la pro-

cédure, pour l'instruction civile, et cependant là aussi, là

surtout, le temps a révélé de nombreuses imperfec-

tions.

A part la loi du 2 juin 1841 sur la vente judiciaire des

biens immeubles et la loi du 2 mai 1858 sur l'ordre, nous

sommes encore régis par le Code de 1806, qui n'est

lui-même que la reproduction presque littérale de nos

anciennes ordonnances et de la pratique du Châtelet.

Nous comprenons qu'on soit allé au plus pressé, à

ce qui émeut et frappe davantage, à ce qui intéresse

plus directement la sécurité publique, l'honneur, la vie,

la liberté des citoyens.

Mais ce qui touche à leur propriété, à leur fortune, à

leur repos, mérite aussi quelque attention, et le momeat

est peut-être venu de donner enfin une légitime satis-

faction à de si légitimes intérêts.

II. Sans doute notre époque, distraite par de grands

événements politiques, semble l'être aussi par cette ar-

deur d'entreprises, de spéculations et de jeu qui laisse

peu de place aux idées régulières et normales du tra-

vail et du devoir.

Mais les esprits sérieux ne s'en laissent pas détourner.
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Ils pensent que les fortunes subitement gagnées par

un coup de bourse ne sont pas plus respectables, plus

dignes de l'intérêt et de la protection du législateur que

ces propriétés lentement acquises par le labeur et l'é-

pargne, ou recueillies dans la famille et conservées à

son culte par de pieux efforts et de longs sacrifices.

Elles deviennent rares en France ces terres patrimo-

niales ainsi préservées de l'action incessante du par-

tage égal et de l'esprit d'aventure. Aussi semblent-elles

acquérir par le temps, si modeste que soit leur ori-

gine, on ne sait quel air de noblesse et de majorat qui

impose à la fortune elle-même.

Si nous descendons un degré de l'échelle sociale,

nous rencontrons l'artisan des villes, l'ouvrier des cam-

pagnes, classe si nombreuse, si estimable, si utile, qui

aspirait, elle aussi, à devenir propriétaire, ambition lé-

gitime qu'on ne pouvait trop encourager, ne fût-ce que

pour la mieux attacher à ce sol qu'on dédaigne et qu'on

déserte, parce que ses produits, bien que certains, sont

trop lents au gré de cette impatience fiévreuse qui,

comme une autre épidémie, menace de ravager nos

campagnes les plus saines et les plus lointaines.

Leurs économies, leurs modestes capitaux, concen-

trés autrefois dans l'agriculture, qu'ils fécondaient, ont

appris le chemin des grandes villes.

Les cultivateurs eux-mêmes commencent à l'ap-

prendre ; ils désertent leurs villages. Il en est qui fran-'

chissent les mers attirés par de fallacieuses promesses.

Si cette émigration continue, telle de nos provinces, au

lieu dé défricher ses landes, comme on l'y exhorte,

sera fort embarrassée de cultiver ses champs.
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C'est bien ce délaissement de l'agriculture qui a in-

spiré tant de pensées réparatrices, et notamment l'insti-

tution du crédit foncier, institution que le temps n'a pas

encore jugée, et quo nous rappelons seulement ici

comme une nouvelle preuve du mal auquel elle s'ef-

force de remédier, comme une consolation ou une espé-

rance offerte à nos populations agricoles, si dignes, en

effet, de toutes nos sympathies.

III. On a beaucoup déclamé en leur nom contre

l'impôl du sang, qui n'est après tout, malgré l'exagéra-

tion du mot, que le devoir et l'honneur de servir son

pays. Il est pour elles un autre impôt moins nécessaire,

moins patriotique et souvent plus lourd : c'est l'impôt

du procès, impôt multiple qu'on ne peut décomposer et

suivre dans ses nombreux éléments sans arriver à ce

douloureux résultat : que les frais des procès qui inté-

ressent les petites et moyennes propriétés, c'est-à-dire

les plus nombreuses, absorbent presque toujours et dé-

passent souvent la valeur du litige.

Ah! si ces causes, célèbres à un autre titre, étaient

réunies et éditées à part, si nos statistiques judiciaires,

qui se perfectionnent chaque année, pouvaient avoir

une colonne de plus dans laquelle, à côté de la valeur

litigieuse, on dirait le montant des frais du litige, cette

simple opération arithmétique en dirait plus que tous

les raisonnements, car elle mettrait à découvert toutes

les profondeurs de la plaie.

Mais elle existe, cette colonne de frais, pour certaines

procédures.

« 1,98Q yentes d'immeubles adjugés pendant l'an-
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née 4850 au-dessous de 501 francs,
— dit M. le garde

des sceaux dans son rapport sur la même année 1850,

page 45,
— ont produit 553,092 francs et coûté

628,906 francs, ce qui donne pour chaque vente, en

moyenne, 282 francs de produit et 318 francs de frais,

soit I 12 pour 4 00.» Cent douze pour cent *!

Eh bien! qu'on transporte cette règle de proportion,

ce mode comparatif de calcul, des ventes judiciaires aux

contestations ordinaires, même à celles qui dépassent

le chiffre de 500 francs, et nous trouverons, en moyenne,

des résultats plus désastreux encore.

.Nous verrons le procès sur la borne d'un champ dé-

vorer le champ tout entier ;

Le procès sur un mur mitoyen absorber la valeur des

deux maisons séparées par ce mur;

Une succession entière impuissante à payer les frais

de partage et de litige ;

Et ainsi du reste.

Sans doute tous les procès ne consomment pas la

ruine des plaideurs; mais nous verrons plus tard, à

l'aide de documents officiels, quel est le poids énorme

des frais de justice sur ces propriétés moyennes qui s'a-

moindrissent sans cesse en se divisant, tandis que tes

frais de procédure, loin de suivre cette proportion dé-r

croissante, restent toujours les mêmes, et continuent

de peser avec une inflexible égalité sur chaque fraction

de l'héritage comme naguère sur l'héritage entier, qui

les trouvait déjà si lourds.

1 Les statistiques des années suivantesdonnent à peu près les mêmes
résultats.
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IV. Serait-il donc vrai que, dans notre pays, il

n'existe aucun moyen de remédier à un tel état de

choses? qu'il soit absolument impossible d'étouffer à

leur naissance de ruineuses contestations, d'en abréger

au moins la durée, d'en diminuer les frais, de les gra-

duer plus équitablement, d'empêcher que le fond soit

sacrifié à la forme, le bon droit à l'astuce et à la mau-

vaise foi ?

Nous ne voulons pas renouveler de vaines utopies

et prétendre que tous ces maux peuvent être radicale-

ment guéris; mais nous n'hésitons pas à dire qu'il est

possible, qu'il est facile d'en atténuer la gravité. Il n'y a

qu'à le bien vouloir.

La charité publique et la charité privée se multi-

plient sous les formes les plus variées et les plus ingé-

nieuses pour soulager toutes-les infortunes ; il n'en est

pas, à notre sens, de plus digne d'intérêt que celle d'une

honnête famille atteinte ou menacée d'un procès.

Les hommes du monde, ceux-là même qui déploient

la générosité la plus active et la plus intelligente, ne

connaissent pas ce genre de misère. Elle se cache à

leurs yeux; elle n'arrive pas toujours à ce degré d'indi-

gence nécessaire pour obtenir l'assistance judiciaire ou

l'inscription sur une liste de secours; elle refuserait peut-

être des bienfaits offerts ainsi; mais celui d'une justice

plus prompte et moins chère! elle le recevra avec d'au-

tant plus de reconnaissance qu'elle l'attend depuis plus

longtemps, et qu'elle pense y avoir quelques droits.

C'est en effet, comme on l'a répété souvent, une dette

sacrée du trône; c'est la véritable assistance judiciaire ;

c'est un des secrets les plus importants de la bienfai-
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sance et de l'administration publiques. A ces titres di-

vers, il vaut bien la peine d'être étudié de nouveau, et

c'est ce que nous venons faire, non sans défiance de

nous-même, mais encouragé par la pensée que, dans

un pareil sujet, nous rencontrerons quelque indulgence

et peut-être quelque sympathie.

Le mal date de loin.

V. Il n'est pas une époque de notre histoire qui n'ait

entendu les mêmes plaintes et tenté les moyens d'y

faire droit.

On connaît les anciennes ordonnances de nos rois sur

le style des parlements et des sénéchaux.

Celle qui les résuma toutes en les complétant, l'or-

donnance du mois d'avril 1667, fut annoncée par ces

nobles et sages paroles de Louis XIV qu'on aime tou-

jours à relire :

« Comme la justice est le plus solide fondement de la

« durée des États, qu'elle assure le repos des familles et

« le bonheur des peuples, nous avons employé tous nos

« soins pour la rétablir par l'autorité des lois au dedans

« de notre royaume, après lui avoir donné la paix par

«la force de nos armes. C'est pourquoi, ayant reconnu

« par le rapport de personnes de grande expérience,

« que les ordonnances sagement établies par les rois

« nos prédécesseurs, pour terminer les procès, étaient

« négligées ou changées par le temps et la malice des

« plaideurs, que même elles étaient observées différem-
a ment en plusieurs de nos Cours, ce qui causait la ruine

« des familles par la multiplicité des procédures, les frais

« de poursuite et la variété des jugements, et qu'il était
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« nécessaire d'y pourvoir, et rendre l'expédition des

« affaires plus prompte, plus facile et plus sûre, par le

« retranchement de plusieurs délais et actes inutiles, et par

« l'établissement d'un style uniforme dans toutes nos

a Cours et sièges, etc. »

Les mêmes inspirations dictèrent le Code de procé-

dure de 1806. Le même préambule fut reproduit et ha-

bilement développé dans les discours du gouvernement.

Ce Code nouveau, déjà éclairé par l'ancien, par les

travaux préparatoires de l'un et de l'autre, l'a été de-

puis et plus spécialement par une doctrine, une pratique

et une jurisprudence de cinquante annéas.

Eh bien! ouvrez nos annales judiciaires, et vous

serez étonnés, affligés de rencontrer aujourd'hui presque

autant de méprises, de surprises, de déceptions, d'er-

reurs, de violations de forme, de déchéances, de nul-

lités, d'interlocutoires, d'incidents, d'écritures frustra-

toires qu'aux temps des premiers essais de nos deux

Codes de 1667 et de 1806.

Il y aurait là, en vérité, de quoi justifier le dédain

et la méfiance que certains esprits ont montrés et mon-

trent encore contre nos formules judiciaires.

Montesquieu était de ce nombre. Il ne le dissimulait

pas; et dans un de ses premiers ouvrages il se vantait

de n'avoir jamais su apprendre la procédure, dont il

abandonnait l'étude aux esprits médiocres 1.

Mais il la vengea lui-même de ses épigrammes dans

un ouvrage plus sérieux et plus digue de l'ancien pré-

sident du parlement de Bordeaux :

1 Son expressionest plus vive. (V.lesLettrespersanes.)
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« 11y a toujours trop de formalités, dit-il dans son

a EÊUTÙdes lois, si l'on considère les plaidears" de mau-

c ^aise foi qu'elles gênent; il y en a toujours trop peu,

(t-Si ron consulte l'honnête homme qu'elles protègent.

« Leur multiplicité, leur lenteur, les frais qu'elles occa-

« sionnent, sont comme le prix que chacun donne pour

c la liberté de sa personne et la sûreté de ses biens. »

De notre temps, l'empereur Napoléon, dont le génie

s'accommodait peu de formules et de lenteurs, disait

loi-même au Conseil d'État, dans la séance du 16 fri-

maire an X :

« Les formes sont la garantie nécessaire de l'intérêt

« particulier; des formes à l'arbitraire, il n' y a pas de

« milieu. C'étaient des temps barbares que ceux où les

c rois, assis au pied d'un arbre, jugeaient sans forma-

c liiés 1. »

Après, l'opinion de ces deux grands hommes, qu'on

pent rapprocher sans disparate,-il nous est permis de

négliger celle d'éminents écrivains qui, à toutes les

époques, ont rendu à la science de la procédure la place

importante qu'elle doit occuper dans nos institutions

judiciaires 2.

Un jour, un seul jour on voulut la supprimer, ainsi

que ses agents; célait l'époque des folies révolution-

naires. Celle-ci causa tant de désastres, de scandales et

de ridicules, qu'if fallut revenir bien vite à l'ancien état

des choses, malgré ses inconvénients et ses périls 3.

*V. lacré, t. VI, p. 469.
1 Eyraod disait : Justicen'estproprementautre choseque formalités.

—

~D't. - mieuI.encore: fOT8..uS()ntla rie tLela loi.
1 un déclarai*surtout, et a\eeraison, contre les eentnias grounfleu. Un
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VI. Ceux-là même qui en sont le plus vivement frap-

pés ne voudraient pas cependant de trop brusques

innovations.

Assurément nous pensons, comme eux, qu'on ne

doit toucher à l'édifice de nos lois qu'avec un saint

respect et une timide réserve.

Mais ce respect ne doit pas être de la superstition ; la

loi encourage elle-même les efforts tentés de bonne foi

pour la rendre meilleure.

L'ordonnance de 1667 avait une disposition en ce

sens :

« N'entendons toutefois empêcher que si, par la suite

« des temps, usage ou expérience, aucuns articles de la

« présente ordonnance se trouvent contre l'utilité ou

« commodité publique, ou être sujets à interprétation,

« déclaration ou modération, nos Cours ne puissent en

« tout temps nous représenter ce qu elles jugeront à propos,

« sans que, sous ce prétexte, l'exécution puisse être

« sursise. » (Art. 3, tit. 1er de l'ordonnance de 1667.)

On sait qu'une disposition analogue se trouvait dans

la loi du 27 ventôse an VIII :

« Le tribunal de cassation enverra chaque année au

« gouvernement, portait l'article 86 de cette loi, une

« députation pour lui indiquer les points sur lesquels

« l'expérience lui aura fait connaître les vices de la légis-

« lalion. »

Cet article n'a jamais été formellement abrogé,

auteur contemporaindit à cesujet: « J'ai vu, danscetâge ffor dupalais
où il n'y avait plus d'avoués,un mémoirequi contenaitplusde sixcents
rôles!» (Boncennc,t.II, p. 356.)



— 13 -

mais il est tombé en désuétude par le non-usage 1.

Plusieurs jurisconsultes l'ont regretté, notamment

M. le procureur général Dupin, qui, dans son discours

de rentrée du mois de novembre* 1830, engageait la

Cour à reprendre ce droit.

Déjà, en 1823, le premier président de la compagnie

lui adressait la même invitation, en lui demandant de

nommer une commission « pour exercer un de ses plus

« beaux droits, une prérogative qui augmentera l'éclat

« de la Cour, et ajoutera un grand poids à ses attribu-

« tions. »

La commission fut nommée, mais, comme les précé-

dentes, elle demeura inactive2.

Nous comprenons aisément la tiédeur de la Cour

pour reconquérir cette prérogative. Ne ressemblait-elle

pas un peu à ce fameux droit de remontrance dont il

fut tant abusé sous l'ancien régime? Et ce souvenir

n'a-t-il pas été pour quelque chose dans la sage et

digne réserve de la Cour de cassation? Au lieu de faire

des remontrances, elle rend des arrêts ; au lieu de cri-

tiquer la loi, elle l'applique, elle l'éclaire, elle la res-

pecte et la fait respecter. C'est là une assez haute mis-

sion pour n'en pas désirer d'autres.

Et si le gouvernement n'avait pas fait droit aux

représentations solennelles de la Cour, si elle avait dû

1 Un décretdesconsuls,du 5 ventôsean X, avait néanmoinsréglementé
l'exercicedecet article.Trois commissionsfurent successivementnommées
dans le sein de la Cour,maisonne trouveni sur ses registres,ni ailleurs,
la tracedes travauxde cescommissions.

2 Elle se composait,pourla chambrecivile,de MM.Boyer,Cassaigneet
Trinquelague;pour la chambredesrequêtes, de MM.Dunoyer, Lasagni,
Pardessus; pour la chambre criminelle,de MM.Busschop,Chantereine,
Olivier.
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continuer l'application d'une loi officiellement censurée

par elle, sa haute autorité, celle de la loi, celle du gou-

vernement lui-même n'en auraient-elles pas reçu une

grave atteinte?
0

Ainsi ne regrettons pas outre mesure cette prérogative

équivoque de l'an VIII.

Aussi bien l'initiative des lois, qui appartient et doit

appartenir au gouvernement, a été rarement exercée,

en ce qui touche le droit civil ou criminel, sans avoir

consulté l'expérience éclairée des tribunaux : et s'il est

vrai qu'aujourd'hui on réclame moins souvent leur

concours, cela ne saurait empêcher un membre de ces

compagnies judiciaires, si obscur qu'il soit, d'émettre

respectueusement des vœux individuels pour des ré-

formes qu'il croit utiles.

VII. Non-seulement ce droit a été déjà exercé, quant

au Code de procédure civile, par quelques-uns de ses

commentateurs, mais un corps savant, l'Académie des

sciences morales et politiques, s'est vivement préoccupé

de cette loi si importante.

En 1851, l'Académie proposa, en effet, le sujet sui-

vant :

« Quelles sont, au point de vue juridique et philoso-

« phique, les réformes dont notre Code de procédure est

« susceptible? »

Malgré les précautions et les soins de l'Académie

pour préciser et circonscrira le sujet, il fut dépassé.

11 y eut des concurrents qui, pour mieux corriger

le Code de procédure civile, proposaient sa suppression

totale, et par occasion, et comme en passant, le rema-
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niement presque-complet du Code Napoléon. Ils vou-

laient faire table rase, et semblaient croire que la des-

truction de toutes nos lois était mise au concours, et

qu'il nous fallait revenir au combat judiciaire ou à

l'idylle du chêne de Vincennes, ou aux lois de la pre-

mière république ou à celles rêvées par la seconde.

Cette première épreuve n'eut point cte résultat.

Le même sujet fut proposé pour l'année 1853.

Neuf mémoires furent présentés.

Quelques-uns reproduisaient les défauts signalés lors

du premier concours; mais deux de ces mémoires atti-

rèrent l'attention de l'Académie et fixèrent ses suf-

frages'

Un de ses membres les plus illustres, M. le premier

président comte Portalis, fut. chargé du rapport de ce

concours. Nous n'essayerons pas d'analyser ce rapport

si remarquable, qui n'est lui-même qu'une analyse des

travaux présentés. On le lira avec un vif intérêt dans

la dixième livraison de 1853 (octobre, p. 5 et suiv.)

des séances et travaux de l'Académie.

Avant ce concours académique, les commentateurs

les plus accrédités du Code de procédure civile, Pigeau

lui-même, le premier en date, et l'un de ses rédacteurs,

étaient loin d'approuver toutes ses dispositions.

Sa mise en action révéla bientôt d'autres défectuosi-

tés, inaperçues d'abord; mais la critique de la loi nou-

velle se perdit dans ses commentaires. Le soin de la

1 Lepremier,celuiqui remportale prix, est de M. Bordeaux,bâtonnier
de l'ordre des avocatsà Ëvreux; le second,qui obtint une mentionhono-
rable, est de M.SeUgman,jugeà Chartres.— Cesdeuxmémoiresont été
imprimésdepuis.L'opinionpubliquea sanctionnéle jugementde l'Acadé-

mie.Nousauronsplusd'uneoccasionderevenirsurcesintéressantstravaux.
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comprendre et de l'expliquer semblait ne pas laisser le

temps de la juger et d'indiquer les modifications dont

elle paraissait susceptible.

• Il y eut néanmoins quelques exceptions ; et dans ces

derniers temps surtout, des écrivains de mérite (nous
venons de citer deux lauréats de l'Académie) entrèrent

plus résolument dans la voie des réformes t. Nous n'au-

rons pas la témérité, on le devine aisément, de suivre

les uns et les autres dans leurs immenses travaux, et

de venir comme eux, et après eux, parcourir tous les

cas difficiles d'applicabilité, ni même toutes les modifi-

cations désirables. Nous signalerons seulement celles

qui ont paru LES PLUS URGENTESET LES MOINSCONTES-

TABLES.

Le sujet restera encore assez vaste.

VIII. Mais avant même de l'aborder plus directement,

nous avons besoin de faire nos réserves et de dire com-

bien il serait inj uste de rejeter sur la loi seule toutes

les iniquités dont on se plaint.

Elles ont bien d'autres causes.

Une des principales a été signalée d'un mot dans le

préambule de l'ordonnance de 1667 : la malice des plai-

deurs, leur mauvaise foi, leur cupidité. Ces sources

1 Parmicesécrivains,il convientdedistingueraussiM.ÉdouardRegnard,
qui, dans sonlivreDel'organisationjudiciaire et de la procédurecivile en
France (Durand,1855),a traité son sujet avecune grandesupériorité.On

peut encoreconsulter très-utilementceluideM. Piogey,avocat,sur l'in-
fluencedelaprocédurecivileappliquéeHu créditfoncier(Guillaumin,1854),
et un écrit plus anciende M. Chardon,président du tribunal d'Auxerre,
intitulé: Réformesdésirableset facilesdansles loissur la procédurecivile

(Videcocq,1837).
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2

fécondes de procès sont intarissables, parce qu'elles se

ravivent incessamment dans les passions humaines.

On a dit souyent et avec raison, on a surtout répété

dans ces derniers temps, comme l'expression d'un

tardif regret, qu'une bonne éducation morale et reli-

gieuse était une garantie et comme une assurance contre

la sédition et l'émeute; on aurait pu ajouter : contre les

procès. L'honnête homme ne retient ni ne réclame

jamais le bien d'autrui ; l'enseignement qui fera le plus

d'honnêtes gens aura beaucoup fait pour diminuer les

procès injustes, qui ne sont eux-mêmes qu'une révolte

contre le bon sens et le bon droit.

Les annales criminelles constatent avec soin le degré

d'instruction de chaque condamné. Il n'y a point assu-

rément de parallèle à établir entre la portée des procès

criminels et des procès civils.

Mais tout se tient et s'enchaîne dans l'ordre moral ;

iLne s'agit que de compter les degrés.

S'il est vrai que de nombreuses contestations privées

soient soutenues de bonne foi, dans, un intérêt sérieux

et légitime, combien en est-il qui n'ont d'autre mobile

que cette malice humaine qui ne conduit pas toujours

au crime ou au délit, mais qui s'agite en deçà, dans la

sphère moins dangereuse des intérêts privés, où, sans

rencontrer la loi pénale, habilement côtoyée, on donne

carrière à ses instincts d'égoïsme, d'inj ustice, de ven-

geance, toutes choses dont cette sage éducation com-

mande le sacrifice; et ce sacrince obtenu, la bonne

onsCience,

un moment troublée, reprend toute sa pu-

reté, c'est-à-dire toute sa force, l'irritation s'apaise et

s'efface
bientôt avec la cause cachée, mais vraie, qui
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lui avait donné naissance1. Il est tel procès civil dont

la pensée est plus répréhensible. plus coupable, plus

malicieuse que celle qui peut conduire à la répression

pénale. Aussi les tribunaux devraient-ils être plus

sévères pour ces procès évidemment vexatoires, et en

prévenir le trop fréquent retour en condamnant leurs

téméraires auteurs à de justes dommages-intérêts.

On a remarqué avec justesse que les progrès de la

civilisation et des lumières n'apportaient pas dans les

procès civils la même diminution que dans les procès

criminels; que les premiers augmentent, au. contraire,

par le développement de l'industrie et de l'aisance, qui

créent de nouveaux rapports et de nouveaux intérêts2.

Mais il n'en pas moins vrai' que le progrès, nous

aimons mieux dire le respect des idées morales et reli-

gieuses, est de nature à diminuer les procès de toute

espèce, alors surtout que ces idées se développent sous

la double influence d'une bonne législation et d'une

bonne justice qui, les prenant elles-mêmes pour base,

1Nouspourrionspuiser dans les livressacrésdes textes nombreuxsur
l'ardeur litigieuseet sur les moyensde la calmer,de l'éclairerpar l'heu-
reuseet facilealliancedu droit et de la piorale.Cetaperçua été développé

par d'éminentséciivains.M.leprocureurgénéralDupinvient de publierà

sontour lesprolégomènesd'un importantouvragedont le sujet, traité par

lui, excitedéjàun vifintérêt. Il est intitulé: Règlesde droit et de morale
tiréesde l'Écriture sainte, misesenordre et annotéespar M.Dupin(Henri
Pion,éditeur, 1857).

! V. le mémoiresur la statistiquecivile,lu à l'Académiedessciencesmo-

rales, le 18janvier 1834,par M.Renouard,conseillerà laCourdecassatiQD,
alorssecrétairegénéraldu ministèrede la justice(Revuede législation,t. I,

p. 321). V. aussi le rapport de M. le présidentBérengersur cemémoire

(iùid" t. II, p. 213). Cesdeux honorablesécrivainsfurent les premiersà

signalertous les avantages,encoremal compris,de la statistiquejudiciaire.
Ils indiquèrentlesperfectionnementsdont les premiersessaisétaientsuscep-
tibles, et donnèrentà la fois l'exempleet le précepteavectoute l'autorité

qui leur appartient.Nousauronsà revenirsur cemémoireet sur cerapport.



- 119 —

deviennent, ainsi qu'on l'a dit avec tant de vérité, la

plus sûre garantie de la prospérité et de la durée des

Étals.

IX. L'étude attentive des procès civils offre plus d'un

enseignement. A défaut d'annales historiques et légis-

latives, ils pourraient servir au besoin à reconstituer

l'histoire et la loi, à indiquer la marche du temps et des

idées, à caractériser une époque.

Ainsi, sans remonter au delà de notre première révo-

lution, ses odieuses condamnations, ses proscriptions,

ses confiscations, la mort naturelle, la mort civile,

l'émigration, le papier-monnaie, la vente des biens na-

tionaux et du clergé, etc., etc., firent naître de nom-

breuses contestations privées touchant l'état et la

capacité des personnes, les partages de présuccession, la

propriété des biens seigneuriaux et communaux, la na-

ture des rentes féodales ou foncières, la validité des

remboursements, des ventes, des collocations en assi-

gnais, etc., etc.

Vers la même
époque,

et dans un ordre d'idées moins

sombre, l'abolition du droit d'aînesse, le partage égal

des successions, la prohibition de disposer, amenèrent

dans toute la France, et notamment dans certaines

contrées, de nombreux procès sur la validité des con-

trats plus nombreux encore qui, par une'fraude réputée

pieuse, essayaient sous toutes les formes d'éluder des

dispositions qui froissaient les mœurs et les habi-

tudes.

Plus tard vinrent les
procès importants et difficiles

nés du passage d'une législation à une autre, questions
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transitoires auxquelles un magistrat de la Cour attacha

glorieusement son nom

Ici s'ouvre l'ère du Code Napoléon, ère glorieuse,
-

Code immortel qui, se substituant hardiment aux lois

de plusieurs siècles, au droit civil de tout le passé,

embrassa dans ses vastes et uniformes proportions tout

ce qui se rattache aux droits, aux intérêts, aux devoirs,

aux transactions de l'homme en société; et toutes ces

grandes choses furent réglées si heureusement, que les

mœurs et les habitudes, d'abord étonnées, se sont

pliées sans effort sous cette législation qui les avait si

bien devinées. Aussi serait-il aujourd'hui bien difficile

de trouver une province qui voulût revenir à ses an-

ciennes coutumes, si fière qu'elle s'en fût montrée pen-

dant plusieurs siècles. Nous pouvons en dire autant des

pays étrangers qui ont emprunté notre Code. Il s'est si

bien affermi chez eux, comme chez nous, qu'on peut le

classer aujourd'hui parmi les monuments les plus du-

rables et les
plus

universels de la raison humaine.

Enfin, quand le droit publid et constitutionnel essaya

parmi nous de nouvelles applications ; quand éclatèrent

ces luîtes entre le pouvoir et la liberté, qui ne devraient

jamais lutter que contre l'anarchie, leur ennemie com-

mune; quand les grands travaux de l'État et des com-

pagnies, les canaux, les chemins de fer, l'industrie, la

spéculation, l'agiotage prirent un nouvel essor, nous

vîmes éclore ces questions électorales à tous les degrés

et selon toutes les passions, ces procès de la presse et

de la pensée, de la propriété littéraire, des brevets d'in-
m

* M.Chabot,del'Allier.

1
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verition, des contrefaçons, d'assurances de toute espèce,

d'expropriation pour cause d'utilité publique, de socié-

tés anonymes, d'actions industrielles, de conventions

aléatoires, de jeux de bourse, d'agents de change, etc.;

tant il est vrai qu'il n'est point de partie de notre his-

toire et de notre droit dont là vive empreinte ne se re-

trouve dans les décisions judiciaires ; tant il est vrai que

chaque époque apporte avec elle son contingent d'inté-

rêts, de passions, delois, de mœurs, de jurisprudence !

La jurisprudence! elle n'est guère étudiée de nos

jours qu'au point de vue de la science du droit. Elle

devrait l'être davantage au point de vue moral et phi-

losophique; c'est en voyant se dérouler le long ta-

bleau des infirmités humaines qu'on remonte à leur

cause et qu'on apprend à les guérir ; la comparaison

des cas et des espèces est la clef du progrès dans les

sciences. Si la première de toutes, celle du bien et du

mal, du juste et de l'injuste, parvenait à rendre les

hommes meilleurs, et par suite, leurs désaccords plus

rares, elle aurait atteint un progrès qui nous dispense-

rait d'en chercher d'autres,
*

Mais, nous l'avons déjà dit, gardons-nous de trom-

penses illusions; ne nous laissons pas aller aux utopies

de Vatfbé de Saint-Pierre et de tant de généreux philan-

thropes qui ont écrit avant et après lui; la voix sacrée

du devoir ne sera jamais écoutée de tous; la maxime

si profonde dans sa simplicité : 'Ne faites pas à autrui

ce que vous ne voudriez pas qui vous fût fait, cette

maxime, qu'on trouve aujourd'hui un peu vieillie, et

qui cependant, bien comprise, renferme à elle seule

tout un code de morale, ne pénétrera jamais assez
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avant dans.la raison et la conscience des hommes, pour

qu'on puisse les affranchir du frein salutaire de la loi.

JI nous faut donc abandonner, non sans regrèt, cet

ordre d'idées trop élevé pour notre sujet, et redescen-

dre dans la triste réalité des faits.

X. On a signalé d'autres causes de la multiplicité

des procès et de leur longue durée.

Il en est une attribuée depuis longtemps à certains

intérêts
professionnels,

et notamment à l'intervention

obligée des officiers ministériels.

Il est certain qu'ils exercent une considérable in-

fluence, heureuse ou funeste, sur le sort des procès;

on n'a pas eu tort de dire qu'ils en étaient les maîtres,

comme pour mieux tenir en garde le choix du gou-

vernement et celui des parties.

Les anciennes lois étaient sévères pour eux, sévères

jusque dans les termes. L'opinion ne leur était pas

plus indulgente; la faute de quelques-uns avait trop re-

jailli sur tous. Cela se voyait dans d'autres profes-

sions; mais, là comme ici, de semblables préventions

étaient exagérées, injustes; elles s'affaiblissent, elles

disparaissent. Onjuge l'homme avant tout : à chacun

selon ses œuvres; le mérite personnel sera toujours la

première des distinctions.

Les officiers ministériels, investis à tous les degrés

de la confiance du gouvernement, méritent, en géné-

ral, celle des justiciables et des tribunaux. Si parmi

eux il s'en est rencontré qui, oubliant leurs premiers

devoirs, ont abusé de la confiance de leurs clients,

multiplié les actes sans nécessité, exploité la procédure
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à leur profit exclosif, méconnu, en un mot, les règles

loyales de leur profession, la justice, qui leur doit pro-

tection contre des attaques irréfléchies, se montre ri-

goureuse-à leur égard; elle les soumet, indépendam-

ment de leur'responsabilité civile et morale, à des

peines discîplirlaires auxquelles la corporation entière

applaudit d'autant plus volontiers, qu'elle les pro-

voque souvent elle-même dans l'intérêt de son honneur

et de sa considération.

Les hommes estimables qu'elle compte dans son

sein sont les premiers à reconnaître et à proclamer

que le Code n'a pas été fait pour eux, qu'ils ont été

faits pour le Code, et pour concourir loyalement avec

les tribunaux à la bonne administration de la justice.

On peut compter assez sur cette loyauté pour ne point

douter de son assentiment aux simplifications qui pré-

senteraient un caractère d'utilité générale. Aussi bien

leurs intérêts, légitimes aussi, pourraient-ils être sauve-

gardés par de faciles combinaisons; mais s'il arrivait

néanmoins que, par suite de quelques réformes néces-

saires, leur nombre dans certains sièges parùt exagéré,

ils n'hésiteraient pas à suivre fexemple des réductions,

déjà donné dans plusieurs ressorts. Ils comprendraient

aisément, eux aussi, que les offices, en devenant plus

rares, gagnent beaucoup en importance et en considé-

ration.

XI. Nous avons parlé de l'instruction morale et re-

ligieuse, nécessaire, indispensable à tous, et qui, bien

répandue, bien comprise, bien pratiquée, préviendrait

ojn4
de ruineux débats.
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Mais des études plus fortes, des études spéciales
sont imposées aux hommes qui se destinent aux ser-

vices publics, et notamment à celui si difficile de la

justice. Ce n'est pus une des moindres obligations du

gouvernement que celle de préparer aux justiciables

de bons conseils et de bons juges, en les soumettant à

de rigoureuses conditions de capacité.

On se complaît à dire que les études de droit ont

été rendues plus faciles par la précision et l'uniformité
de nos lois; peut-être. Mais enfin, est-ce une raison

pour les apprendre superficiellement, sans remonter

aux sources, sans éclairer le droit nouveau par le

droit
ancien,

son meilleur commentaire? Il est plus

commode, sans doute, d'accepter à la place e son

propre travail le travail des autres, de prendre de leurs

mains la science toute faite, sans lu contrôler, pour

s'en servir au jour le jour, selon l'occasion, et la lettre

alphabétique dù sujet actuel t.
llv

1
Undesmaîtresles pluscélèbres

dea,science modernedisait naguère
avecl'accentde la conviction,"et presqued llneconnaissance: IlIl y atout
Ilà apprendredans le drot fomam,,soitqu'il illuminel'espritpar sa pro-
Ilfonderaison, soit qu'il l'étonnépar sesanomalies.» (PréfacedesDona-
tionset testaments,p. 59.)—a Choseétrange,avaitdéjàdit le mêmeécri-
Ilvain, onentendrépétertous les jours queleCodecivila rétrécil'horizon
«du droit, et que le tempsdes largesétudesest fini. Oui,sansdoute,si
«l'on ne veut trouverdansce vaste résuméquela relationde ses articles
« avecdesfragmentsdePothier,deDomatet autresauteursquiabrégèrent,
«dans le siècledernier,lesmatériauximmensesdessièclesprécédénts;oui,
«si l'on traceautour delui uneenceinteinflexibleque ces auteurs auront
«seuls le priviléged'éclairer.Maisessayezun momentdesortirde cecercle

«borné; laissezaller le droit à sa souplessenaturelleet à sesélansvigou-
«reux; permettezau Code de faire allianceaveclesgrandsjurisconsultes
« du XVIesiècleet de se poserà côtédu droit romain,nonpour subirdoci-

« lement son joug, maispour lutter aussien rival qui connaitsesforces;
«exigezque l'interprèteexpliqueses dispositionspar l'histoireet la phi-

«losophiequi, plus que jamais, est un besoindesintelligences;et doJton
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Mais cette facilité trompeuse, l'expérience nous L'ap-

prend, est la cause de cruelles déceptions et de tristes

mécomptes. A celui qui ne sait que les Codes, fussent-

ils annotés, on peut dire hardiment qu'il ne les sait

pas et qu'il les appliquera souvent de travers.

»

XII. Il les appliquera de travers toujours, si l'in-

suffisance du droit n'est pas suppléée, autant qu'on

peut la suppléer, par la rectitude du jugement.

C'est la condition première d'une bonne pratique en

toutes choses.

Dans les arts, dans les sciences, dans le monde,

un esprit faux est assurément un inconvénient grave,

un malheur, un obstacle. Mais dans les affaires, dans

les choses de raisonnement, c'est une vraie calamité,

une désolation , une impossibilité. Les autres facultés

de l'intelligence ne servent qu'à rendre cette infirmité

plus saillante. Il n'importe g-tlère qu'un homme médio-

cre, selon l'expression adoucie de Montesquieu, n'ait

pas le sens parfaitement droit. Mais quand il manque à

un homme d'esprit, mon Dieu, quel douloureux con-

traste! Qui n'en a été le témoin et la victime? Qui n'a

eu à souffrir longuement de ces fatales discordances?

Qui n'a pu dire sans exagération qu'après le supplice

d'entendre
estropier les vers de Racine ou la musique

de Mozart, il n'en est pas de plus cruel que celui d'é-
1

« peut dire encoreaujourd'huiavecCicéron: Ista prxpotensgloriosaphi-
« losophia(Deoratore, lib. I, p. 43); alors, si je ne me trompe, ceux qui se
« trouvent si à l'étroit dans le Codeet semblentse plaindred'y étouffer,
« seront peut être embarrasséseux-mêmesde l'abondancedes riehesses,et
« rabattront de leurs dédains. » (Préfacedes Prescriptions, p. G,de M.le

* « premierprésidentTroplong.)
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conter un orateur
quelconque développer avec une

grande facilité de langage, quelquefois avec érudition,

une thèse évidemment fausse, et même une thèse vraie

dans laquelle il ne manque jamais de donner diserte-

ment toutes les raisons, excepté la bonne, qui pouvait

se dire d'un mot. Nous n'hésiterions pas, pour notre

compte, à lui préférer un ignorant de bon sens, et si

jamais nous avions un procès personnel, ce qu'à Dieu

ne plaise! nous le soumettrions plus volontiers à tel

paysan de notre village qui n'a jamais rien lu, parce

qu'il ne sait pas lire, qu'à tel érudit dont la vue natu-

rellement oblique ne lui permettra jamais de suivre la

ligne droite.

Eh bien! ces esprits sont assurément fort rares au

palais, mais enfin. il peut s'en rencontrer, et avec

eux, Dieu sait ce que deviennent la forme et le fond

des procès, la loi et son exécution !

Nous ne voulons pas parler des esprits légers et

inattentifs; il ne saurait y en avoir sous la robe. Ceux-

là nous ménageraient aussi une ample moisson de dé-

chéances et de nullités !

Il est vrai que ni les uns ni les autres n'ont plus,

comme autrefois, la ressource d'aller prendre conseil

d'un ancien de l'ordre. Elle a presque entièrement

disparu, soit à Paris, soit en province, cette classe vé-

nérée de jurisconsultes, gloire et noblesse du barreau,

qui, après l'avoir illustré par l'éclat de leurs talents et

de leur parole, se retiraient dans leur cabinet devenu

bientôt le sanctuaire respecté de cette magistrature vo-

lontaire,. la plus flatteuse de toutes, la plus indépen-

dante, la plus inamovible, puisqu'elle était à l'abri des
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révolutions et même des limites d'âge, l'âge lui donnant,

au contraire, plus de force et d'autorité. Fidèles à

leur profession, ils la mettaient au-dessus des em-

plois les plus élevés; il n'était pas rare de les voir

refuser les offres du pouvoir et le mandat officiel de

leurs concitoyens, ne voulant pas échanger leur retraite

paisible et honorée contre les agitations et les mécomptes

de la vie politique. Ils étaient souvent consultés par

nos législateurs eux-mêmes sur le sens des lois que

ceux-ci venaient de faire; il arrivait même quelquefois

qu'on prenait leur avis avant de soumettre ces lois à

l'épreuve publique, et cela à la grande époque de l'em-

pire, celle où le gouvernement comptait dans son sein

Jes hommes les plus considérables, qui, malgré leur

haute capacité, ou plutôt inspirés par elle, s'empres-

saient d'aller consulter les lumières et l'expérience

d'anciens avocats retirés dans leurs livres, et dont les

travaux inofficiels contribuèrent ainsi à la confection

de nos Codes et à leur saine application1.

Ne craignons pas de le dire : beaucoup de procès

sont légèrement engagés ou mal défendus, parce qu'il

leur a manqué, à leur origine, cette sage et haute direc-

1 En voiciun exempleofficielet remarquable: quandM.Jacqueminotpré-
senta à la commissiondu Corpslégislatifles titres importantsdes Succes-
sionset des Donations,il n'hésita pas à déclarer,dans l'exposédes motifs,

qu'il avait soumisces titres à l'examend'honorablesavocats. « Nousnous
Ilsommesentourés,dit-il, de jurisconsultesrecommandéspar l'opinionet
«l'estime publiques. Ils se sont concertés,et ont disputé de zèleavecles
a membresdenotre sectionet quelques-unsde noscollègues.Nousdevons

« particulièrementciter MM.Favard et Grenier, représentantsdu peuple;
IlTronchetet Crassous,anciens députés au Corps législatif; Verneuilet
« Hua, jurisconsultes; Poriquetet Cournol,hommesdeloi.—Noussommes
CIaussiredevablesdeplusieursidéesutiles sur les successionsau représen-
« tant du peupleTardy.» (Fenet,1.1,p. 330.)
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tion dont les tribunaux de tous les degrés ne sont pas

les derniers à ressentir et à regretter l'absence.

Nous pourrions indiquer d'autres causes étrangères

à la loi, qui amènent ces accidents de palais, ces sinis-

tres de procédure1, ces lenteurs dommageables, ces

frais excessifs et tant d'autres inconvénients qu'on

signale, qu'on déplore, qu'on réprime depuis des siècles,

et qui se renouvellent toujours, comme le cours des

astres, avec une imperturbable fixité. Mais il est temps

de rechercher quelle part il convient de faire à la loi

elle-même dans ce fatal décompte, dans cette immua-

ble statistique, et d'examiner enfin s'il ne serait point

possible de diminuer un peu son contingent.

Ce sera l'objet des chapitres suivants.

1 Lemot sejustifieparla formationdecompagniesd'assurancescontrela

perte desfrais desprocès.Nousavonssouslesyeux le prospectusde l'une
d'elles: la Mutualitéjudiciaire. Tant il est vrai que les frais d'un procès
sontbiensouventtout l'intérêtdu procèslui-même! -
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CHAPITRE II.

DES JUSTICES DE PAIX.

1. Origineètbienfaitsde cette institution. Ellea étéagrandieenFrancepar
des loisrécentes.—II. Essaide conciliation.Objectionsthéoriquesvain-
cuespar l'expérience.— III. Conciliationrendue fins facileet plus fré-

quentepar les loisdes25mai 1838et 2 mai 1855.— IV. L'invitationpar
lettre exigéepar cette dernière loi doit-elleêtre donnéedans toutes les

causes,ou seulementdans lescausesde la compétencedesjugesde paix?
Examende cette questionqui divise les auteurs et lesjugesde paixeux-
mêmes.Raisonsde douter.Raisonsdedéciderenfaveurdel'avertissement
dans toutesles causessans distinction. — V. Autres avantagesde cette

interprétation. —VI. Influencepersonnelledu magistrat sur les conci-
liations. Portrait d'un ancien juge de paix; son zèle, ses efforts, ses
succèsdansla missionde concilier,qu'il regardaitcommela plus impor-
tante. Systèmedes justicésdepaixen Pologne.Médaillesd'honneurpour
les jugeslesplus conciliants.— VII.Convient-ild'élargir encorela com-

pétencedesjuges de paix?Distinction.Cen'est pas toujours la valeurdu
litige qui doit déterminer cette compétence.Opinioncontraire réfutée.
Barreaucantonal. — VIII. Importanceet difficultésdes actionsposses-
soires. Droit romain. Dangerdes formules. Exemplesingulier rapporté
par Cicéron.Droitnouveau; ses commentateurs; les uns proposent de

supprimerentièrementlesinstancespossessoires;les autres de les faire

juger endernierressort par les jugesdepaix; d'autres enfinde maintenir
l'état actueldes choses.Quelleest l'opinion préférable?—IX. Influence
d'un boncadastresur cesquestionset beaucoupd'autres. Mot de Napo-
léon.Essaisvainement tentés. —X. Lespartiespeuventrenoncer à l'appel
en matière possessoireet en tonteautre matière. Faculté peu exercée.
Par quelmotif.Renvoià un autre chapitre.

I. Cette institution nouvelle, ou renouvelée, ou em-

pruntée aux nations voisines, s'est si bien acclimatée en

France et y a jeté de si profondes racines, qu'on peut

dire qu'elle vit et prospère sur sa terre natale, malgré

la controverse qui s'est élevée sur sa véritable origine.
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Sans entrer dans cette controverse historique, si bien

éclairée d'ailleurs par M. le président Henrion de Pensey,

il suffira de dire ici que nos juges de paix n'ont de com-

mun que le nom avec ceux d'Angleterre, et que leurs

attributions ressemblent davantage à celle des magis-

trats chargés par-la loi des Douze Tables de provoquer

et de constater les conciliations, et à celle des officiers

du Chàtelet appelés à juger en dernier ressort les causes

de 40 livres et au-dessous.

On sait d'ailleurs que la loi du 24 août 1'90, créa-

trice des justicesde paix en France, a été suivie de plu-

sieurs autres lois qui ont successivement modifié,

agrandi, amélioré l'institution, en sorte que, sous ce

rapport encore, nous pouvons la revendiquer à bon

droit. #

Quoi qu'il en spit, et d'où, qu'elle vienne, il est cer-

tain qu'elle a produit les résultats les plus heureux, les

plus inespérés, car on sait qu'elle n'avait pas été accueil-

lie par tous avec le même enthousiasme. Aujourd'hui

l'épreuve est faite, et ceux-là mêmequi doutaient en-

core, sont obligés de reconnaître que les juges de paix

rendent d'immenses services au pays, soit comme con-

ciliateurs, soit comme juges, soit comme officiers de

police judiciaire, soit comme auxiliaires de l'adminis-

tration.

II. Qui croirait néanmoins que c'est précisément leur

mission de conciliateurs qui a soulevé les critiques les

plus vives et les plus nombreuses?

De graves auteurs, de savants magistrats, plusieurs

cours impériales s'élevèrent à la fois contre cette attri-
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bution donnée aux juges de paix. Elle fut combattue

dans le sein même du Conseil d'État.

L'essai de conciliation n'était, d'après ses puissants

adversaires, qu'une de ces illusions de philanthropie

qui ont fait plus de mal que de bien. — Vous ajoutez,

disaient-ils, une yaine formalité à toutes les formalités

dont la loi a surchargé la moindre contestation ; vous

allez contre votre but. La conciliation vainement essayée

aigrit le débat et le prolonge, en lui fournissant des

aliments nouveaux. Ce n'est pas légèrement et sans

avoir pris conseil, que les parties se décident à plaider.

Que peuvent, contre cette résolution dictée par l'intérêt

et souvent par la passion, de froides et incomplètes

représentations d'un juge de paix moins éclairé peut-

être que le conseil des parties? Aussi se présentent-elles

rarement en personne au bureau de paix; leur absence

ou le choix de leur mandataire est déjà un refus de con-

ciliation. Les frais de la citation et du procès-verbal

sont presque toujours exposés en pure perte. Le vrai

bureau de conciliation est le cabinet d'un honorable

avocat.

Ces objections et d'autres encore ne devaient pas

triompher des bureaux de paix. Ils furent maintenus ;

mais elles produisirent au moins cet heureux effet, que

le législateur a pu remédier à quelques-uns des incon-

vénients signalés en conservant les avantages recon-

nus; c'est ainsi qu'il devrait toujours répondre aux cri-

tiques de bonne foi dirigées contre son œuvre.

III. Dès 1835, un projet de loi fut présenté aux

chambres sur Yorganisation judiciaire. Un des articles
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de ce projet donnait au juge de paix la faculté de faire

appeler devant lui les parties sans exploit d'huissier,

et sur un simple avertissement gratuit.

La chambre des députés craignant que cette faculté

ne fut diversement exercée, proposa de la convertir en

obligation pour mieux assurer une pratique générale et

uniforme dans toute la France.

Elle proposa aussi d'indemniser le greffier deces aver-

tissements en lui allouant vingt-cinq centimes pour cha-

cun d'eux t.

Mais la chambre des pairs n'adopta pas ces amende-

ments, et ce fut par une sorte de transaction entre les

deux chambres qu'elles votèrent enfin, après de longs

débats pendant deux sessions, l'article 17 de la loi du

25 mai 1838, ainsi conçu :

« Dans toutes les causes, excepté celles où il y aurait

« péril en la demeure, et celles dans lesquelles le dé-

« fendeur serait domicilié hors du canton ou des can-

« tons de la même ville, le juge de paix pourra inter-

« dire aux huissiers de sa résidence de donner aucune

« citation enjustice, sans qu'au préalable il n'ait appelé

« les parties sans frais devant lui. »

On sait les excellents effets de cette disposition confiée

à la sagesse de nos juges de paix.

Déjà, en 1841, leurs billets d'avertissement s'éle-

vaient à près de 1,500,000; ils dépassèrent bientôt

deux millions, et le dernier compte rendu (de 1855)

élève ce chiffre à plus de trois millions2.

1 V. le rapportde M.Renouard,du 29 mars 1837(Moniteurdu 30),et

celuideM.Amilhau,du6avril 1838(Moniteurdu 9).
* En 1856, il a été de 3,368,359;en 1857,de 3,545,997;en 1858,de

3,432/i90;en 1859,de3,300,145.



— 33 —

3

Ces statistiques apprennent aussi que plus de la moitié

de ces billets d'avertissement demeuraient sans effet,

c'est-à-dire que les parties ne se présentaient pas; elles

nous apprennent enfin que, lorsqu'il y avait compa-

rution, les trois quarts des affaires environ étaient con-

ciliées.

Il s'agissait donc d'augmenter, autant que possible, le

nombre des comparutions.

Aucun mode n'avait été prescrit pour la remise des

billets d'invitation.

Il devait s'en égarer beaucoup par négligence ou ac-

.cident, et, pour ceux-là même qui étaient reçus, les par-

ties pouvaient nier impunément cette réception que rien

ne constatait, et s'excuser ainsi de n'avoir pas comparu

On songea à régulariser les envois; on pensa égale-

ment à reprendre les anciennes propositions de la

chambre des députés qui rendaient les avertissements

obligatoires et qui en réglaient les frais.

De là, l'article 2 de la loi du 2 mai 1855, dont il con-

vient de rappeler aussi les termes, car ils ont fait naître

une question qui n'est pas sans importance et sans dif-

ficulté.

« L'article 17 de la loi du 26 mai 1838 est modifié

ainsi qu'il suit :

« Article 17. Dans toutes les causes, excepté celles

qui requièrent célérité, et celles dans lesquelles le dé-

fendeur serait domicilié hors du canton ou des cantons

de la même ville, il est interdit aux huissiers de donner

aucune citation en justice, sans qu'au préalable le juge

de paix n'ait appelé les parties devant lui, au moyen

.d'un avertissement sur papier non timbré, rédigé et dé-
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livré par le greffier, au nom et sous la surveillance du

juge de paix, et expédié par la poste, sous bande

simple, scellé du sceau de la justice de paix, avec af-

franchissement.

« A cet effet, il sera tenu par le greffier un registre

sur papier non timbré, constatant l'envoi et le résultat

des avertissements; ce registre sera côté et parafé par

le juge de paix. Le greffier recevra, pour tout droit et

par chaque avertissement, une rétribution de 25 cen-

times y compris l'affranchissement qui sera, dans tous

les cas, de 10 centimes..

« S'il y a conciliation, le juge de paix, sur la de- -

mande de l'une des parties, peut dresser procès-verbal

des conditions de l'arrangement : ce procès-verbal aura

force d'obligation privée.

« Dans les cas qui requièrent célérité, il ne sera

remis de citation non précédée de l'avertissement, qu'en

vertu d'une permission donnée, sans frais, par le juge

de paix, sur l'original de l'exploit.

« En cas d'infraction aux dispositions ci-dessus de

la part de l'huissier, il supportera, sans répétition, les

frais de l'exploit. »

Cet article en rendant obligatoire l'avertissement qui

jusque-là n'était que facultatif, et en assurant sa remise,

a considérablement augmenté le nombre des compa-

rutions et par suite celui des arrangements, ainsi que

le constatent les derniers comptes rendus. Mais il n'en

faut pas moins examiner la question que nous venons

d'annoncer, question qui, sous son apparente simpli- 1

cité, cache de graves intérêts et peut-être le sort de la

loi

elle-même.
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IV. D'après son texte et son esprit, il semble que

l'avertissement doive être donné dans toutes les causes et

précéder toute citation sans distinction entre les causes

de la compétence du tribunal, et celles de la compé-

tence du juge de paix; en un mot sans aucune excep-

tion, sauf celles qui sont écrites dans la loi, et prises,

la première, de l'urgence de la demande, la seconde,

de l'éloignement du défendeur. L'ancien et le nouvel

article 17 que nous venons de transcrire étaient

généralement entendus et appliqués dans ce sens.

Aussi ont-ils produit ce chiffre considérable de

conciliations relevé dans les statistiques déjà pu-

bliées.

Et cependant dans le rapport de la loi du 2 mai 1855,

fait au Corps législatif le 4 avril précédent, nous lisons

ce qui suit : >

« Une remarque motivée par une pratique vicieuse

« doit trouver ici sa place. Ce serait se tromper grave-

« ment que soumettre aussi à cette formalité (de l'aver-

« tissement) les citations en conciliation données en vertu

« des articles 48 et suivants du Code de procédure civile.

« — Une semblable interprétation est aussi contraire à

« l'esprit qu'au texte du projet de loi. On établit par là,

« pour les instances appartenant aux tribunaux ordi-

« naires, deux tentatives de conciliation, l'une sur lettre,

« l'autre sur citation. Dès lors, on occasionne des re-

« tards et des déplacements dispendieux; on fait dégé-

« nérer en une formalilé vexatoire une prescription sa-

« lutaire. » (P. 11 du rap.)

Ni dans l'exposé des motifs de la loi présentée le

5 février 1855, ni dans la discussion très-abrégée qui
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suivit ce rapport , nous ne trouvons aucune trace de

cette opinion du rapporteur. Doit-elle lui rester person-

nelle, ou bien le Corps législatif se l'est-il appropriée

par son silence même, par son vote unanime de la loi,

sans la moindre protestation, sans la moindre réserve

contre l'opinion si trancbée de l'honorable rapporteur ?

Si naturelle que puisse paraître cette dernière inter-

prétation, il nous en coûterait de l'admettre sans

examen. - Nous ne saurions aussi vite qualifier de vi-

cieuse et de vexatoire la pratique des juges de paix, qui

exigent l'avertissement préalable aussi bien pour les

causes dont ils ont à connaître comme conciliateurs que

pour celles qui leur sont déférées comme juges.

Négliger l'avertissement dairs le premier cas, pour

arriver de prime abord à l'exploit d'huissier, ne serait-ce

pas méconnaître, au contraire, le texte et Cespril de la

loi, affaiblir sa généreuse portée et lui enlever précisé-

ment ce qui, dans la pensée et les vœux de tous, devait

multiplier les chances de conciliation?

La loi de 1838, loin de blâmer cette pratique qui

s'était déjà révélée, eut, au contraire, pour objet de

l'encourager, de la sanctionner, de la régulariser.

Le premier commentateur de cette loi, M. Benech,

professeur distingué de la Faculté de Toulouse, et en-

levé trop tôt à la science du droit, écrivit son commen-

taire, ainsi qu'il a soin de l'annoncer, sous les auspices

de M. Amilhau, le dernier rapporteur de cette loi. Voici

comment il s'exprime (t. I, p. 454):

« Les derniers mots de l'article 17 nous ramènent à

1V. cettediscussiondansle Moniteurdu 12avril 1855,p. 402.
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« l'observation qui fut faite sur cette partie du projet
•

a par la Cour de Metz, qui demandait que la nécessité

« des avertissements fût étendue aux citations en concilia-

« tion. (Analyse des observations des Cours, p. 77 et 78.)

« Les doutes de la Cour de Metz provenaient vrai-

« semblablement de ce que dans le langage ordinaire

« du droit on distingue la citation en justice et la cita-

« tion en conciliation, comme on le voit notamment

« par le rapprochement des articles 2245 et 2246 du

a Code Napoléon.
— D'un autre côté, cette compagnie

« pouvait penser qu'il y avait double emploi entre un

« avertissement préalable et la citation en conciliation

«à cause de l'identité de leur but. Mais nous n'esti-

« mons pas moins que le juge de paix est autorisé à

« interdire aux huissiers les citations en conciliation,

« comme les assignations proprement dites, dont il connaît

« commejuge et non comme médiateur. L'avertissement

« préalable est préférable à la citation en conciliation

« qu'il a pour objet de prévenir; car il importe d'éviter

« cette citation, non-seulement à cause des frais qu'elle

« occasionne, mais encore à cause des hostilités dont elle

« devient le signal. Il suffit quelquefois d'un premier acte

« notifié par un huissier pour aigrir et passionner les par-

« lies, et rendre désormais impossible toute sorte de mé-

« diation. L'esprit de la loi déborde ici la lettre dans la-

« quelle il faut convenir qu'il se trouve un peu à

« l'étroit. »

M. Chauveau, professeur à la même Faculté de Tou-

louse, partage l'opinion de son collègue. Il ne pense

pas cependant comme lui, il ne dit pas du moins que

l'esprit de la loi lui paraisse à rétroit dans la lettre; car
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c'est précisément parce que cette lettre est si large et si

compréhensive qu'on ne conçoit pas aisément la nou-

velle restriction aujourd'hui proposée. Voici, d'ailleurs,

oomment M. Chauveau pose et résout la question (t. !,

question 220 bis) :

« La nécessité de l'avertissement préalable, intro-

duite par l'article 17 de la loi du 25 mai 1838, s'ap-

plique-t-elle aux citations en conciliation? Oui, d'après

l'opinion de Benech, p. 454, et nous la croyons fondée,

parce que les voies de la douceur sont encore plus utiles

et plus désirables, lorsqu'il s'agit d'amener une partie à

se concilier, que lorsqu'on veut lui adresser directement

une demande. Une citation par huissier est capable de

produire dans certains esprits une aigreur qui deviendrait

un obstacle à la conciliation.

« Au reste, continue le même auteur, en appliquant

à ces citations au bureau de paix l'article 47 de la loi

du 25 mai 1838, on ne fera que perpétuer un usage

déjà universellement établi avant cette loi., et qui obtient

le suffrage de M. Favard de Langlade, t. 1, p. 626, et

Dalloz, t. 111, p, 708, nA 18. »

Plusieurs auteurs recommandables ont partagé la

même opinion.

Mais cherchons-lui d'autres appuis en dehors de la

doctrine.

Et d'abord, comment le gouvernement a-t-il inter-

prété lui-même, à toutes les époques, l'article 47 qui

nous occupe?

Dans ses instructions, dans les cadres imprimés

adressés aux juges. de paix, il leur demandait le nombre

total des avertissements qui précédaient toutes. les cita-
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liorts sans distinguer la citation contentifeuse de la cita-

tion conciliatoire; il leur demandait le nombre des con-

ciliations opérées à l'aùdience, en vertu da l'article 48 du

Code de procédure civile, et en dehors de fqudience par

suite des lettres d'avertissement,

Et c'est d'après ces instructions et sur ces cadres que

se formait la statistique générale,

Aussi dans le compte rendu de la justice civile, pu-

blié le mois de novembre. 4 852, et qui embrasse la

longue période de 1821 à 1850, M, le garde des sceaqx

dit-il (page 54), en parlant des affaires portées devant

les juges de paix hors de l'audience et sur simple aver-

tissement : « Près des trois quarts de ces affaires

« (73 ou 74 sur 100) ont été arrangées par les juges de

& paix. Celles qu'ils n'ont pas réussi à concilier leur

« gnt été en général soumises ultérieurement en vertu

g de citations, et ils en ont connu soit pomme CONCILIA-

« TEURSÀ L'AUDIENCE(art. 48 et suiv. C. pr. civ.), soit

« comme juges. »

Ainsi l'avertissement précédait, soit la citation en con-

ciliation pour les affaires de la compétence du tribunal,

soit la citation directe pour les affaires de la compétence

des juges de paix; en un mot.cet avertissement était

donné dans toutes les causes sans exception.

Dans le compte rendu de l'année 1853, publié le mois

d'avril 1855, M. le garde des sceaux, après avoir indi-

qué (p. 16 de son rapport) le nombre considérable

d'avertissements qui s'élevaient cette année à 2,805,283,

ajoute : q Plus de la moitié de ces billets d'averti&se-

« ment (4,4-65,529), paraissent être restés sans effet;

P Js 4,339,754 autres ont amené la comparution des
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« parties devant les juges de paix en dehors de l'au-

« dience, et ces magistrats ont réussi à arranger à leur

« début 994,228 contestations, dont un bon nombre

« aurait sans doute occasionné des procès de la com-

« pétence des tribunaux de paix ET DESTRIBUNAUXDE PRE-

« MIÈREINSTANCE.»

Donc encore une fois, pour les uns et pour les autres,

l'avertissement officiel doit précéder et précède, en

effet, la citation officielle. Comment expliquer autrement

'le nombre toujours croissant d'avertissements qui, pour

1855, s'est élevé à 3,034,205? Ils seraient bien loin

d'atteindre ce chiffre, si on les réservait seulement,

comme on le propose, pour les affaires de la compé-

tence des juges de paix.

Ces rapports' officiels de M. le garde des sceaux ser-

virent de base à la loi du 2 mai 1855..

Ils sont rappelés dans l'exposé des motifs et dans le

rapport de cette loi.

On y relève avec soin le chiffre des conciliations ob-

tenues par l'effet de la loi de 1838; on applaudit avec

raison à ces heureux résultats, et on annonce haute-

ment que l'objet principal, l'unique objet de la loi

nouvelle était de les accroître encore.

Serait-ce donc en supprimant les avertissements par

lettre, dans toutes les causes ordinaires?

Mais on venait de constater que sur cent comparutions

en dehors de l'audience, c'est-à-dire, sur simple lettre

d'avertissement, il y avait, terme moyen, soixante-quinze

conciliations, tandis qu'il n'y en avait que quarante-qua-

tre sur cent exploits d'huissier, nouvelle preuve, traduite

en chiffres, de cetbe vérité de bon sens, passée dans la

*
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loi, que l'exploit d'huissier ne prépare pas aussi bien à

la conciliation que la simple lettre du juge.

On venait de rappeler et d'invoquer à l'appui de la loi,

les mêmes comptes rendus qui condamnaient en termes

formels la distinction énoncée dans le rapport, dans le

rapport seulement.

Si le législateur de 1855 avait réellement voulu opé- -

rer un changement aussi considérable, et s'écarter en

ce point de la pensée du législateur de 4 838, de celle

de l'administration des deux époques et de la pratique

générale; s'il avait voulu, en un mot, priver du bénéfice

de l'avertissement les essais de conciliation qui jusque-

là en avaient joui, si la question lui eût seulement paru

douteuse, en présence des documents qu'il invoquait

lui-même, c'était bien.la peine de la résoudre : un mot

suffisait. Mais loin dé le dire, la loi de 1855 reproduit

textuellement, ainsi qu'on l'a vu, les termes de la loi

précédente ; l'avertissement qui pouvait d'après la pre-

mière loi, doit d'après la seconde être donné dans toutes

les causes et avant toute citation.

Cette disposition absolue, littéralement reproduite,

ne doit-elle pas avoir dans la-seconde loi la même por-

tée que dans la
premier ne portée plus directe, plus

sûre encore, puisque celWae 1838 était déjà fixée par

, l'usage général, officiel, et quecelle de 1855 ne fit que

se l'approprier comme elle avait été écrite, comme elle

avait été exécutée, et précisément à cause des bons

effets, connus et rappelés, de cette exécution elle-

même?

Toute l'argumentation de l'honorable rapporteur peut

se réduire à cet axiome retourné : essai sur essai de
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conciliqlion ne vaut. Mais cette idée emprqntée à la pro-

cédure ne vaut rien ici. Il ne s'agit pas de procédure, il

s'agit au contraire de l'éviter; il s'agit de conciliation,

et, en vérité, on ne saurait trop l'essayer. La concilia-

tion! mais c'est l'objet principal des deux lois, c'est le

vœu des législateurs des deux époques, c'est le cri de

la conscience et de la raison publiques4.

« Le double essai, dit-on, serait vexatoire, puisqu'il

« occasionnerait des retards et des déplacements dis-

« pendieux. »

Mais on a vu quant aux retards qu'il y avait précisément

une exception pour les cas qui requièrent célérité, et

quant aux déplacements, qu'il y avait encore une autre

exception, lorsque le défendeur ne résidait pas dans la

même circonscription de justice de paix.

Hors ces deux cas, les seuls écrits dans la loi, on ne

saurait se plaindre sérieusement de l'inconvénient des

retards et des déplacements, inconvénient bien léger,

si on le compare aux avantages, et seulement à l'espé-

rance, à la possibilité d'une conciliation.

On vient de le dire et on ne saurait trop le répéter

parce que c'est la raison décisive : ce qui l'empêche

cette conciliation, ce qui la rend au moins très-difficile,

c'est l'exploit d' huissier. Il n'est pas seulement le signal,

çomme disait le regrettable professeur de Toulouse, il

est le premier acte des hostilités ; et là, comme ailleurs,

1Au tome IX, p. 224 de la Revuede législationet dejurisprudence,on

peut lire une intéressantedissertationoù l'on établit,par l'autoritédel'his-

toire, que l'idée génératricede la conciliationappartientmoinsà l'Assem-

blée constituante qu'aux inspirationset aux préceptesdu christianisme.

(GuiJot,Histoiredela civilisationfrançaise,3*leçon; —La-ferrière,Histoire
du droit français,t. II, p. 76.)
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une fois commencées, il n'est pas facile de les arrêter.

L'huissier appelle l'huissier; le papier timbré suit le

papier timbré; et indépendamment des obstacles que

le conciliateur rencontre dans les récriminations des

parties ainsi surexcitées, la question des frais, quelque

minimes qu'ils soient, est un empêchement de plus,

surtout dans nos campagnes *,

C'est là qu'on aura quelque peine à comprendre que

l'exploit de 7 fr. soit préférable à l'avertissement de

25 cent., et que le premier amène plus sûrement à la

conciliation que le second.

Et si l'on était absolument forcé d'opter entre l'un et

l'autre pour éviter ce double essai de conciliation, si

redouté, pourquoi ne pas donner la préférence à l'aver-

tissement amiable et presque confidentiel du juge sur

l'exploit timbré, enregistré, remis par l'huissier en per-

sonne au domicile commun de la famille, justement

alarmée et en présence de voisins plus ou moins bien-

veillants? Pourquoi ne pas faire profiter, au moins

dans cette mesure, les causes qui doivent être soumises

au tribunal du bienfait de la loi nouvelle, bienfait qui

leur serait entièrement étranger et dont elles semblent

cependant avoir autant de besoin que les autres, puis-

qu'à défaut de conciliation, elles sont plus longues et

plus dispendieuses ?

On peut se demander encore comment on appliquera

le système de l'honorable rapporteur aux causes qui,

1 Dansson dernier compterendu de l'administrationde la justice aux
coloniesfrançaises,M.le ministrede la marineexprime le regret« que le
modedesimpleavertissementpar lejuge, qui évitelesfrais et prévientl'ir-
ritation, ne soit pas dans une proportionplus considérable;, tant il est
vrai que cette idéesi simpledominepartout notre question.
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n'étant pas de la compétence des juges de paix, sont

néanmoins dispensées de la conciliation par les articles

49 et suivants du Code de procédure civile, et dans le cas,

par exemple, où il y aura plus de deux défendeurs; d'a-

près ce système, il n'y aurait
pas lieu à l'avertissement

de la loi de 1855. Il n'y aurait pas lieu davantage à

l'essai de conciliation de l'article 48 du Code deprocédure

civile. Tout à l'heure on redoutait le cumul, le double

emploi de l'essai de conciliation, et maintenant on n'en

aura d'aucune espèce. Est-ce encore l'esprit de la loi?

On voudrait arrêter son action bienfaisante au mo-

ment où elle se développe le plus heureusement par le

nombre toujours croissant des comparutions, c'est-à-dire

des arrangements qui en sont la suite nécessaire? C'est

à ce moment, et en présence de tels résultats, que le

nouveau législateur voulait accroître encore, qu'on es-

sayerait néanmoins deles prévenir, de les faire avorter,

qu'on nous passe le mot, à l'aide d'une distinction

étroite, intempestive, illogique, dont le premier effet

sera, pour reprendre le langage si net des statistiques,

de réduire les conciliations de près de cinquante pour

cent.

Et les justiciables ne seraient pas les seuls à souffrir

de celle réduction. Elle serait un blâme pour les juges

de paix eux-mêmes; on les punirait, en quelque sorte,

d'avoir fait trop de conciliations en les condamnant à

'en faire moins désormais, condamnation sévère pour

eux; car le bonheur de concilier, ils nous le disent tous,

les soutient et les console dans les autres travaux moins

séduisants qui leur sont imposés.

Tous ces arguments, toutes ces considérations, toutes
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ces autorités semblent de nature à dissiper les doutes

et à raffermir les convictions.

Et cependant, la nôtre s'inquiète toujours de l'opi-

nionsi imposante de l'honorabje rapporteur et de l'ap-

probation plus imposante encore, bien que silencieuse,

qu'elle parut obtenir du Corps législatif.

Sans doute, et nous l'avons appris par une longue

expérience, si les tribunaux accordent une grande au-

torité à l'exposé des motifs, aux rapports et aux discus-

sions de nos lois; s'ils vont y chercher souvent le vrai

sens d'une disposition ambiguë, ils n'hésitent pas,

quand cette disposition leur paraît claire, à l'appliquer

selon son texte et leur conscience, nonobstant des opi-

nions individuelles si respectables qu'elles soient. Nous

pourrions citer de nombreux exemples de cette appli-

cation de la loi contre l'avis de ceux-là même qui l'a-

vaient préparée et discutée. — Aussi avons-nous dû

rechercher les raisons qui ne furent pas dites, les mo-

tifs qui paraissent manquer à cette décision législative,

et nous en avons rencontré, nous devons le dire, qui pré-

sentent à leur tour un certain caractère de gravité qu'on

ne saurait méconnaître. Nous demandons la permission

de,les résumer aussi pour que la question soit bien com-

prise. Elle veut être examinée sous toutes ses faces ;

car, indépendamment de son intérêt pratique, quoti-

dien, populaire, la contradiction qui semble exister dans

les éléments législatifs eux-mêmeslui donne encore plus

d'importance.

Les lois de 1838 et de 1855, répond ou peut répou-

[ dre le système contraire, ne se sont occupées des juges

L de paix que comme'juges, et non comme conciliateurs.

t



- ha-

Leurs attributions sous ce dernier rapport sont réglées

par les articles 48 et suivants du Code de procédure
civile. Or ces articles n'ont pas reçu la moindre atteinte,
la plus légère modification par les lois nouvelles; ils

subsistent dans leur entier.

Le principal objet de ces lois a été d'agrandir la

compétence des juges de paix, d'étendre leur juridic-

tion contentieuse et non conciliatoire.

Si ces lois, dans un but qu'on ne saurait trop louer,

ont exigé l'avertissement préalable en toute matière,

dans toutes les causes, avant toute citation, cela ne peut

et ne doit s'entendre que des matières et des causes dé-

férées en premier ou dernier ressort, à la décision des

juges de paix, à leur juridiction contentieuse, mais non

aux citations en conciliation dont, malgré l'identité du

mot (employé indifféremment par le Jiv. 1 et le liv. II

du Code), il ne faut confondre ni l'objet ni la portée si

bien distingués par ces livres eux-mêmes.

Il n'y a pas jusqu'à cette expression de causes qui

ne réveille l'idée d'un procès proprement dit, d'une ac-t

tion à juger, idée qui ne peut convenir aussi bien à un

simple essai de conciliation.

Le texte de la loi n'est donc pas contraire à l'opinion

de l'honorable rapporteur : son esprit moins encore.

Ah! sans doute, il augmente tous les ans le nombre

déjà considérable des avertissements. De 3,034,205

(chiffre de 1855) il atteindra bientôt et dépassera celui

de quatre millions, soit un million de francs, imposé aux

contribuables pour cette simple formalité. Il ne faudrait

pas assurément regretter cette somme, si les avantages

dépassaient les inconvénients.
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Mais qu'on ne s'y méprenne point: le plaideur sou-

vent retenu par la considération des frais donnera pleine

carrière à ses rancunes et à son esprit litigieux, quand

il pourra les satisfaire à si bon compte.

N'est-ce pas le secret de ces millions d'avertissements

dont peut-être on se hâte trop de se fëliciter?

Voyez ce que disait l'exposé des motifs de la loi elle-

même :

« La gratuité complète est elle-même signalée comme

« ayant ses inconvénients. Assuré de ne pas faire la

« moindre avance, on va trouver le juge de paix pour

« l'objet le plus misérable ; un billet d'avertissement

« n'est souvent qu'un acte de vengeance. On va le cher-

« cher contre un voisin qu'on dérange de ses occupa-

« tions, uniquement dans ce but, pour un rendez-vous

« oùle demandeur lui-même ne vient pas. Un déboursé,

« quelque minime qu'il soit, suffirait pour empêcher

« l'abus. »

Est-ce bien vrai? Ce déboursé de vingt-cinq tenlimes

peut-il arrêter l'acte d'inquiétude, de vengeance dont on

parle, acte qui trouve Sa première satisfaction dans la

perte d'une journée imposée à son adversaire, et dont

la valeur, même pour le simple ouvrier, dépasse plu-

sieurs fois le coût de l'avertissement? N'est-ce pas à

l'exiguïté de cette taxe, si voisine de la gratuité, qu'on

doit ce surcroît considérable d'avertissements qui me-

nace de grossir encore, comme pour mieux constater le

nombre affligeant de petites vexations, de petites tra-

casseries de clocher tendant partout à se multiplier

sous l'influence deces avertissements faciles et presque

gratuits?
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Mais voici un abus plus grave, et qui chaque jour

tend à se propager.

Découragé par les lenteurs que lui imposent ces deux

essais successifs de conciliation, l'un par lettre, l'autre

par exploit, le demandeur cherche à les éviter l'un et

l'autre ; et, dans cet objet, il présente une requête au

président du tribunal, qui, sous prétexte d'une urgence

équivoque, alléguée et non contredite, autorise trop

fréquemment la citation à bref délai devant le tribunal,

aux termes de l'article 72 du Code de procédure civile ;

en sorte que, contre le vœu de la loi elle-même, il n'y

a d'essai de conciliation d'aucune espèce, et que le dé-

lai de huit jours accordé par la loi au défendeur est ainsi

réduit à trois, inconvénient grave qui vient s'ajouter au

premier.

Ce n'est pas tout encore: nous venons de parler des

cas d'urgence et decélérité ; or, dans ces cas, prévus par

les articles 49, 72 et 404 du Code de procédure civile,

on est dispensé du préliminaire de la conciliation. Le

premier de ces articles le dit en termes formels.

Que signifient alors, dans le système contraire, les

cas de célérité prévus aussi par les lois de 1838 et de

1855, et dans lesquels elles dispensent, elles-mêmes de

l'avertissement ? N'est-il pas de toute évidence que ces

lois ne s'occupent, comme nous venons de le dire, que

de la juridiction contentieuse des juges de paix, et qu'elles

seraient un non-sens si l'on voulaitles appliquer, comme

on le propose, aux essais de conciliation, puisque eux-

mêmes sont déclarés inutiles dans ces mêmes cas d'ur-

gence et de célérité?

Un argument de la même nature et de la même force
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4

ressort encore de la disposition suivante de la loi du

2 mai 1855:

« S'il y a conciliation, le juge de paix, sur la demande

« de l'une des parties, peut dresser procès-verbal
des

« conditions de l'arrangement ; ce procès-verbal aura

« force d'obligation privée. »

Or cette disposition ne peut s'appliquer non plus

qu'aux affaires de la compétence des juges de paix ;

car, pour celles déférées au tribunal et soumises à l'es-

sai de conciliation par le Code de procédure, ce Code

renferme une disposition spéciale en ces termes : «Le

« procès-verbal contiendra les' conditions de l'arran-

« gement, s'il y en a ; les conventions des parties insé-

« rées au procès-verbal ont force d'obligation privée. »

(Art. 54.)

Il est bien certain que si la loi de 1855 avait entendu

régler les essais conciliatoires comme on le prétend, la

disposition ci-dessus devenait inutile; il n'y avait qu'à

se référer à l'article 54. On ne l'a répétée, cette disposi-

tion, que parce qu'il s'agissait précisément de deux

ordres différents de conciliation, l'une sur lettre pour

les affaires de la compétence des juges de paix, l'autre

sur citation pour les affaires de la compétence des tribu-

naux.

Ces considérations expliquent et semblent justifier

l'opinion de l'honorable rapporteur. On peut ajouter

que cette opinion n'est pas aussi isolée qu'on a voulu

le faire entendre. Elle a trouvé de l'écho dans la doc-

trine4 et dans la pratique. Il est plus considérable

1V. notammentM. VictorFoucher,n° 477;— Curasson,t. 11,n, 2483;
—Jay, Annalesdes justicesde paix, 6*livraison,p. 161.
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qu'on ne le pense le nombre des juges de paix qui per-

mettent la citation officielle en conciliation sans le préa-

lable de l'avertissement officieux.

Tel est l'état de la question : n'avions-nous pas raison

de dire qu'elle avait une grande importance surtout

pour nos populations rurales, et qu'elle présentait aussi

de sérieuses difficultés?

Il faut se hàter de les trancher dans un sens ou .dans

un autre. Il y a urgence. La pratique offre une telle

diversité, un tel arbitraire, nous avons presque dit une

telle anarchie, que cet état de choses ne peut continuer

sans dommage pour les justiciables, pour la justice et

pour la dignité de la loi elle-même.

Ici l'on prescrit l'avertissement, là on le
proscrit.

La

divergence se remarque dans le même ressort, dans le

même arrondissement, dans la même ville, Paris non

excepté. 0

Gardons-nous bien d'en accuser MM. les juges de

paix.

Ceux qui exigent l'avertissement sans distinction,

et c'est la grande majorité, obéissent à la loi telle

qu'elle est écrite, telle qu'elle est interprétée par les -

commentateurs les plus accrédités et par le gouverne-

ment lui-même.

Ceux qui permettent, au contraire, de citer directe-

ment en conciliation sans avertissement préalable

obéissent à la loi telle que M. le rapporteur l'a

expliquée.

N'est-ce pas là un motif de plus de faire cesser

promptement ce' regrettable conflit, et de ramener la

loi et son exécution à cette uniformité obligatoire qui fut
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le but principal ou, pour mieux dire, le but unique de

l'article 2 de la loi de 1855 ?

La sagesse du gouvernement avisera. A lui seul

appartient la solution et le mode de solution; car il

n'est point probable qu'elle soit réclamée des tribu-

naux.

Nous avons essayé de reproduire les principaux argu-

ments à l'appui de l'un et de l'autre système. Veut-on

nous permettre de compléter ce rapport en faisant con-

naître nos conclusions ou, pour mieux dire, nos im-

pressions et nos vœux?

Entraîné par notre sujet, la diminution des procès,

nous inclinons, on le comprend sans peine, vers le parti

qui doit le mieux assurer cet heureux résultat, vers le

premier système, le système le plus étendu, celui qui,

au risque de quelques inconvénients largement com-

pensés, a multiplié les conciliations et qui doit les mul-

tiplier encore, celui enfin qui nous conduirait jusqu'à

désirer le changement de la loi elle-même, si son texte

et son esprit, ainsi qu'on l'assure, rejetaient comme

vicieux et vexatoire l'essai des conciliations par lettre

dans les affaires ordinaires.

Sans doute, les lois de 1838 et de 1835 n'ont pas

modifié les attributions conciliatoires des juges de paix.

Elles restent ce qu'elles étaient, ce qu'elles sont d'après

le Code de procédure. Mais ces lois ont prescrit l'a-

vertissement préalable à toute citation. Ces mots com-

prennent-ils la citation en conciliation ? Voilà toute la

question. Or les attributions conciliatoires ne seront

nullement affectées dela solution affirmative; au con-

traire, l'exercice en sera plus facile et plus utile, puis-
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que l'avertissement ne tend, encore une fois, qu'à pré-

venir la citation officielle et ses suites.

Sans doute, les mêmes lois s'occupent, comme le Code

de procédure, des cas d'urgence et de célérité, de la ré-

daction des procès-verbaux de conciliation, etc.; mais

elles s'en occupent dans un ordre d'idées différent, et

rien n'empêche que ces dispositions diverses ne soient

exécutées chacune dans l'ordre des idées correspon-

dantes. L'argument n'a donc pas la portée qu'on veut

lui donner.

Il en est de même de celui fondé sur le mot causes..

Ce mot s'applique aux affaires de conciliation comme

aux autres. Ici encore on chercherait vainement une

distinction dans la loi. Elle la repousse. Si l'on veut

connaître, en effet, la véritable portée du mot dans l'ar-

ticle 17, on n'a qu'à lire l'article 18 : « Dans toutes les

causes portées devant le juge de paix, aucun huissier

ne pourra ni assister comme conseil, ni représenter les

parties comme procureur fondé. »

Le mot causes exclut-il donc ici celles portées en

conciliation ? N'est-ce pas surtout pour celles-là que la

disposition a été faite?

Quant aux abus possibles et très-rares qu'on a pré-

vus et exagérés, ils ne sauraient dans ce cas, comme

dans beaucoup d'autres, faire méconnaître les avan-

tages d'une loi générale qui dispose pour les cas or-

dinaires. Ne sait-on pas, d'ailleurs, que les cas d'ur-

gence et de célérité sont appréciés, non par les parties,,

mais par le juge qui ne permettra pas qu'on abuse de

son autorité et de l'article 72 du Code de procédure

civile ?
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Le juge de paix ne permettra pas davantage qu'un

plaideur inquiet vienne se jouer capricieusement des let-

tres d'invitation et de leur bon marché dans le but uni-

que de déranger ses voisins et le juge de paix lui-

même. De telles fantaisies ne se présument pas et elles

seraient bientôt réprimées; elles pourraient d'ailleurs

se
produire

dans toutes les causes. Est-ce un motif

pour renoncer à l'avertissement ou pour en augmenter

les frais ?

Mais il est une autre observation qui, dans ce conflit

prolongé, nous semble-mériter une attention toute par-

ticulière, parce qu'elle détruit, selon nous, toutes les

objections qu'on vient de parcourir.

Ceux qui font ces objections restrictives ne dissimu-

lent pas qu'ils sont un peu gênés par les termes trop

absolus de la loi; aussi ont- ils vivement critiqué sa

rédaction.

Après s'être plaints, avec quelque amertume, du peu

de soin qu'on apporte en général à rédiger ls lois, ils

citent, pour exemple, la rédaction de notre article 17.

Voici littéralement comment ils formulent leur cri-

tique.

« Cet article dit que l'interdiction (de la citation sans

avertissement) s'étend à toute citation en justice, lorsque

la loi n'a voulu parler que des causes dont le juge de paix

doit connaître. »

Pourquoi ne l'a-t-elle pas dit? Pourquoi cette mau-

vaise rédaction de la loi de 1838 a-t-elle passé dans la

loi de 1855? Pourquoi le nouveau législateur, averti,

a-t-il dit, comme l'ancien, précisément tout le contraire

de ce qu'il voulait dire?
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Mais qu'on se rassure! ni l'ancien ni le nouveau lé-

gislateur n'a mérité un reproche aussi grave.

La rédaction qu'on voudrait substituer à la mauvaise

rédaction actuelle avait été proposée, en effet, à la

chambre des députés.
- La commission de 1837 pré-

senta l'amendement suivant qui formait l'article 12 :

« Dans toutes les causes DONTLE JUGEDE PAIXCONNAÎ-

TRA, en exécution de la présente loi, aucune citation

ne sera donnée, etc. »

Dont le juge de paix connaîtra!

Aussi l'honorable rapporteur de cette commission

(M. Renouard) disait-il à l'appui de cet amende-

ment:

« L'amour
déjugés

de paix pour la justice et leur

zèle pour la cotBiation, ont introduit très-générale-

ment un excellent usage. Beaucoup font précéder une

citation devant eux d'une invitation de comparaître

amiablement. Le nombre des procès prévenus par ce

procédé gst considérable. C'est un véritable préliminaire

de conciliation, appliqué aux affaires dont les juges de

paix ont à connaître. »

Le commentaire était aussi clair que l'amendement ;

point de doute possible s'il avait été adopté; mais il ne

le fut pas, et à sa place on vota la rédaction actuelle,

- qui tranche aussi la question, dans les termes les plus

formels, mais en sens inverse, puisque loin de borner

l'avertissemement aux causes dont le juge de paix con-

naîtra, ainsi qu'on le proposait, elle l'élend, au con-

traire, d toutes les'causes, et l'exige, avant toute citation.

Et la loi de 1855, nous ne saurions trop le répéter, a.

conservé la même rédaction.
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C'est ici surtout qu'elle serait mauvaise et vicieuse;

c'est ici que tomberaient d'aplomb et plus lourds les

reproches adressés au législateur de 1838, puisque

celui de 1855 aurait renouvelé sciemment la faute de

celui-là, et cette faute commune, cette faute répétée en

pleine cbnnaissance de cause, aurait consisté de la part

de deux législateurs non - seulement à rédiger leur

pensée d'une manière ambiguë, mais à formuler en

termes exprès une pensée différente, une pensée toute

contraire à leur véritable intention.

S'il en était ainsi on devrait s'associer aux repro-

ches qu'on leur adresse. Mais, encore une fois, ils ne

l'ont point mérité; leur pensée est aussi juste, aussi lo-

gique que nettement exprimée.

Nous nous abusons peut-être : mais il nous semble

que ces rapprochements, qui nous sont fournis par

nos adversaires eux-mêmes, ne peuvent plus laisser de

doute sur le véritable esprit de la loi, sur la portée

de la rédaction actuelle, rapprochée de l'ancienne.

Celle-ci éclaire l'autre d'une lumière si vive, qu'il est

inutile d'en chercher de nouvelles dans l'opinion du

gouvernement, dans celle des auteurs et des juges de

paix eux-mêmes.

Un mot, en finissant, sur celle des huissiers.

On ne peut méconnaître que la pratique, conforme à

cette opinion, affecte considérablement leurs intérêts

professionnels. Mais n'est-ce pas dire et prouver une

fois de plus combien elle est avantageuse aux plaideurs?

Cette considération d'utilité générale a été loyalement

appréciée par les huissiers eux-mêmes, ainsi qu'il était

aisé de le prévoir; leurs ouvrages spéciaux en font foi.



— 56 —

Parmi ceux-là on distingue l'Encyclopédie des huissiers

(Cosse, éditeur, 1854).

Après avoir rappelé le système de la restriction de l'a-

vertissement et de l'extension de l'exploit, le rédacteur

principal de cet estimable ouvrage, ancien huissier lui-

même (aujourd'hui juge de paix), M. Marc Doffaux,

ajoute, t. III, p. 87 : « Nous ne pouvons partager cet

avis; les expressions : dans toutes les causes, employées

par la loi de 1838, sont très-générales, elles nous parais-

sent embrasser toutes espèces d'affaires, non-seulement

celles dans lesquelles le juge de paix doit statuer comme

juge, mais aussi celles qui sont de la compétence des

tribunaux de première instance et à l'égard desquelles

le juge de paix n'a à remplir que le rôle de conciliateur.

Vainement on prétend que, en se servant du mot causes,

le législateur a voulu exclure de l'application de l'ar-

ticle 13 précité le préliminaire de conciliation : c'est

distinguer là où la loi ne distingue pas. D'ailleurs il est

toujours préférable de faire comparaître les parties de-

vant le juge de paix en vertu d'un avertissement préa-

lable plutôt qu'en vertu d'un exploit de citation. Le

magistrat aura bien plus de chances d'amener les parties à

un arrangement, si tout ce qui ressemble aux formes ri-

goureuses de la procédure est évité. La raison et les ter-

mes de la loi justifient donc l'application de l'article 17

aux citations en conciliation. » (V. dans le sens de cette

dernière opinion, Circulaire du ministre de la justice, du

6 juin 1638; Benech, Traité des justices de paix, p. 454;

Chauveau sur Carré, quest. 220 bis; Bonnier, Éléments

de la .procédure, t. I, n° 458, p. 385; Sebire et Carte-

ret, v° Conciliation, n° 86; Bulletin spécial des huis-
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siers, t. VII, p. 265; Moreau de Vaucluse, p. 153.)

« Il résulte de là que, dans le cas où la citation en

conciliation a été notifiée avant tout avertissement préa-

lable, le juge de paix peut, suivant les circonstances,

condamner le demandeur aux dépens de cette citation. »

(V. Bulletin des huissiers, loc. cit.)

Nous avons voulu laisser le dernier mot de la ques-

tion à ceux qu'elle intéresse plus directement. Leur opi-

nion mérite d'être comptée.

V. L'essai de conciliation sur lettre dans toutes les

causes et avant toute citation, offrirait encore d'autres

avantages.

Il rendrait moins urgentes, et peut-être inutiles, cer-

taines modifications depuis longtemps proposées dans

ce titre de la Conciliation.

Ainsi, on regrettait que l'article 49 eût affranchi un

trop grand nombre de causes du préliminaire de la

conciliation, notamment les contestations de famille et

les demandes formées contre plus de deux parties, encore

qu'elles eussent le même intérêt.

On comprenait difficilement que la conciliation, re-

connue nécessaire envers le père, fût jugée inutile envers

ses enfants, parce qu'ils étaient au nombre de trois, et

que les frais devaient être plus considérables.

= On regrettait aussi la sécheresse et le laconisme des

articles
48 et 54 du Code péwak

t
Ils se bornent à dire, le premier qu'il faut appeler le

défendeur
en conciliation ; le second, que si la concilia-

Kpn n'a pas lieu il en sera fait mention sur le procès-
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La rédaction de ces articles se ressent évidemment de

l'opposition qu'ils rencontrèrent dans la doctrine, au

sein de plusieurs Cours impériales et du Conseil d'État.

Voyez quelle différence de langage dans la loi presque

contemporaine sur les prud'hommes, qui sont les juges

de paix du commerce et de l'industrie!

« Les parties seront d'abord entendues contradictoi-

« rement; le bureau ne négligera rien pour les concilier. »

(Art. 36 de la loi du 11 juin 1806.) ,
Dans un autre ordre d'idées, et quand il s'agit d'évi-

ter l'éclat d'un procès en séparation de corps, l'article 239

du Code Napoléon enjoint au magistrat conciliateur de

faire aux époux les représentations qu'il croira propres

à opérer un rapprochement.

Sans vouloir attacher trop d'importance à ces locu*

tions diverses, n'est-il pas vrai que les dernières sem-

blent témoigner de la part du* législateur d'un plus vif

désir de conciliation ?

Au lieu de cette formule invariable, et comme sté-

réotypée, que nous lisons dans tous les procès-verbaux :

« et nrayant pu concilier les parties, les avons renvoyées à

se pourvoir ainsi que de droit, » on aurait voulu aper-

cevoir dans ces procès-verbaux la trace des représenta-

tions du juge, de ses efforts pour opérer un rapproche-

ment, la preuve qu'il n'avait rien négligé dans cet objet.

En retrouvant toujours et partout la formule négative

ci-dessus, en sachant d'ailleurs comment la conciliation

était ordinairement essayée, il n'est pas étonnant que

de bons esprits n'aient considéré cet essai que comme

une vaine et onéreuse formalité.

Sans doute, le procès-verbal ne doit pas renfermer le
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récit détaillé des moyens employés et quelquefois dis-

cutés pour amener la conciliation.

Il y aurait là plusieurs inconvénients : le droit des

parties pourrait ne pas arriver entier devant les juges

compétents; on leur opposerait des concessions qui

n'étaient faites qu'en vue d'une conciliation avortée.

L'opinion du juge de paix pourrait percer elle-même à

travers les moyens conciliatoires proposés.

D'un autre côté, les écritures du procès-verbal seraient

considérablement augmentées, et elles ne sont déjà que

trop longues.

Nous inclinerions mêmevers l'opinion de ceux qui

pensent qu'on pourrait supprimer entièrement le procès-

verbal de non-conciliation et sa-signification, qui fait

double emploi avec l'ajournement devant le tribunal;

une simple constatation, sans frais, sur l'original de la

citation suffirait pour que le demandeur pllt donner

suite à son action.

Mais ce procès-verbal de non-conciliation, si l'on veut

absolument le conserver, pourquoi le juge "de paix ne

pourrait-il pas le dresser, tout aussi bien au cas de com- -

parution personnelle sur simple avertissement, que sur

la comparution par suite d'exploit, ainsi que nous

l'avons déjà indiqué?

Dans ce cas, comme dans celui de l'article 54, il n'y a

qu'un fait négatif à constater : la non-cortciliation. Ce

fait une fois acquis et certifié par le juge, l'aaIif. pour-

rait être suivie devant le tribunal. On éviterlBalors ce

second essai qui a paru si vexatoire. On économiserait

1. frais de l'exploit et une partie du temps employé à

essayer deux fois la conciliation. Peut-être désarmerait-
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on ainsi les adversaires, de ce double essai, et, pour

notre compte, nous serions heureux de voir s'opérer

entre nous un rapprochement, une conciliation que le

sujet semble devoir encourager1.

VI. Le succès de l'action médiatrice des juges de

paix dépend aussi, dépend surtout du mérite de chacun

d'eux, de son caractère personnel, de l'ascendant qu'il

exerce sur ses justiciables. Aussi ne saurait-on apporter

trop de soin dans le choix de ces magistrats.

Nous en avons connu un (qu'on nous pardonne ce

souvenir de nos jeunes années du barreau) qui était le

vrai type du conciliateur. Il avait pris tellement au sé-

rieux son titre de juge de paix, qu'il ne voulait absolu-

1 DanslemémoiredeM.Séligmanquenousavonsdéjàcitécommeayant
mérité la bienveillanteattentionde l'Institut, noustrouvonsà la page121
une notesur la modificationapportéeà l'article17de la loidu25mai1838
par la loidu 2 mai1855.

Aprèsavoirrappelécettemodification,l'auteur ajoute:
« Nousdevonsremarquerque, dansl'application,cetteloi (de1855)pré-

«senteraquelquefoisun résultatfâcheuxpourle casoùlesparties,compa-
«raissant devantlejugede paixaprès l'avertissement,neseconcilieraient
Ilpas. Ilfaudraitalorsleurdonnerimmédiatementunecitationparhuissier

etpour constater qu'eUesne se sont pasconciliées.C'estévidemmentune
«lacunedansla loi. Cevice,quientraînedesfraiset desdélais,disparaîtrait
«si l'on permettaitaux jugesdepaix, en cas de comparutiondes parties,
« de constateraussibien lanon-conciliationque les conditionsd'arrange-
Il mentpar un procès-verbalayantla mêmeforcequ'aprèscitation.»

Maisla loi de 1855offre-t-elleréellementcette lacune?En autorisantle

juge depaixà dresserun procès-verbalde conciliation,ne lui donne-t-elle

pas aussi la facultéde dresser,selonles circonstances,un
procèsUbal

de
non-conciliation?C'estla questionquenousvenonsde poser.N.U.Savons
d'honorableschefsde compagniequi ont donnédes instructionsdans ce
sens. Toujoursest-ilquecesmagistrats,et l'auteur de la noteci-dessus,ma-

gistrat lui-même,n'élèventpas le moindredoutesur la nécessitéd'essayer
d'abordla conciliationpar simplelettre d'avertissement,mêmedanslecas
où elle doitêtre essayéeplus tard sur exploitd'huissier,en vertu de l'ar-
ticle48.—C'estleurpointdedépart; c'esttout notresystème.
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ment que concilier, pacifier; il croyait n'avoir pas

d'autre mission; jamais elle ne fat accomplie avec au-

tant de zèle et de ferveur ; on disait de lui qu'il avait la

monomanie et comme la rage de la conciliation. On l'ac-

cusait même de l'imposer un peu quand il ne pouvait

pas l'obtenir de bonne grâce, et d'abuser, en ce point

seulement, de son influence qui était considérable. Issu

d'une famille ancienne et justement honorée, il possé-

dait dans le canton de vastes propriétés, condition heu-

reuse de cette magistrature de bon voisinage et d'in-

fluence personnelle. D'une volonté énergique, d'un

cœur et d'un esprit droits, il était néanmoins de ceux

qui pensent que sans un peu d'arbitraire il n'y a pas de

pouvoir; il exerçait le sien dans toute son étendue et

même un peu au delà, mais toujours au profit de la paix

et de la concorde. Dans les occasions rares où il avait

le regret de ne pas réussir, ses jugements étaient encore

des transactions, et le tribunal, dont il était connu et es-

timé, s'empressait de les confirmer quand la loi n'était

pas trop maltraitée. Il lui préférait hautement l'équité;

c'était son Code exclusif; il pratiquait peu les autres;

de tout le droit romain, il n'avait retenu que la maxime

summum jus, summa injuria; il l'appliquait largement.

Si le plaideur par lui condamné parvenait à faire ré-

former sa décision, son amour-propre s'en inquiétait

peu; il ne changeait pas de jurisprudence; et pour

montrer que la sienne était, en définitive, la meilleure,

il se donnait souvent l'innocente satisfaction d'appeler

près de lui le vainqueur du second degré, et de lui

prouver, pièces et chiffres en mains, que sa victoire lui

coûtait plus cher* en argent, en temps, en soins et en
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démarches, que la décision dont il avait cru devoir se

plaindre. L'habitude et le goût des conciliations lui en

avaient révélé tous les secrets; il y était devenu vrai-

ment habile. Il essayait d'abord de désintéresser l'amour-

propre des plaideurs, germe si fécond de leurs discor-

des. Selon leur caractère, leur position, la nature de

l'affaire, il tentait la conciliation en public ou à huis clos;

à l'instant même ou après quelques jours, suivant qu'il

fallait laisser amortir l'irritation ou profiter d'un mou-

vement favorable. Il ne dédaignait pas d'aller chercher

ses voisins au sein de leurs familles, à leurs travaux des

champs, partout où il pouvait les rencontrer, choisis.

sant avec discernement son lieu et scn heure, n'épar-

gnant aucun soin, aucune fatigue pour accomplir une

mission qu'il regardait comme sacrée. Il savait, au be..

soin, faire .appel à un ordre d'idées plus élevées, à cette

vpix intérieure de la conscience qui trompe rarement,

et à un autre juge qu'on ne trompe jamais.

Ah! combien il aurait souffert, cet excellent homme,

en lisant la défense de tenter deux fois la conciliation,

lui qui ne cessait de l'essayer qu'après l'avoir obtenue!

lui qui appliquait en 1812 la loi de 1855, sauf les vingt-

cinq centimes que son greffier ne percevait pas!

Nous n'oserions pas, assurément, offrir ce magistrat

d'autrefois comme un modèle accompli du juge de paix

de nos jours, ni conseiller surtout de l'imiter dans les

conciliations un peu forcées dont la fin pouvait ne pas

toujours justifier les moyens.

Mais enfin on ne peut pas méconnaître qu'il y avait

chez lui de ces qualités vigoureuses, de ces conditions

d'autorité et d'influence qui étaient de nature à inspi
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rer autant de foi et à opérer autant de bien que la

science de tel licencié en droit qui arriverait, les Codes

à la main, pour les appliquer dans un canton où son'

nom ne serait pas connu, où nul lien de famille ou de

propriété ne le rattacherait.

VII. Nous avons dit qu'indépendamment de leur

mission conciliatrice et des attributions exceptionnelles

successivement confiées aux juges de paix depuis leur

création, la compétence de ces magistrats avait été

successivement agrandie par les lois des 17 avril 1838,

20 mai 1854 et 2 mai 1855; on songe à l'agrandir en-

core.

« Votre commission ne méconnaît pas, dit en effet

« le rapporteur déjà cité de cette dernière loi - que la

1 Cecirappellel'organisationdesjusticesdepaixdansplusieurspaysétran-
gers,et notammentenPologne.Là, un premiermagistratestexclusivement

chargé des conciliationset de la présidencedes conseilsde famille; c'est
l'homme-considérablede l'endroit; il n'est pas rétribué; il marche de pair.
avecles conseillersdes Cours souveraines.—Acôté, ou plutôt au-dessous
de lui, est un suppléantqui, à défaut de conciliation, prononceialtrc les

parties; il est rétribué et assujetti à certainesépreuvesde capacité.En sé-

parantainsicesdeux attributions, on a voulu donner plus deforceà l'une
et à l'autrei-on a vôulusurtout rendreplusconsidérableet plus efficacel'as-
cendant du juge conciliateur,ascendantqu'on aurait craint d'affaiblirpar
l'obligationde prononcerau contentieux; desmédaillesd'honneurs6ntdé-
cernéesauxmagistrats qui ont opéréleplus de conciliations.Detrès-bons

espritsproposèrentd'introduirecesdispositionsdans nos justices de paix
(Y.la .Revuede législationet. dejurisprudence,t. II,p. 31 etsuiv.). Maisles

kprincipauxmotifsqu'ils donnaientont beaucoupperdudeleur forcedepuis

les lois de

1838et de 18b5,qui ont produit et produiront encore, sans le

secours de médailles,un nombre toujours croissant de conciliations.Il y
avaitd'ailteurs, contre l'introductionen France de ce systèmeet d'autres

s étrangères (telles que les conciliationsdéféréesau maire ou à, un

membre du tribunal ou du parquet), des objectionsgravesqui ont dû être

prises par les écrivainsauxquelsnous faisonsallusion,puisqu'ilsn'ont
renouveléleurs propositionsà l'occasionde ces lois nouvelles sur les

de paix,
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« compétence des juges de paix pourra, dans un temps

« peu éloigné, recevoir de nouvelles extensions utiles aux

« justiciables, et dont le vœu nous est parvenu deplu-

« sieurs côtés. Mais elle pense que ces réformes qui

« engagent des intérêts si nombreux et si graves ont

« besoin pour réussir d'être mûrement étudiées, et elle

« appelle sur elles toute la sollicitude et les. investiga-.

« tions du gouvernement. »

Nous nous associons pleinement à ces vœux et à ces

sages réserves.

Les questions de compétence exigent, en effet, le

plus sérieux examen, non-seulement quand il faut les

résoudre d'après les lois existantes, mais surtout quand,

il s'agit de faire des lois nouvelles sur cette matière si

importante et si délicate.

Une première distinction nous semble devoir servir

de règle principale.

S'agit-il d'étendre la compétence des juges de paix

dans les matières déjà soumises à leur juridiction ex-

ceptionnelle? on peut déférer, -dans une juste mesure

aux vœux dont la commission du Corps législatif s'est

rendue l'organe. Ainsi, qu'on élève le chiffre du premier

et du dernier ressort dans toutes les affaires dévolues

aux juges de paix par le Code de procédure et les loid

subséquentes ; qu'on développe le germe déjà existant

de leur compétence exceptionnelle ; rien de plus simpl e

et de plus logique : ces magistrats méritent le nouveau

témoignage de confiance annoncé comme prochain paj

le législateur lui-même.
1

Aussi bien. l'affaiblissement graduel du signe monés

taire se chargera-t-il de rétablir bien vite le nivea
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5

entre les anciens et les nouveaux chiffres. Il s'agira

moins d'élever la compétence que de la mettre en har-

monie avec l'accroissement de nos valeurs mobilières.

Ce ne sera pas une innovation proprement dite, mais la

suite nécessaire, la conséquence obligée de la marche

du temps et de la puissance des faits.

S'agit-il, au contraire, de déférer aux juges de paix

des matières dont ils n'ont jamais connu, et dont il

faudrait dépouiller, à leur profit, la juridiction ordi-

naire? S'agit-il, non pas d'élargir la base de leur com-

pétence actuelle, mais de lui donner des bases nouvel-

les, étrangères, inconnues à cette juridiction? Oh! alors

il faudrait plus de réserve et de prudence. C'est ici qu'il

y aurait innovation réelle, hasardée, périlleuse, puis-

qu'elle pourrait dénaturer l'institution des juges de paix

et troubler les autres juridictions.

En un mot, et pour mieux préciser notre distinction,

nous dirons, en empruntant le langage, cette fois si

net des anciens docteurs, augmentez la compétence des

juges de paix de quantitale ad quantitatem, mais ne l'é-

tendez pas aussi
fJIlent

de re ad rem.

Ce n'est pas sans dessein que nous rappelons ce vieil

adage, car parmi les vœux soumis depuis bien des

années au gouvernement, il en est, nous le savons, qui,

inspirés par de généreuses pensées, demandent qu'on

attribue à la juridiction plus rapide et moins coûteuse

des juges de paix lçs affaires minimes de toute nature,

,

et par exemple, ce qu'on appelle les petites succes-

sions, les petites saisies, les petites faillites, les petits

effets commerciaux, et en général toutes les causes qui

n'excéderaient pas un certain chiffre.
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Mais, pour toutes ces matières, si petites qu'on veuille

les faire, il faudra examiner et résoudre les questions

les plus ardues de notre droit civil et" commercial. La

difficulté de ces questions ne se mesure pas à la valeur

du litige; elles se présentent dans les petites affaires

comme dans les grandes.
— Si vous faités rentrer ces

questions dans la compétence du juge de paix, sous

prétexte de l'exiguïté du chiffre litigieuxsi vous lui

soumettez les opérations d'un partage avec ses prélève-

ments et ses rapports, les ventes judiciaires avec leurs

nullités et leurs incidents, les faillites avec leurs diverses

phases ou leurs effets entre créanciers, les lettres de

change avec leurs rigoureuses conditions et leurs effets

plus rigoureux encore, il n'est pas de question de fait

ou de droit qui leur demeure étrangère : testaments,

donations, actes vrais ou simulés, contrats de toute

espèce, priviléges et hypothèques, prescriptions, nul-

lités, incidents de procédure, etc., toute cette immense

carrière du droit, dont nul ne peut mesurer l'étendue,

s'ouvrira tout à coup devant ces modestes magistrats :

oseront-ils s'y lancer? et ceux qui l'oseraient seraient-

ils les plus aptes à la parcourir ?

Le premier effet de cette réforme imprudente serait,

à notre sens, d'amener une mutation presque générale

dans le personnel de nos juges de paix, nécessité vive-

ment regrettable aujourd'hui que ce personnel, un

moment défectueux, a repris sa place dans l'estime et

la confiance publiques.

Le juge de paix ne serait plus le magistrat populaire

de Thouret, le propriétaire de bon sens de Treilhard;

il faudrait absolument un licencié, sinon un docteur, un
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légiste entouré de ses livres, et: qui serait tenu de les

mieux savoir, d'être plus habile, plus exercé, plus sûr

de lui-même qu'un magistrat appartenant à une com-

pagnie judiciaire; car celui-ci a la ressource de l'étude

collective, de l'échange des idées, dela discussion, des

lufnières du barreau : le juge de paix est tout seul.

Ob! sans doute, il ne le serait pas longtemps : une

espèce de barreau viendrait s'établir bien vite près de

lui, et ce ne serait pas un des moindres inconvénients

de la mesure proposée. On devine, en effet, la compo-

sition de ce barreau cantonal et mobile: les avocats,

dignes de ce nom, en feraient rarement partie; il se

recruterait parmi les agents d'affaires, dépourvus de

titres, de garantie, de clientèle, s'en allant la querir de

canton en canton, exciter les poursuites, les diriger à

leur gré, plaider à leur façon les incidents et le fond de

ces litiges cqfnpliqués qui, dans leurs mains, se com-

pliqueraient encore davantage. Ils feraient bien vite

regretter les huissiers, auxquels on a interdit très-sévè-

rement la faculté de représenter les parties devant le

juge de paix (art. 18 de la loi de 1838).

Il faudrait se hâter de lever cette interdiction et de

rendre aux parties ces conseils connus et sédentaires qui

méritent, à notre sens, bien plus de confiance que ces

praticiens nomades et guêirés dont on nous menace.

Et remarquons bien que les petites causes déférées

ainsi aux juges de paix, selon le montant de la cote

foncière, seraient bien plus nombreuses que les causes

de même nature qui resteraient aux tribunaux de pre-

mière instance. Il est même tel ressatt. où elles pàsse-

ment toutes ou presque toutes de ces tribunaux aux
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justices de paix; on n'a, pour s'en convaincre, qu'à

jeter les yeux sur l'état des cotes foncières en France".

Sans doute, et nous le répétons nous-même à chaque

page, il est regrettable que pour de modiques intérêts

on expose des frais considérables ; mais il faut cher-

cher ailleurs le remède; celui proposé serait pire que

le mal. Nous sommes précisément à cette recherche :

nous la poursuivrons à travers les titres les plus impor-

tants de la procédure civile; mais ne quittons pas encore

celui-ci.

En relisant attentivement la loi du 25 mai 838, il

est facile de distinguer les cas où les juges de paix, déjà

compétents, en premier ou en dernier ressort, pour-

raient le devenir encore au delà des limites fixées par

cette loi.

VIII. Et, par exemple, pourquoi ne paê leur déférer

en dernier ressori les actions possessoires dont ils ne

connaissent qu'à charge d'appel? (Art. 6 de la loi du

25 mai 1838).

1 Voicicet état:

Au-dessousde 5 francs. 5,440,580
De 5 à 10 francs. 1,818,474
De 10 à 20 francs. 1,614,897
De 20 à 30 francs 791,711
De 30 à 50 francs 744,911 ,
De 50 à 100francs. ,. 607,956
De 100à 500francs. , : 440,104
De500à 1,000francs. 36,862
De 1,000francset au dessus. 16,346

Total. 11,511,841
Ce tableau est déjà ancien. Depuisqu'il a été dressé,le chiffredes cotes

foncièresa encoreaugmenté.Il s'élèveaujourd'huià prèsdetreizemillions;
le nombredespetitescotesa progressédansles mêmesproportions.
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Les actions possessoires! nous touchons ici à un des

points les plus épineux de notre droit et de notre procé-

dure.

C'est déjà, nous le reconnaissons, une grave objec-

tion contre la pensée de les livrer à l'appréciation souve-

raine des juges de paix.
— Toutefois, examinons.

Un mot d'abord sur le caractère des actions posses-

soires. m

On sait qu'elles nous viennent du droit romain. Il les

avait comprises sous le nom générique d'interdits, dans

la théorie plus vaste des actions, théorie formaliste et

minutieuse qui étouffait le bon droit et quelquefois le

bon sens sous le despotisme puéril de locutions obligées

et de paroles sacramentelles

1Nouspourrionsen citerde curieuxexemples;en voiciun rapportépar
Cicéronlui-même: «Unchevalierromain,Canius,qui avaitde l'enjouement
et l'espritorné, alla passerquelquesjours àSyracuse,où son uniqueaffaire

était, disait-il,de ne rienfaire. Làil parlait souventd'acheterun petit jar-
din où il pût, loindesimportuns,avoirsesamiset seréjouir aveceux. Sur
le bruit qui s'en répandit, un certain Pithus, banquier, lui dit qu'il avait
un jardin qui n'était pasà vendre,maisdont il le priaitd'userlibrement; il
invitaenmêmetempssonhommeà y souperlelendemain.Caniusaccepta.
Pithus, à qui sa caisseattirait beaucoupde considération,fit assemblerles

pêcheurspour leur demanderque le lendemainils eussentà pêcher devant
son jardin, et leur détaillases ordres. Canius ne manquapas au reooez-
vous.Repasmagnifique: quantitédebarquesqui faisaientun spectacleet

qui venaienttoutes à l'envi présenterleurs pêches;les poissonstombaient
aux piedsde Pithus. — Ah! dit Canius,qu'est-ceque ceci?tous cespois-
sons, tant de barques?Faut-il, reprend Pithus, que celavousétonne?
tout lepoissonde Syracuseest ici; c'est le seul endroitoù il y ait de l'eau;
sans celieu-ciles pêcheursne sauraientoù aller. Voilàque Caniusne tient

plus à l'envie d'acheter; d'abord le banquierse défend;à la fin il cède.
Caniusplein de son idée, et ne regardantpas à l'argent, prend maisonet

meubles,et donnetout ce qu'onveut en avoir, et fait son billet. L'affaire
est conclue.Il priesesamispourlejour suivant; il y arrivedebonneheure;
ilnevoitpasle moindrebateau; il s'informedu voisins'il n'y a pascejour-là
quelquefêtepourles pêcheurs.— Aucune,queje sache,dit levoisin; mais
ordinairementon ne pêchepointici, et je ne savaishier à quoiattribuer ce
queje voyais.Caniusde s'emporter.Maisquel remi-de?Aquilius,moncol-
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Une première division classait les interdits en prohi-

bitoires, resliliiloires, exhibiloires. On en comptait plus

de quarante espèces qui se subdivisaient encore.

Les principales étaient connues sous les nOJllS de

recuperandœ aut adipiscendœ possessipnis, uti poss\detisy

vi, vel clam, vel precario, utrubi, unde vi, vis arma/a, vis

quotidiana, quorum bonorum, etc.

Ces distinctions si nombreuses et si subtiles avaient

pour fondement les caractères divers attribués à la pos-

session elle-même. Elle était réelle ou de droit, civile

ou naturelle, juste ou injuste, totale ou partielle, com-

mune, indivise, croisée ou exclusive, troublée ou paisi-

ble, longue ou courte, grande ou petite, annale, don-

nant saisine, etc.

"Il n'était pas facile, à travers ces distinctions et ces

nomenclatures que nous abrégeons, d'appliquer les

vrais principes du droit, et notamment les deux axio-

mes
fondamentaux

en pareille matière: In pari causa

melior est causa possiâentis. -, Spoliatus ante omnia resti-

tuendus,

Le droit français eut grand'peine à se débarrasser de

lègueet monami, ajoute Cicéron,n'avait pas encorepublié ses formules-
contre le dol, où il expliquecequec'estque le dol en hommequi sait dé-

finir. » (Penséesde Cicéron,traduction de l'abbéd'Olivet.)— Et la gros-
sièreescroqueriedu banquierromainresta impunie!

-

Voiciun autreexempledela tyrannieinsenséedecesformules: Unhomme
dontles vignesavaientété coupéesintenta uneactioncontrel'auteur du dé-

gât. Maisau lieu d'employerl'expressiongénéralearboresdonts'était servie
la loi des DpuzeTables,il crut sans doutebien faire en se servant du mot

vites, puisquec'était de vignpsqu'il s'agissaitdansl'espèce;mallui en prit,
car il perdit son procès.(Gaius,com.IV,§§ 11et 30.)—V.le savanttraité
Des actions chez les Romainsde M. Bonjean,vice-présidentdu Conseil
d'État. Il nous apprendlui-même(t. I, p. 370)quecetterigueurdeformules
cessavers le tempsdeCicéron;ceque nousvenonsde lire de l'illustreora-
teur nousmontrecombienil dut contribuer,en effet,à cettesageréforme"



—11 —

ces entraves et de ces complications; il n' y est jamais

parvenu coniplétement.

Il essaya d'abord de concentrer toutes les actions

possesspires du droit romain dans la complainte, la

réintégrande, la recréance, la saisine, la dénonciation

de nouvel œuvre ou la nauvelieté.

Ces traductions ou définitions donnèrent lieu à leur

tour à de vives et longues controverses que l'ordon-

nance de 1667 ne fit pas cesser, et qui duraient encore

à la publicatiop du Code de procédure civile, qui ne

les fit pas cesser davantage.

Elles ont même survécu, en grande partie, à la loi

de 1838.

Et si l'on veut en avoir la preuve, il suffira de con-

sulter, indépendamment des savants commentaires qui

ont embrassé tout le Code de procédure civile-, les

traités spéciaux sur la compétence des juges de paix,

et notamment sur les actions possessoires2.

L'embarras, nous avons presque dit le malheur de

ce sujet, c'est qu'il est encore aujourd'hui plus de doc-

trine que de texte, et qu'il n'y a pas de raison pour

que la polémique vienne à s'éteindre. Elle sollicite elle-

même, dans sa lassitude, des dispositions législatives

moins vagues, qui mettent un terme à cet arbitraire

que la jurisprudence elle-même est impuissante à ré-

gler.

1 Telsque ceuxde Pigeau, Carré, Chauveau,Boncenne,Bcrriat-Saint-

Brix, Bioche,ifoitard,Rauter, Thomine-Desmazures,etc., etc., etc.
2 V. entre autres le président HenriondePensey,Savigny,Lherminier,

Bénech,VictorFoucher,Garnier, Curasson,Caron, Allain, Aulanier,Bé-
lime, Crémieud'Aix,Augier,Biret, jfflet, Miroy,Srfiith,etc. Lescommen-
tateurs du Code*Napoléonont aussi traité de la possessionet des actions

possessoiresau titre de la Prescription.
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Malgré ce et peut-être à cause de ce conflit,

deux auteurs nouveaux ont résolûment abordé cet im-

portant sujet et l'ont éclairé de vives lumières. Leurs

écrits oat paru presque en même temps, et à peu près

sousle même titre :

L'Histoire de la possession et des actions possessoires

en droit français de M. ALauzet, chef de bureau au mi-

nistère de la justice, publiée en 1849, est la reproduc-

tion du mémoire couronné l'année précédente par

Tlnsiitut. Il méritait sous tous les rapports cette haute

distinction.

L'année suivante, M écrivain considérable, M. Esqui-

rou de Parieu, alors ministre de l'instruction publiqie

et aujourd'hui vice-président du Conseil d'État, fit édi-

ter à part ses Études historigues et critiques sur les actions

possessoires, qui avaient déjà paru, par articles détachés,

dans la Revue de droit français des mois de janvier 1849

et avril 1850.

Dans ces savantes études, qu'on lit avec un vif inté-

rêt, même après les meilleurs ouvrages sur la même

matière, l'honorable
auteu.rofitant

habilement des

travaux déjà publiés, et se livrant à des recherches nou-

velles, élève son sujet aux plus hautes considérations

morales et philosophiques ; il le rattache heureusement

à cette vaste histoire du droit qu'on dit inachevée, et

qu'il a ainsi dotée d'une grande et belle page.

Il est impossible que deux esprits d'élite écrivant à

la fois sur le même thème, et presque sous le mê me

titre, ne se soient pas souvent rencontrés. On remarque

toutefois des différences profondes, sinon dans les

points historiques, qui ne peuvent changer, du moins
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dans leurs appréciations et leurs conséquences pra-

tiques.

Ce serait un travail plein d'intérêt de marquer ces

différences et de les combiner avec d;autres ouvrages

analogues, et notamment.avec le Traité des prescriptions,

publié en 1836 par l'auteur, déjà cité, des Donations et

testaments.

Son commentaire des articles 2228 et 2229 du Code

Napoléon est aussi une histoire complètede la possession et

des actions possessoires; et bien qu'elle soit antérieure

aux deux autres de plusieurs années, on la croirait

écrite depuis, car elle renfèrme, en plusieurs points,

leur réfutation directe, vigoureuse, et comme excitée

par une contradiction récente.

C'est-qu'il y avait déjà deux écoles sur l'origine et

le caractère de la propriété et de la possession, sur

leurs effets respectifs, sur leur puissance, sur leur prio-

rité, et pour ainsi dire sur leur date, bien qu'elles

se rattachent l'une et l'autre aux premiers éléments

de la société humaine et presque au berceau du

monde.

Aussi, loin de suivre ces honorables écrivains et leurs

devanciers dans les régions abstraites où ils ont élevé

leur sujet,

nous

devons nous hâter, au contraire, de le

réduire aux simples et. modestes proportions de notre

pratique judiciaire.

Le premier auteur dont nous venons de parler n'a

point négligé ce côté de la question, et voici comment

il le résume (p. 297) :

« Nous avons proposé jusqu'ici de larges réformes :

« abolition formelle de la recréance, de la réintégrande,
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« de la dénonciation de nouvel œuvre, toutes les actions

« possessoires réduites à la seule complainte.

« L'action possessoire ne pourra pasêtre intentée pour

« meubles ou universalité de meubles:

fLjïlle ne sera plus recevable pour trouble à la posses-.

« sion des servitudes rurales ou urbaines, continues ou

« discontinues, apparentes ou non apparentes, ni pour

a les simples troubles de droit.

« Nous voudrions également que le juge de paix

ccprononçàt en dernier ressort sur toutes les demandes

« qualifiées possessoires, lorsque les dommages-intérêts

« accordés n'excéderaient pas le taux de sa compé-

« teuce, tel qu'il est déjà réglé par les lois de la ma-

« tière.

« Y aurait-il lieu d'adopter une mesure plus radicale

« que celles que nous avons proposées jusqu'ici, et de

« supprimer complètement les actions possessoires ? Nous.

« ne le pensons pas; des abus existent ; il en existerait

« sans doute encore après les réformes que nous avons

« indiquées. Mais où donc n'y en a-t-il pas? C'est le

« mieux qu'il faut chercher, et non le bien absolu. »

On voit que cette opinion semble nous accorder plus

que nous ne demandons. Elle n'est pas même très-éloi-

gnée, malgré sa conclusion, de l'opinion plus radicale

qui propose nettement la suppression détour les ac-

tions possessoires.

Cette dernière opinion eut pour organe, au sein

même de l'Institut, un de ses membres les plus distin-

gués.

Nous avons déjà rappelé la séance de l'Académie des

sciences morales et politiques du 8 juin 4 iaS, dans
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laquelle M. le président Bérenger fit un rapport sur le -

mémoire lu, le mois de janvier précédent, par M. Re-

nOllard, touchant la statistique judiciaire.

Dans ce remarquable rapport, « constamment écouté

avec une religieuse attention par l'Académie qui en or-

donne l'impression i, » l'honorable président signala

tous les inconvénients des actions possessoires.

Trois procès pour un, disait-il ; et il le prouvait:

Procès sur la compétence ;

Procès au possessoire ;

Procès au pétitoire;

Et ces trois procès sujets à appel, ce qui faisait bien

six instances possibles pour le plus modique intérêt,

pour une rigole, un fossé, un mètre de terrain, pour

moins encore.

Ajoutez que ees contestations donnent lieu très-sou-

vent, par leur nature même, à des avant faire droit, tels

que descente sur les lieux, enquêtes, rapports d'ex-

perts, etc., dont la régularité ou la portée peuvent né-

cessiter de nouveaux incidents.

Frappé de ces inconvénients révélés par l'expérience

à tous les hommes pratiques, l'honorable président

exprima le vœu formel « qu'on plaidàt de prime abord

au principal én laissant le possessoire à celui qui

jouit, et en prenant toutefois des mesures conserva-

toires pour que l'état des choses ne fût pas changé ou

modifié. »

Nous voudrions pouvoir reproduire ici les dévelop-

1 Extrait du compterendu. Il nousapprend aussi que Merlinassistaità
cette séance, et qu'il approuvahautement les idés émises par son hono-
rable collègue.
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pements de cette opinion. Ceux-là même qui ne la par-

tagent pas en ont été vivement impressionnés.. C'est

l'aveu des deux auteurs nouveaux que nous venons de

citer. L'un d'eux, M. Alauzet, semble avoir obéi davan-

tage à cette influence; car, ainsi que nous l'avons re-

marqué, la différence de cette opinion avec celle de

l'honorable président est plus apparente que réelle.

Si celle-ci veut supprimer toutes les instances posses-

soires, l'autre en supprime un très-grand nombre, et pour

celles qu'elle conserve, les juges de paix les décide-

raient en dernier ressort, sauf une seule exception qui,

examinée de près, vient se confondre dans la règle.

Cette exception n'aurait lieu, en effet, ainsi qu'on l'a -

vu, que dans le cas où les dommages-intérêts accordés

par le juge de paix excéderaient les limites de sa com-

pétence ordinaire, c'est-à-dire la somme de 100 francs.

Or nous savons combien ces cas sont rares, combien

ils doivent l'être..

Les partisans de l'instance possessoire à deux degrés

se préoccupent trop., selon nous, des grandes propriétés

pour lesquelles ils semblent vouloir conserver exclusi-

vement l'action possessoire; mais, par leur importance

même, elles échappent presque toujours à cette action.

Leur possession est rarement indécise; c'est par les

coins, par les bordures, par les haies et les fossés que

la propriété est attaquée lentement, furtivement; on ne

l'envahit jamais entière et au grand jour. On ne com-

preùdrait plus ici l'audace de l'usurpation et la négli-

gence du propriétaire dépossédé1.

1 V. M.deParieu, p. 173,et M.Bordeaux,p. 248.— «Il est bonde re-

marquerici, dit cedernierauteur, le faibleihtérêt de la plupartdesactions



— 11 —

La possession illégitime des grandes propriétés ne se

rencontre que dans des cas exceptionnels, tels que

ceux d'absence, d'aliénation par un héritier apparent,

d'antichrèse, etc.; mais alors nous entrons dans un

autre ordre d'idées, dans une autre nature d'actions; -

on n'agit point par complainte ou réintégrande ; on

aborde directement le fond du droit; on poursuit, au

pétitoire, la restitution du domaine usurpé.

Voici néanmoins comment l'honorable auteur for-

mule son objection : « S'il s'agit, dit-il, de vastes pro-

priétés dont les limites sont bien fixées, les titres de na-

ture à être discutés et appréciés, quelle si grande perte

de temps et de frais amènera donc alors un procès de-

vant le juge de paix? » (Page 286.)

Mais cette perte de temps et de frais sera d'autant

plus regrettable que, dans le cas posé, l'action posses-

soire sera complètement inutile; les limites sont bien

fixées, les titres de nature à être discutés et appréciés.

Eh bien! qu'on aille de suite au pétitoire pour faire

appliquer ces titres, et s'il s'élève devant le juge du fond

un incident sur le jpossessoire, les articles 134, 137

et 138 du Code de procédure civile indiquent les

moyens de faire juger cette demande provisoire à part,

quand elle ne peut être jointe au fond, ce qui est fort

rare.

Il y a même des auteurs qui conseillent dans ce cas

d'agir en référé, aux termes de l'article 816 du même

*
ptssessoires,et surtout de celles de bornage. Beaucoupd'entre elles ont
pour objetune fractionde terrainqui souventne vaut pascinqfrancs, et
qui en vautrarementplusde cinquante.Pauvrecapital tout à fait, horsde
proportionavecla dépensequ'entraînentles procéduresspéciales!»
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Code, plutôt que de s'exposer à ces deux instances pos-

sessoires.

Les introduire, au cas posé, comme un essai, comme

une espèce de guerre d'avant-postes, d'escarmauche ju-

diciaire, selon l'expression de M. Bélime, en attendant

un combat plus sérieux, n'ëst-ee pas réaliser tous les in-

convénients de ces débats préliminaires, inconvénients

qui s'aggravent, qui se multiplient par la faculté d'ap-

pel et la nécessité habituelle des interlocutoires?

Mais cette faculté d'appel est si rarement exercée,

dit-on encore, que ce n'est vraiment pas la peine de la

retirer.

Les statistiques nous apprennent, en effet, que sur

18,000 actions possessoires introduites chaque année,

terme moyen, le quart seulement est suivi d'actions pé-

titoires, et que sur cent jugements possessoires, il en

est cinq tout au plus qui soient frappés d'appel et deux

qui soient réformés.

Mais ce chiffre lui-même ne pourrait-il pas fournir

un argument tout contraire à celui qu'on présente?

Le fait ne vient-il pas ici solliciter le droit et ré-

clamer la suppression de l'appel déjà supprimé, ou à

peu près, dans la pratique générale?

Ne doit-on pas remarquer avec quelque satisfaction

cette sage habitude de nos populations de respecter la

décision de leurs magistrats locaux qu'elles supposent,

avec raison, mieux placés que tous autres pour appré-

cier exactement l'état des lieux et les faits possessoires

accomplis dans leur voisinage et presque sous leurs

yeux?

Ces rares appels, ces cinq appels sur cent jugements,
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par qui donc sont-ils interjetés1 ? La statistique ne le

dit pas, mais là notoriété nous l'apprend; les registres

des tribunaux le prouveraient au besoin: ils émanent,

ces appels, de plaideurs inquiets de leurs droits au fond,

passionnés, insolvables souvent, trop ëôlvables quel-

quefois, parce qu'ils sont certains alors de vaincre et

de ruiner par la chicane, par trois procès sur la pos-

session, un adversaire plus paisible et moins fortuné

qu'eux.

En 'vérité, si l'appel ne doit servir qu'à ceux-là,

comme l'expérience l'apprend, nous demanderons à

notre tour si c'est bien la peine de le conserver. N'est-

ce pas déjà trop de leur accorder deux actions distinctes

quand une seule suffirait?

On ne doit pas craindre, d'ailleurs, l'influence du

possessoire sur le pétitoire, car on sait qu'elle est et

doit être nulle, aux termes de l'ancien droit et du droit

nouveau.

On ne doit pas craindre davantage que la suppression

ou l'abréviation des instances possessoires affaiblisse ou

compromette les effets légaux de la possession.

Ils seront toujours les mêmes.

Ils conserveront toute leur puissance, toute leur éner-

gie, quel que soit le mode de procéder.

Toujours on appliquera l'ancienne et sage maxime :

In pari causa melior est causa possidentis.

1 Le chiffrede cesappelset des actions

possessoira^djes-mêrrïes

tend à
décroîtrechaqueannée.Ainsi, en 1854,il n'y a eu 5,742 jugements
possessoireset 542appels.Lechiffrede 1855est plus e encore: il n'y a
eu que-13,445jugementset 458 appels, ce qui faitmoinsde quatrepour
eent. Cesréductionsconsidérablesen font espérer de nouvelles, et nous
semblentTeniren aideà nosobservations.
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Ce possesseur n'aura pas d'action à former; il n'aura -

qu'à se défendre, à moins qu'il ne veuille tomber sous

cette autre maxime moins sérieuse :

Quipossidetet contendit,
Deumtentatet ofTendit.

Il se retranchera, silencieux, dans sa possession d'où

l'on ne pourra l'expulser qu'avec l'arme plus puissante

du titre ou de la prescription.
— Nous acceptons, à cet

égard, sans la moindre réserve, tout ce qui a été si bien

dit par quelques auteurs, et notamment par M. deParieu

et M. Alauzet.
v

Nous admettrions même, au besoin, malgré sa for-

mule un peu hasardée, la doctrine des jurisconsultes

anglais qui prétendent que la possession vaut les neuf

dixièmes de la propriété.

Mais ce que nous ne pouvons accepter, c'est la sup-

position que le mode de procéder puisse altérer le moins

du monde les caractères, les priviléges considérables

de la possession ; ce qui reviendrait à dire qu'ici la

forme emporte le fond.

Non, encore une fois, le foncftera toujours intact,

quelle que soit la forme.

Ainsi, que le possessoire soit, comme autrefois, con-

fondu avec le pétitoire;

Que le même juge connaisse à la fois de l'un et de

l'autre, selon le vœu des décrétâtes : causa possessions

et proprietalis sub eodemjudice terminari debet;

Qu'il en connaisse séparément et successivement ;

Que sa décision soit, ou non, sujette à l'appel ;
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6

Toutes ces procédures diverses, dont chacune a ses

partisans, ne les divisera jamais sur les principes élé-

mentaires en matière de possession.

Tous conviendront aussi qu'elle doit être exempte de

fraude et de violence, et que dans ce cas la maxime ci-

dessus céderait à cette autre déjà rappelée : spoliatus

ante omnia restituendus.

A cette exception près et n'importe les formules de

l'instance, les prérogatives immenses de la possession

ne peuvent recevoir la moindre atteinte.

Ajoutons que loin d'être compromises, elles rece-

vront, au contraire, une satisfaction d'autant plus sûre,

d'autant plus complète, qu'elle sera plus prompte et

plus facile. Aucun droit ne s'améliore dans une procé-

dure longue et compliquée.

Une thèse hardie, que nous examinerons en son lieu

pour la combattre, conclut à la suppression de l'appel

d'une manière absolue et en toute matière1. A

l'appui de cette thèse il a été donné certainement des

raisons très-spécieuses : eh bien! elles prennent ici

un autre caractère; elles deviennent des arguments

pleins de force et de vérité. Nous n'hésitons pas à pen-

ser que si, dès l'origine, cette proposition excessive

avait été ainsi réduite et expliquée, elle eût trouvé plus

de partisans que de contradicteurs. Ces derniers eux-

mêmes seraient revenus aux anciennes traditions, qui

voulaient couper court aux instances possessoires et ne

pas les rendre immortelles, selon l'expression de l'or-

donnance de 1493, selon l'esprit de la loi de 1790,

1V.le chapitreVIdesdeuxdegrésdejuridiction.
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selon la jurisprudence de la Cour de cassation elle-

même, qui, avant la loi de 1838, faisait dépendre le

premier et le dernier ressort, en matière possessoire,

du chiffre des dommages-intérêts demandés.

Ceci nous-ramène au système de M. A lauzet1 em-

prunté à ces précédents. Aussi l'accepterions-nous avec

empressement, malgré les nuances qui le séparent du

nôtre, s'il n'avait substitué, par une erreur sans doute

involontaire, les dommages-intérêts accordés aux dom-

mages-intérêts demandés. La compétence ne se détermine

pas, en effet, par ce qui est accordé, mais par ce qui

est demandé; non quantum datur sed quantum pelatur.

L'oubli de celle règle fondamentale entraînerait ici

d'étranges conséquences. Le juge de paix serait souve-

rain ou ne le serait pas, selon son bon plaisir, ad libi-

tum : il n'aurait pour rester dans le dernier ressort, ou

pour en sortir, qu'à baisser ou à élever de quelques

francs le chiffre des dommages-intérêts par lui accordés.

Ainsi ne se règlent pas les juridictions; l'auteur sait,

comme nous, qu'elles ne sont pas un jeu, un caprice,

une convenance du juge, et qu'elles forment, au con-

traire, une des bases fondamentales de notre organisa-

tion judiciaire.

Aussi n'accepterait-il pas, à ce prix, une concession

de notre part.

Nous aimerions mieux lui en demander une qui lui

coûterait moins, puisqu'elle ne blesserait aucun prin-

cipe et qu'elle rentrerait évidemment dans l'ordre de

ses idées.

Il veut, comme nous, éviter les frais et les lenteurs ;

comme nous, il accorde une grande confiance aux juges
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de paix, puisqu'il leur attribue en dernier ressort la

connaissance de toutes les actions possessoires qu'il

conserve, sauf l'unique exception des dommages-inté-

rêts s'élevànt à plus de 100 francs.

Mais si, comme nous croyons l'avoir démontré, cette

exception est tellement rare, qu'on doit à peine en

tenir compte, si l'auteur confère encore le dernier res-

sort aux juges de paix pour des valeurs indéterminées

en cette matière; s'il s'associe aux vœux exprimés pour

étendre la compétence de ces magistrats, ne pouvons-

nous pas dire que son opinion est bien voisine de celle

qui, se dégageant de l'embarras des distinctions et des

subdivisions, encore un peu subtiles, comme autre-

fois, confère à ces magistrats la connaissance souve-

raine de toutes les actions possessoires?

Peut-être insisterait-il moins sur cette autre distinc-

tion, sur cette autre pensée de conserver les unes et

d'abolir les autres, s'il était assuré que toutes doivent

naître et mourir devant les juges de paix.

Ne serait-ce pas là encore une concession, nous avons

presque dit une consolation offerte au système plus franc

et plus résolu qui veut supprimer toutes les actions pos-

sessoires et couper ainsi dans sa racine le germe de

tous ces sophismes, de toutes ces arguties, de tous ces

classements et nomenclatures qui ont fait le désespoir

ou peut-être la joie des anciens docteurs et des docteurs

modernes ?

Ce système, présenté avec une si grande autorité en

1835, a été vaincu en 1838 et depuis; aussi, ses par-

tisans, au lieu de renouveler un combat inutile, de-

vraient-ils chercher à couvrir, par une retraite sage et
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convenable, les suites de leur défaite en essayant de la

rendre moins absolue dans ses conséquences.

De là l'idée bien naturelle de simplifier et d'abréger

les instances possessoires, puisqu'on ne peut les sup-

primer entièrement. Ne serait-ce point là aussi une dé-

sirable conciliation ?

Nous retrouvons bien en finissant l'objection annoncée

dès le début: « La matière est trop difficile pour les

juges de paix. » Pourquoi donc la leur déférer, même

en premier ressort ?

Une action ordinaire au-dessous de quinze cents francs

n'est soumise qu'à un seul degré de juridiction; si elle

est mélangée de possessoire, elle devra subir deux de-

grés, celui du juge de paix et celui du tribunal de pre-

mière instance; c'est la loi nouvelle, c'est la jurispru-

dence1 : de telle sorte que la cause qui, par.sa nature,

sollicitait l'expédition la plus prompte, la plus simple,

la
plus économique, durera et coûtera plus que l'autre.

IX. Mais il y a mieux à dire: ces difficultés des ac-

tions possessoires, que nous n'avons pas dissimulées,

tendent tous les jours à s'affaiblir et à disparaître.

On ne le doit pas seulement aux progrès de la juris-

prudence, à la meilleure entente de la loi, à la longue

pratique des juges de paix, investis dès l'origine de la

connaissance de ces matières qu'ils connaissent et

jugent aujourd'hui si bien (témoin le chiffre impercep-

tible des appels et des jugements réformés), on le doit

1 Ledernierarrêt, renduau rapportdeM.le conseillerQuenault,est du

l!>avril1857.
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encore à d'autres faits généraux dont on ne peut nier

la portée.

Nous sommes loin des interdits, des actions et des

formules du droit romain, des fourberies impunies de

Pithus et des singulières équivoques sur les vignes et

les arbustes.

Nous avons également répudié, sinon toutes les sub-

tilités de l'ancien droit français, du moins ces disputes

scolastiques qui, dans la crainte de finir trop vite, évi-

taient soigneusement les idées simples et vraies, et

se perpétuaient complaisammént sur le fond, sans

cesse renouvelé, de leurs paradoxes et de leurs er-

reurs.

C'est alors surtout que les actions possessoires étaient

pleines d'embarras et de périls pour le juge et pour les

justiciables.

N'oublions pas aussi qu'à ces époques reculées, les

titres écrits étaient plus rares, moins réguliers, moins

positifs que de nos jours.

Les propriétés n'étaient pas aussi bien fixées et dé-

limitées.

Les censiers, les livres terriers dressés sous l'in-

fluence féodale présentaient des lacunes et des erreurs

qui en rendaient l'application impossible du dange-

reuse.

Ces livres terriers, qui s'appellent aujourd'hui îe ca-

dastre, ont été préparés avec les soins les plus exacts

et les plus minutieux; chaque commune a fait le sien,

sur place, après arpentage et mesurage contradictoi-

res, avec le concours des notables habitants, en pré-

sence de tous les autres qui peuvent contrôler et criti-
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quer le travail commun dirigé par une administration

habile.

Est-il dès lors étonnant que le cadastre ait été élevé

au rang des institutions les plus utiles, et qu'on se

préoccupe sérieusement des meilleurs moyens de le

perfectionner, de le continuer, de le conserver?

Il est destiné, en effet, à devenir le titre universel,

l'arbre généalogique, le registre de l'état civil de la

propriété foncière; et, à la différence de l'état civil des

personnes, il suivra la propriété, qui ne meurt pas,

dans sa marche, dans ses accidents, dans ses divisions,

dans toute sa destinée. Ce sera l'inventaire sans cesse

renouvelé et comme une autre histoire de la propriété et

de la possession écrite par les générations qui passent.

Le cadastre commence déjà à éclairer les titres dou-

teux et à servir lui-même de titre; plus il vieillira,

mieux il accomplira sa mission, mais à la condition de

marcher avec le temps et de se rajeunir sans cesse en

indiquant soigneusement l'origine de chaque immeuble,

les noms de ses propriétaires successifs, sa contenance,

ses limites, ses confrontations, et en suivant sans relâ-

che ce mouvement de chaque jour, ce mouvement per-

pétuel imprimé à la propriété elle-même.

C'est alors qu'il atteindra son but et réalisera les

espérances que donnèrent les premiers essais.

C'est une œuvre aussi difficile qu'elle est importante.

On la rend plus difficile en l'ajournant.

L'empereur Napoléon, qui se passionnait pour toutes

les grandes idées, disait, en l'an VIII, au Conseil d'État:

« Celui qui fera une bonne loi sur le cadastre méritera

« une statue. »
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La statue est encore à faire.

La bonne loi aussi.

Ce n'est pas faute d'avoir été essayée.

De nombreuses commissions ont été nommées sous

tous les gouvernements.

Des hommes spéciaux et très-compétents, parmi les-

quels on distingue d'honorables magistrats, ont publié

des ouvrages utiles sur cette difficile matière.

Elle a préoccupé les conseils généraux.

Le gouvernement s'en occupa lui-même en 1846. Il

prépara un projet de loi qui ne fut pas soumis aux

chambres, mais qui renferme de nombreux matériaux

et des vues pleines de justesse pour la solution du grand

problème.

Les avantages de cette solution, impatiemment atten-

due, seraient vraiment considérables.

Ils sont ainsi résumés dans le projet lui-même dont

nous venons de parler :

a Au point de vue de l'intérêt public, les pièces ca-

« dastrales tenues constamment au courant, faciliteront

« les expropriations pour cause d'utilité publique, qui

a exigent aujourd'hui des plans levés exprès. Elles four-

a niront des documents statistiques d'un haut intérêt

« pour l'étude des questions de finances et d'économie

« politique ou sociale; elles éclaireront les tribunaux

« lorsque les litres seront obscurs et la possession incer-

« taine; elles dispenseront de vérifications préliminaires

« dans les contestations immobilières ; la justice sera aussi

« rendue plus promptement et à moins de frais.

« En ce qui concerne l'intérêt privé, les livres ca-

a dastraux indiquant la succession des propriétaires,
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« ainsi que les actes et faits qui établissent la posses-

« sion, les acquéreurs et les prêteurs connaîtront aisé-

« ment les circonstances de nature à affecter les droits

« du vendeur ou à diminuer les garanties hypothécai-
« res. Ces mêmes livres donnant à chaque propriétaire

« les moyens de vérifier la situation, l'étendue et la

« limite de ses biens, et de se rendre ainsi compte de

« son droit comme de celui de ses voisins, IL Y AURAMOINS

« DEPROCÈS.»

Moins de procès possesseires surtout, et, dans tous

les cas, d'une solution plus facile et plus prompte.

Une telle loi avancerait bien notre question, et ser-

virait à résoudre ou à prévenir d'autres difficultés de

droit et de procédure. Hâtons de tous nos vœux le mo-

ment où elle pourra être utilement reprise.

X. Encore un mot sur ce titre des justices de paix.

Nous recherchions tout à l'heure la manière dont les

parties devraient être appelées devant le juge de paix.

On sait qu'elles peuvent aussi se présenter volontai-

rement à son audience; et il y a à cet égard, dans le

titre 1er du Code de procédure civile, un article presque

inaperçu, et q,ui, à notre point de vue, semble mériter

une attention toute particulière :

« Les parties, porte l'article 7, pourront toujours se

« présenter volontairement devant le juge de paix, au-

« quel cas il jugera leur dilférend soit en dernier ressort,

« si la loi ou les parties Cy autorisent, soit à la charge de

« l'appel, encore qu'il ne fût le juge naturel des par-

« ties, ni à raison du domicile du défendeur, ni à raison

« de la situation de l'objet litigieux.
— La déclaration
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« des parties qui demandent jugement sera signée

« par elles, ou mention sera faite si elles ne peuvent

« signer. »

On use très-rarement de la faculté donnée par cet

article; il est le moins exécuté de tous les articles du

Code; et bien que placé à son frontispice, il est là à

l'état de vaine théorie et de lettre morte. — Serait-ce

qu'on ne l'explique pas assez aux parties, non plus que

l'article correspondant du Code de commerce (art. 639),

étendu par la jurisprudence aux matières civiles et qui

demeure tout aussi inappliqué? Sans doute il est des

plaideurs qui ne voudraient pas se lier à l'avance, et

renoncer à un second degré de juridiction; il en est

même (et nous en avons connu) qui vous en demande-

raient plutôt un troisième; mais n'y en a-t-il pas aussi

qui, mieux instruits, mieux éclairés, profiteraient des

sages indications de la loi? Celle du 24 août 1790 sem-

blait l'espérer ; car, par son article 6 du titre 4, elle

obligeait les parties « de déclarer, au commencement

« de la procédure, si elles consentent à être jugées sans

« appel.
— Elles auront encore pendant le cours de

« l'instance, ajoute le même article, la faculté d'en con-

« venir, auxquels cas les juges de district prononceront

« en premier et en dernier ressort. »

Cette dernière partie de l'article subsiste bien encore;

elle est passée dans les articles 7 et 639 précités.—Mais

la première partie, la déclaration préalable et obliga-

toire des plaideurs s'ils veulent ou non être jugés sans ap-

pel, a disparu de nos Codes.

Faudrait-il l'y replacer? Ne serait-il pas utile de bien

prévenir les parties, au moment où elles vont entrer
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dans la lice judiciaire, qu'elles peuvent elles-mêmes en

mesurer l'étendue et lui poser des bornes? Convien-

drait-il de les mettre en demeure de faire cette déclara-

tion au début du procès - Il y a ici des questions qui

ne sont pas sans intérêt, -et dont nous croyons devoir

renvoyer l'examen au titre des deux degrés de jurU

diction.

Nous ne saurions mieux terminer celui-ci qu'en em-

pruntant à l'honorable rapporteur de la loi du 8 mai

1855 les paroles par lesquelles il termine lui-même son

travail ;

« Notre rapport serait incomplet, dit-il, si en exami-

a nant uneloi destinée à étendre la juridiction des juges

« de paix, nous ne rendions un hommage mérité à ces

a hommes modestes, mais utiles, qui, par des services

« incessants, se sont rendus dignes d'appartenir à

« cette magistrature qui est une des gloires de notre

« pays. »

NOTEADDITIONNELLE

Sur l'interprétation de l'article 2 de la loi du 2 mai 1855,

La réimpression de ce chapitre était à peine termi-

née, lorsque dans la séance du sénat du 13 juin 4862

un rapport fut présenté sur les pétitions d'un grand

nombre d'huissiers qui se plaignaient, non sans motifs,

du préjudice causé à leur profession par quelques lois

nouvelles.



— 91 —

« De toutes ces lois, dit le savant rapporteur, M. Bon-

jean, aucune n'a porté aux huissiers un coup si rude

que celle du 2 mai 1855. Depuis cette loi, dans toutes

les causes, excepté celles qui requièrent célérité et celles

dans lesquelles le défendeur est domicilié hors du can-

ton, il est interdit aux huissiers de donner aucune cita-

tion en justice, sans qu'au préalable le juge de paix

ait appelé les parties devant lui au moyen d'une simple

lettre d'avis du greffier.

« Ainsi le préliminaire de conciliation, qui dans le

Code de 1806 n'était exigé que pour certaines causes

portées devant les tribunaux civils, est devenu une me-

sure générale commune à tous les procès portés en pre-

mier ressort devant une juridiction quelconque, avec cet

avantage notable que, tandis que la conciliation du

Code de procédure suppose une citation régulière, celle

de la loi nouvelle n'exige qu'une simple lettre de 25 cen-

times.

« Grâce au zèle admirable de nos excellents juges de

paix et à la légitime influence que la plupart exercent

sur les justiciables, la loi a dépassé toutes les espé-

rances de ses auteurs; les conciliations sont devenues

d'autant plus nombreuses qu'elles ne sont plus entra-

vées par cette question si importante pour l'amour

propre de nos campagnards : a Qui payera les frais de

« la citation? D On peut citer certains juges de paix, et

pour mon compte j'en connais un, qui, placé au milieu

d'une population passablement processive, étouffent

ainsi, sans frais, dans leur germe, au moyen de la loi

de 1855, la plus grande partie de ces mille difficultés

que le voisinage fait naître dans nos campagnes.
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« Mais si la loi du 2 mai 1855 a été pour le pays un

véritable bienfait, elle est pour les huissiers une cause

d'amoindrissement notable ; car, d'après les calculs

fournis à votre rapporteur par la Chancellerie, on n'é-

value pas à moins d'un cinquième la diminution qui en

est résultée dans les actes des huissiers. »

C'est ainsi qu'ils interprétaient eux-mêmes dans leurs

pétitions, comme dans leurs ouvrages, le sens de la loi

du 2 mai 1855, malgré l'avis contraire de l'honorable

rapporteur de cette loi. L'autorité nouvelle de l'émi-

nent jurisconsulte dont nous venons de rappeler les pa-

roles nous raffermit dans l'opinion que nous avons

émise depuis longtemps sur cette question.

Nous continuons également à penser comme lui

qu'un des meilleurs moyens de remédier au nouvel état

de choses, en ce qui touche les huissiers, serait de ré-

duire leur nombre dans tous les cantons où cette réduc-

tion, déjà commencée, pourrait avoir lieu sans nuire

aux nécessités du service. Le rapport de M. le sénateur

Bonjean renferme à cet égard d'autres aperçus pleins

de justesse qu'il faut lire dans le rapport lui-même. Il

est inséré au Moniteur du 14 juin 1862. Le sénat, sur

les conclusions de son honorable rapporteur, renvoya

les pétitions à l'examen de M. le garde des sceaux.
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CHAPITRE III.

DE L'ABRÉVIATIONDES DÉLAIS.

1. Projetde 1846communiquéaux compagniesjudiciaires.Avisde la Cour
decassation.— II. L'abréviationdes distancespar la vapeuret l'électrité
commandaitl'abréviationdes délais.— III. Fractiondes distances.—

IV. Délaispourla promulgationdes lois différentsde ceuxaccordésà la
défense.— V. Délaispour attaquer les décisionsjudiciaires,cassation,
appel,requêtecivile,etc. — VI.Délaispourl'Algérie; opiniondesCours

impérialeset de la Courdecassation.Causesdu retard à réglercepoint.
— VII.Loisrécentes: textedesdeuxloisdu 11juin 1859sur l'Algérie;
elles n'étaient. que provisoires.— VIII. Les.deux lois du mois de

juin 1862ont réglé définitivementtoutesles difficultésde cette impor-
tante matière.Textede ceslois. Oppositionque l'une d'ellesrencontra
au Corpslégislatifsur deuxpointsaccessoires.Renvoià la commission:
résultatde ce renvoi.—IX. Vœude cettecommissionpour la révision

pluscomplètedu Codedeprocédurecivile- X.Loisdiversessur lesjours
fériés; 21 janvier,journéesde juillet; proclamationdela Républiqueen
1848.— XI. Significationset exécutionsfaitesles jours fériésvalables,
saufà condamnerl'huissierà l'amende; auteurs et jurisprudenceen ce

sens; examencritiquedelaquestion; sonimportance;solutioncontraire

plus juridiqne.

I. Le. mois de novembre 1846, le gouvernement adressa

aux Cours royales et à la Cour de cassation un projet

de loi sur l'abréviation des délais supplémentaires en ma-

tière civile et commerciale.

Ce projet se composait de trois articles.

Le premier modifiait l'article 73 du Code de procé-

dure civile relatif au délai des assignations données

hors de la France continentale.

Le second abrégeait aussi les délais fixés par les ar-
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ticles 104 et 166 du Code de commerce pour le paye-

ment des lettres de change tirées d'un pays sur un

autre, et le recours à exercer contre les tireurs et en-

dosseurs. Le même article faisait subir des modifications'

analogues aux articles 373 et 375 du même Code de

commerce relatifs à la faculté de faire le délaissement

des navires assurés.

Enfin, le troisième article, plus spécial à la France,

modifiait l'article 1033 du Code de procédure civile en

ce sens qu'il abrégeait le délai de distance dans la pro-

portion de deux cinquièmes.

Ce projet de loi, on le devine sans peine, était prin-

cipalement fondé sur la facilité, sur la rapidité nouvelles

de nos communications de terre et de mer.

Il avait été provoqué par les conseils généraux du

commerce et des manufactures.

Il fut accueilli favorablement par les compagnies ju-

diciaires.

La Cour de cassation notamment en fit ressortir l'u-

tilité, la nécessité, l'urgence, par l'organe d'une com-

mission dont M. le conseiller Pascalis, alors premier

avocat général, fut le rapporteur'

Son remarquable travail, adopté dans une assemblée

générale de la Cour et imprimé par son ordre, appro-

fondit en les éclairant toutes les questions qui naissaient

du projet de loi.

Elles furent examinées à tous les points de vue: ils

1 Cettecommissionétait ainsicomposée,indépendammentdeMM.lespré-
sidents: pourla chambrecivile,MM.Thilet Lavielle;pourla chambredes

requêtes,MM.Troplonget Quénault;pour la chambrecriminelle,MM.lâ

barondeCrouseilheset Rocher.—MM. PascalisetNiciasGaillard,avocats

généraux.
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étaient multiples et complexes, surtout en ce qui touche

nos relations internationales. Des études historiques, géo-

graphiques et commerciales devaient se combiner avec

celles du droit français et des législations étrangères.

Notre honorable et savant collègue accomplit si di-

gnement cette mission difficile, que ceux qui voudraient

l'entreprendre après lui n'auraient, selon nous, rien de

mieux à faire que de reproduire littéralement son ex-

posé si complet, si logique, si heureusement développé ;

et c'est bien ce que nous n'aurions pas manqué de faire

nous-même (son indulgente amitié nous l'eût pardonné)

si notre sujet comportait une telle discussion ; mais il

nous enferme dans les limites de l'article 1033, res-

treint lui-même plus spécialement au délai des assigna-

tions en France.

Ainsi, en nous associant de nouveau à toutes les

idées du rapport de 1846 en ce qui touche les assigna-

tions, les lettres de change, les délaissements maritimes

hors de la France continentale, nous bornerons notre

examen à la question plus facile desavoir dans quelle

mesure il convient de modifier l'article 1033 du Code

de procédure civile.

Cet article est ainsi conçu: « Le jour de la significa-

tion ni celui de l'échéance ne sont jamais comptés pour

le délai général fixé pour les ajournements, les cita-

tions, sommations et autres actes faits à personne ou

domicile. »

« Ce délai sera augmenté d'un jour à raison de trois

myriamètres de distance, et quand il y aura lieu à voyage

ou envoi et retour, l'augmentation sera du double. p
Le projet de la Cour de cassation conservait la

te-
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mière disposition de cet article et ajoutait ensuite.

« Lorsqu'il y aura lieu, en matière civile ou commer-

ciale, dans les cas prévus par les lois-, décrets et ordon-

nances, d'augmenter un délai à raison de distance,

l'augmentation sera d'un jour par cinq myriamètres, les

fractions de moins de deux myriamètres et demi ne se-

ront pas comptées; les fractions de deux myriamètres et

demi et au delà augmenteront le délai d'un jour entier. »

Lescinq myriamètres par jour, au lieu de trois, avaient

été proposés par le gouvernement et adoptés par toutes

les autorités judiciaires et administratives qu'il avait

consultées.

Cette modification était loin d'être excessive, même

en 1846; elle semblait commandée par la force des

choses, par le simple bon sens, la première de toutes

les lois. Il ne fallait pas, en effet, de grands efforts de

raisonnement pour démontrer que les distances étant

abrégées, il était nécessaire d'abréger aussi les délais

de ces distances; que l'une de ces abréviations entraî-

nait nécessairement l'autre, ou que plutôt elles se con-

fondaient dans une seule.

II. Eh bien! malgré l'évidence, la simplicité, la naï-

veté de cet argument, il n'a pu triompher encore! Nous

sommes toujours sous la
loi

des distances de 1807,

ou, pour mieux dire, sous l'arrêté du 25 thermidor

an XI, régulateur officiel de ces distances; exactement

comme si rien ne s'était passé dans'notre pays depuis

cette époque, comme si la vapeur et son application

n'étaient pas encore découvertes, ou qu'elles eussent

fini leur temps; en un mot, comme si pour aller de
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Paris à Bayonne, par exemple, il nous fallait reprendre

le coche hebdomadaire de 1807 1.

La distance entre ces deux villes est de soixante-dix-

huit myriamètres environ, soit vingt-six jours à raison

de trois myriamètres par jour. On franchit aujourd'hui

cette distance en moins de vingt heures.

Sans doute, la France entière n'est pas encore sil-

lonnée de chemins de fer; il est même douteux que les

embranchements qui s'achèvent ou se projettent soient

jamais assez multipliés pour pénétrer au sein de tous

nos arrondissements et de tous nos cantons ruraux.

Il faut assurément tenir grand compte de cet état de

choses; il faut, dans la computation des délais, prendre

lne moyenne raisonnable et aussi large que possible,

afin de ne pas s'exposer à compromettre dans quelques

cas, dans quelques lieux, les droits de la défense qui,

partout et toujours, doivent être sacrés. L'inconvénient

de trop longs délais s'efface auprès du danger de

délais trop courts. Les premiers doivent prévaloir et

former la règle générale, à moins de dresser une carte

parallèle à celle des chemins de fer pour déterminer

les délais, selon les contrées; distinction qui existait au-

trefois pour l'application du droit lui-même, mais qui

n'est plus admissible, malgré certaines apparences

d'équité, depuis que nous jouissons du grand et salu-

taire bienfait de l'uniformité des lois. Il ne faut y renon-

cer qu'à bon escient, ou plutôt il n'y faut jamais renon-

cer surtout à propos dg

^jEe^is

de fer, car ils, de fer, car ils

sont un argument de

ïJ^' efl^fay^^Mie

cette égalité,1-1
î~ i - ,-

- *; -:-

, l fr""r:çz;;'1 V. les W,VIIet VIIIde
CE\itrÇ
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de cette uniformité de législation, une des conquêtes

les plus précieuses du nouveau droit sur l'ancien.

Mais, indépendamment des chemins de fer, on sait

que la vicinalité de terre fait chaque jour en France de

nouveaux progrès; il n'est peut-être pas un seul dépar-

tement qui, dans ces vingt dernières années, n'ait con-

tracté des emprunts pour refaire ses routes et en ouvrir

de nouvelles. Celles qui conduisent au chemin de fer

ont la préférence ; partout on cherche à l'atteindre au

plus vite, comme une espèce de port d'embarquement

et presque d'arrivée. Nous savons bien que cette mer-

veilleuse rapidité n'est pas contagieuse : elle nous a

rendus difficiles et quelque peu injustes pour les autres

moyens de traction. Ils paraissent, néanmoins, avoir

bien compris que s'ils veulent, non pas lutter, mais se

mettre en rapport avec le rail-way, il faut lui emprun-

ter, au moins, quelque chose de sa régularité et de son

exactitude ; aussi, et toute comparaison à part, il est cer-

tain qu'on apprend tous les jours et partout à marcher,

à arriver. L'impulsion est donnée; chacun veut la suivre :

on multiplie sur tous les points la facilité des communi-

cations; le voyageur à pied n'est plus qu'une rare ex-

ception : le temps qu'il gagne l'indemnise amplement

de ses frais de route. Le parcours de nos voitures à

petit,vitesse et à prix réduit dépasse encore la limite

légale des distances, et, quand on arrive au chemin de

fer, on les franchit en moins d'heures que la loi n'ac-

corde de jours, ainsi qu'on l'a vu par l'exemple cité.

N'y a-t-il pas là une grande marge pour fixer un

chiffre nouveau, pour sortir de celui de 1807, pour

faire, en un mot, plus de trois myriamètres par jour?
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L'agriculture, le commerce, l'industrie, tous les inté-

rêts sociaux, profitent à l'envi de cette heureuse rapi-

dité de communication. Pourquoi l'administration de la

justice serait-elle seule exclue de ce bienfait? Pourquoi

lui refuser plus longtemps le moyen certain, la satisfac-

tion légitime d'abréger les délais, c'est-à-dire les procès,

de sauvegarder des droits que les lenteurs compromet-

tent? Pourquoi la retenir en arrière d'un demi-siècle et

la perpétuer dans cet état d'anachronisme qui devient

tous les jours plus funeste, plus étrange, plus inexpli-

cable? Ici, en effet, ne pas marcher, c'est reculer; c'est

violer l'esprit de l'ancienne loi que d'en conserver le

texte. Elle sollicite elle-même ce changement; ce sera

lui obéir que de la mettre en harmonie avec les néces-

sités et les intérêts nouveaux.

Ah! si le législateur de 1806 avait eu les chemins de

fer! Nul ne peut dire ce qu'il en aurait fait pour sa po-

litique; mais tenez pour certain qu'en matière civile,

commerciale et criminelle, il aurait ordonné une procé-

dure plus rapide que celle que nous osons
à peine

demander.

Mais elle existe déjà en plusieurs points, cette abré-

viation de délais; elle a été accordée par le législateur

lui-même chaque fois que l'occasion s'est présentée.

Ainsi, dans la loi des faillites du 28 mai 1838, dans

celle du 2 juin 1841 sur la vente judiciaire des biens

immeubles, dans celle du 27 mai 1812 sur la saisie des

rentes, etc., on a déjà porté de trois à cinq le nombre

de myriamètres légalement parcourus dans un jour l.

*1 Lamêmeabréviationse retrouvedansla loide l'ordre du 21mai 1858.
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Il ne s'agit donc que de compléter ces précédents

législatifs, de suivre la voie déjà tracée et de faire droit

enfin, par une loi plus générale, aux vœux déjà anciens

de la magistrature, de l'administration, de l'opinion

publique, du gouvernement lui-même. Cette loi, en

fixant d'une manière uniforme les nouveaux délais des

distances, fera cesser les anomalies qu'on remarque

dans nos Codes entre cinq et trois myriamètres par jour,

et même deux myriamètres et demi, qu'on retrouve no-

tamment dans les articles 2185 du Code Napoléon et

165 et 201 du Code de commerce.

III. Elle mettra également un terme aux incertitudes

de la jurisprudence en ce qui touche les fractions des dis-

tances.

Comment faut-il, en effet, calculer ces fractions ?

L'article 1033 du Code de procédure civile ne s'en

était pas occupé.

Le projet du gouvernement de 1846 s'en occupait

pour dire qu'il ne serait pas tenu compte des frac-

tions.

Le projet de la Cour de cassation disait, au contraire,

comme on l'a vu, « les fractions de moins de deux myria-

mètres et demi ne seront pas comptées; les fractions de

deux myriamètres et demi et au-dessus augmenteront le

délai d'un jour entier. »

Nous persistons à croire que cette modification est

préférable à celle de l'ancien projet du gouvernement

et au silence du Code.

Elle nous paraît plus libérale, plus conforme à la

raison, à la justice, à l'adage quelquefois pratiqué en
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cette matière, et qui veut que la plus forte fraction attire

à elle la plus faible1.

On n'aura plus à distinguer, avec la jurisprudence,

entre les délais du Code Napoléon et ceux du Code de

procédure; la règle sera la même pour l'un et pour

l'autre.

« Assurément, disait M. Pascalis en terminant son

rapport, la pensée d'assortir la mesure du jour à la me-

sure des fractions de distance, conduirait à de minu-

tieux détails peu dignes de la loi et donnerait lieu à de

sérieuses difficultés d'application. Mais lorsque la frac-

tion de distance offre une certaine étendue, quand elle

approche de cette mesure qui réclame l'augmentation

d'un jour, il pourrait y avoir injustice et il serait incon-

séquent de n'accorder aucune addition de délai; l'ac-

croître alors d'un jour, c'est se conformer à une règle

d'équité, c'est résoudre le doute en faveur du droit de

défense: Favores ampliandi, odia restringenda. »

IV. Cette faveur de la défense doit-elle nous faire

contenter aujourd'hui de l'abréviation des délais pro-

posée en 4 8 46?

Il est bien certain que nous n'avons pas rétrogradé

depuis cette dernière époque dans l'art d'abréger les

1 C'étaitle vœude la loi 3 au Digeste, De verhor.signif., et de l'ar-
ticle 11, titre 1er,del'ordonnancede 1667.Danslesdiverstarifs enmatière
civileet criminelle,on rencontredesdispositionsdictéespar lemêmeesprit.
Ainsi,dansle tarifcrimineldu 18juin 1811,l'indemnitédue auxmédecins,
chirurgiens,experts, interprètes,jurés, etc., est régléepar myriamètreet

demi-myriamètre.— «Lesfractionsde8à 9kilomètres,ajoutel'article92,
sontcomptéespourunmyriamètre,et cellesde 3 à 7 kilomètrespour demi-

myiamètre. »—Lamêmedispositionsetrouve à peuprès reproduitedans
l'article 22 de l'ordonnancedu 18septembre1833,sur le tarifdesfrais en

matièred'expropriationpourutilitépublique.
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distances; les chemins d'eau, de terre et de fer ont fait,

au contraire, de nouveaux progrès et pris d'immenses

développements. Les distances actuelles ne correspon-

dent déjà plus à celles de 1846, et les cinq myriamètres

par jour alors proposés devraient nécessairement être

augmentés, si l'on voulait suivre dans une proportion

rigoureuse la mesure des progrès et des travaux con-

sidérables dont nous sommes les témoins. C'est un vœu

que nous entendons souvent exprimer.

Toutefois, avant de l'accueillir complétement et de

fixer à cet égard une règle invariable et définitive, ne

serait-il pas plus sage de se borner à ce premier essai, à

ce premier pas vers la réalité des faits nouveaux, sauf

au gouvernement à décider plus tard, dans l'apprécia-

tion prudente et éclairée de ces faits et de leur progres-

sion, s'il est possible d'accorder sans danger une abré-
-

viation plus considérable ?

Car, nous ne saurions trop le répéter, certaines par-

ties de la France seront privées longtemps encore de

chemins de fer, et ce sont précisément celles-là qui nous

paraissent les plus dignes de l'intérêt du législateur, et

qui doivent servir de type pour les autres, sous peine de

tomber dans cette alternative déjà présentée comme

inadmissible, ou de compromettre dans quelques lieux

les droits de la défense, ou de mesurer les distances dans

chaque département, dans chaque ressort, selon
qu'il

sera plus ou moins bien doté en communications faciles

et rapides.

Ce délai des distances pour le plaideur assigné a dû

être calculé largement. La loi elle-même a voulu qu'il

fît un certain bénéfice de temps dans ce calcul, qui, pour
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d'autres cas, a été fait d'une manière plus exacte et plus

rigoureuse.

Ainsi, voyez l'article 1er du Code Napoléon qui, pour

la promulgation des lois, fixe la distance de Paris à

chaque chef-lieu de département à raison, non de trois,

mais de dix myriamètres par jour.

C'est qu'il n'y avait pas à considérer ici les difficultés

du parcours ni le temps des recherches et des prépara-

tions de la défense; on se rapprochait davantage de la

vérité, on calculait plus exactement les distances et le

temps de les parcourir.

On a demandé à ce sujet si, pour conserver encore

cette vérité entre les distances et les délais, il ne con-

viendrait pas d'augmenter aussi le nombre de dix myria-

mètres légalement parcourus dans un jour, alors sur-

tout que les lignes ferrées se dirigent principalement sur

les chefs-lieux qu'elles atteignent beaucoup plus vite.

Sans doute, il est d'une grande importance que les

lois soient promptement connues et exécutées. Il en est

même qui peuvent être promulguées d'urgence.

Mais ces cas sont précisément prévus et réglés par les

ordonnances des 27 novembre 1816 et 18 janvier 1817 :

« Dans les cas et les lieux où nous jugerons convenable

de hâter l'exécution, porte l'article 4 de cette dernière

ordonnance, les lois et ordonnances seront censées pu-

bliées et seront exécutoires du jour qu'elles seront parve-

nues au préfet, qui en constatera la réception sur un re-

gistre. »

On voit que cette ordonnance du 18 janvier 1817,

qui est toujours en vigueur malgré les critiques dont elle

a été l'objet, rend complétement inutile toute abrévia-
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tion du délai des distances pour la promulgation des

lois; dès qu'elles peuvent être rendues exécutoires, du

jour même où elles parviennent au préfet, il n'y a pas à

se préoccuper du mode de transmission et du temps de

parcours. Le télégraphe électrique n'est-il pas encore

venu abréger ce parcours? La vapeur a réduit les jour-

nées en heures; l'électricité a réduit les heures en se-

condes, ou, pour mieux dire, elle a supprimé le temps

et l'espace t

Nous venons de parler du délai à raison des distances :

quant au délai ordinaire de comparution, nul n'a jamais

songé à l'abréger ; trois jours pour comparaître devant

le juge de paix (art. 51), - liuit jours pour comparaître

en première instance et en appel (art. 72 et 470 C. proc.

civ.). Ce délai est à peine suffisant, et il a bien fallu

compter un peu sur le bénéfice des distances et sur l'ap-

préciation équitable des tribunaux, qui donnent rare-

ment défaut le jour même de l'échéance du délai d'assi-

gnation.

V. Mais il s'est élevé quelques doutes sur le délai ac-

cordé pour attaquer des décisions déjà rendues soit par

appel, requête civile, cassation, etc.

Ce délai est, en général, de trois mois à compter de

la signification de la décision attaquée à personne ou à

domicile.

1Nousavonsvu récemmentun pourvoien cassationformépar dépêche

télégraphique,ou, pour mieuxdire, un mandat transmispour le formerle

jour mêmeoùledélaiexpirait.Onnecontestapas, et on aurait, selonnous,
mal à proposcontestéla validitéde ce pourvoi.
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N'est-il pas trop long aujourd'hui? ne favorise-t-il

pas l'esprit d'évasion et de chicane? Ne peut-il pas com-

promettre des intérêts légitimes? N'y aurait-il pas lieu,

en un mot, de l'abréger aussi?

Cette question n'est pas entière pour nous, et dès

l'abord nous rencontrons un précédent considérable qui

a levé le doute en faveur de l'abréviation.

Voici à quelle occasion ce précédent s'est produit.

L'Assemblée de 1 848 imagina de soumettre au Con-

seil d'État le règlement de la Cour de cassation, se ré-

servant peut-être de faire reviser par la Cour de cassa-

tion le règlement intérieur du Conseil d'État.

Le garde des sceaux ne l'entendit pas ainsi : loin de

s'associer à cette pensée, il l'improuva hautement dans

une lettre qu'il adressa, le 13 février 1849, au premier

président de la Cour de cassation. « Je vous prie, lui

disait-il dans cette lettre, de vouloir bien former au sein

de la Cour une commission présidée par vous qui pré-

sentera un rapport sur les améliorations qu'on pourrait

introduire dans la procédure suivie devant la Cour de

cassation de manière Ú abréger les délais et à simplifier les

formes, sans toutefois compromettre le grand intérêt

de la justice. »

La commission fut nommée2; elle se réunit plusieurs

fois: elle commença la rédaction d'un nouveau règle-

1 M.OdilonBarrot.
2 Ellese composait,indépendammentde MM.le premierprésident et des

présidentsde chambre,deMM.Renouardet Millerpour la chambrecivile;
de MM.Mestadieret Jaubert pour la chambredes requêtes; deMM.le baron
deCrouseilheset Rites pourla chambrecriminelle;de MM.NiciasGaillard
et Glandaz,avocatsgénéraux.M.Renouardfut nommérapporteurde cette

commission.
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ment; mais ce travail resta inachevé et jamais il n'a été

repris. Serait-ce que le règlement ancien parut satisfaire

aux nécessités du service, appliqué selon les cas par

la sagesse de la Cour? Serait-ce qu'elle ne voulut pas

livrer son règlement aux hasards des discussions

parlementaires de cette époque? Quoi qu'il en soit,

il subsiste toujours, et aucune plainte sérieuse, au-

cun motif légitime ne semblent en provoquer la ré-

forme4.

Les articles adoptés par la commission étaient succes-

sivement imprimés par les soins de son honorable rap-

porteur.

Parmi cesarticles, on remarque le suivant : «Art. 6.—

Le délai pour le pourvoi en cassation sera de deux mois

francs (au lieu de trois) à compter du jour où la signi-

fication delà décision, objet du pourvoi, aura été faite

à personne ou domicile. »

Cet article répondait au désir du garde des sceaux

de voir abréger les délais. Mais son adoption n'était que

provisoire, et jamais il ne fut soumis aux chambres as-

semblées. Auraient-elles sanctionné cette modification ?

1Le seulinconvénientdu règlementde la Courest d'être diviséen plu-
sieurspartiesqui portent des datesdifférentes,et l'idéfide les codifieren

un seul textepouvaitséduirede bonsesprits.Peut-êtrecetteidéesera-t-elle

repriseun jour et rattachéeà l'idéeplusvastedela codificationgénéralede

toutesles loisen vigueur.Ousait, an reste, queH. ParôeâtgénéralTarbéa
réuni toutes leslois, édits, ordonnanceset règlementsancienset nouveaux,

depuisl'ordonnancesur le conseildu 18juillet 1318,jusqu'à l'ordonnance

réglementairedu 15 janvier 1826touchant la Cour de cassation.Il les a

éclairésde ses observationspersonnelleset des précédentsde la Cour.Cet

estimableouvrage,dont l'utilité est journellementappréciée,fut publiéen

1840.Peut-être cettedate et l'intérêt mêmede l'ouvragesemblent-ilsindi-

quer la nécessité,sinond'une secondeédition, au moinsd'un supplément

qui remplissequelqueslacunes et nous tienneau cousantde la manière

dont la Courcontinueà appliquerses règlements.
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N'y a-t-il pas de raisons suffisantes pour conserver le

délai de trois mois?

L'éloignement des parties du siège de la Cour, la né-

cessité de réunir tous les documents de la cause pour

les soumettre à un conseil spécial, les nouveaux rensei-

gnements par lui demandés, l'examen sérieux de l'af-

faire, la sage réserve qu'on doit apporter à former un

pourvoi dont l'amende et les frais sont relativement

considérables, la nécessité d'éclairer un plaideur sur les

attributions quelquefois mal comprises de la Cour, de

lui faire bien entendre qu'elle n'est pas un troisième

degré de juridiction, et que l'inj ustice dont il se plaint,

fut-elle réelle, ne peut être redressée qu'autant qu'elle

se rattache à une violation de la loi; ces considérations

et d'autres encore ne sont-elles pas de nature à justifier

le délai de trois mois? Ne devrait-on pas craindre, en

l'abrégeant, de hâter des pourvois qui n'auraient pas

été suffisamment médités, et qui ne chercheraient, en

se pressant, qu'à éviter une déchéance, sauf à se désis-

ter plus tard, ce qui n'affranchit pas de l'amende et des

frais. Cet inconvénient se réalise quelquefois avec le délai

actuel de trois mois; ne serait-il pas plus fréquent avec

un délai moindre? Et puis, quand le pourvoi est ainsi

formé trop vite, a-t-on toujours la sagesse de s'en dé-

sister? Le parti est pris; la majeure partie des frais est

déjà avancée; l'amende est perdue sans retour. Tel plai-

deur qui, mieux éclairé, ne formerait pas un pourvoi,

lui laisse suivre son cours une fois déclaré.

Ces aperçus ne manquent pas de justesse. Mais peu-

vent-ils l'emporter sur les considérations générales

qui commandent l'abréviation des délais?
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Si le délai du pourvoi en cassation était réduit de

trois mois à deux, il faudrait nécessairement et àfortiori

se hâter de faire subir la même réduction, sinon une plus

considérable, au délai de l'appel, de la requête civile, etc.

Ici, en effet, disparaissent ou s'affaiblissent les motifs

que nous venons d'indiquer en ce qui touche le pourvoi

en cassation. Il est certain, en effet, qu'on peut se prépa-

rer plus vite à l'appel qu'au pourvoi. Les conseils son

plus à portée du plaideur. Le pourvoi, à la différence de

l'appel, n'est pas suspensifj il ne peut dès lors être formé,

comme l'appel, dans l'objet unique de retarder l'exé-

cution.

Il ne serait donc pas facile de comprendre qu'on ac-

cordât trois mois à l'appel quand on n'en donnerait que

deux au pourvoi: la modification, si elle avait lieu, ne

devrait-elle pas être faite en sens inverse ?

Mais pour l'appel lui-même y a-t-il donc grande né-

cessité d'abréger le délai de trois mois?

Sans doute, dit-on encore, il y a beaucoup d'appels

abusifs; les parties peuvent sur place prendre
-

plus

vite conseil et décision. Un délai trop long présente

des inconvénients.

Mais ceux d'un délai trop court seraient autrement

graves. Entre les uns et les autres, puisque tous sont

possibles, pourquoi ne pas se décider encore ici par la

faveur de la défense?

On sait d'ailleurs que, dans les cas où il y a urgence,

ou titre, ou promesse reconnue, ou jugement précédent,

l'exécution provisoire peut être ordonnée (art. 135);

ce qui fait disparaître une grande partie des dangers

signalés.
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Ne peut-on pas répondre que si les délais ordinaires

sont maintenus, c'est une raison de plus pour abréger

les délais des distances, si abrégées elles-mêmes ? Ne re-

venons pas à notre point de départ. Aussi bien n'a-t-il

pas besoin d'être démontré. On ne discute pas un fait,

un chiffre, une vérité matérielle, l'eau, le feu, le mouve-

ment. On a marché, on marche, tout est prouvé.

VI. La négation de cette preuve serait encore plus

étrange et le contraste plus frappant en ce qui concerne

l'Algérie.

A deux ou trois journées de la France, et devenant

tous les jours plus française, ses habitants ont encore

pour comparaître en France l'excessif délai de six mois!

Ni plus ni moins qu'en 1807, époque à laquelle la ré-

gence barbaresque d'Alger était classée par notre Code

(art. 73) au nombre des États situés hors d'Europe et en

deçàdu cap de Bonne-Espérance. Ici encore nous sommes

en retard de près de trente ans.

Et qu'on ne pense pas qu'il se soit élevé une seule

opinion en faveur du maintien de cet état de choses.

Tout le monde, depuis 1830, réclame, au contraire,

son abolition, c'est-à-dire une modification rendue in-

dispensable par notre possession de l'Algérie et l'appli-

cation de la vapeur à la navigation.

Comment donc cette modification n'a-t-elle pas encore

eu lieu?

On raconte que, quand l'Empereur ne désirait pas

la prompte solution d'une affaire, il nommait une com-

mission pour l'examiner. Ce procédé semble n'avoir

pas encore perdu toute son efficacité, car elles ont été
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nombreuses les commissions qui se sont occupées suc-

cessivement de cet objet. Chaque gouvernement a eu

les siennes; mais il faut rendre à tous cette justice,

qu'ils ont voulu et recherché très-sincèremeut les moyens

de solution. Les cartons de la chancellerie et du minis-

tère de la guerre en feraient foi. Ils doivent être encom-

brés de projets et contre-projets sur cette question du

délai des distances en Algérie.

Il faut dire de suite la cause plus sérieuse, plus vraie,

qui a fait qu'aucun de ces projets n'est encore venu à

bonne fin.

On sait qu'une ordonnance royale du 16 avril 1843,

en déclarant notre Code de procédure civile exécutoire

dans les possessions françaises de l'Algérie, avait mo-

difié les délais pour comparaître devant les tribunaux

de ces possessions.

Mais cette ordonnance fut complètement muette sur

les assignations données à Alger pour comparaître de-

vant les tribunaux de France, et ceux qui ont critiqué

cette lacune et qui se plaignent encore qu'une ordon-

nance ou un décret ultérieur ne l'ait pas comblée, pa-

raissent avoir oublié que si les colonies peuvent être

régies exceptionnellement par des ordonnances ou des

décrets, cela ne peut s'entendre que du régime intérieur

de ces colonies, et que si, par exemple, notre question

des délais a pu être réglée administrativement pour les

comparutions devant les tribunaux algériens, il -n'en

pouvait pas être de même en ce qui touche les tribunaux

français sans empiéter sur le domaine de la loi*.

1 Lasérienombreusedesordonnanceset desdécretsquirégissentnospos-
sessionsd'Afriquea été recneillieet annotéepar M.de Ménerville,conseiller
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C'est donc par un scrupule constitutionnel très-res-

pectable que l'ordonnance du 16 avril 1843 garda le

silence sur ce dernier point, et que ce silence s'est tou-

jours continué.

On se hâte de répliquer : « Mais pourquoi ne pas

demander à la loi ce que l'ordonnance ou le décret ne

peuvent donner? » — Sans doute; et c'est bien ce qui

a été essayé, mais toujours vainement.

Le projet de loi soumis aux compagnies judiciaires

en 1846, et dont nous venons de parler, avait aussi

pour objet la question algérienne.

Le garde des sceaux proposait de réduire de six mois

à deux le délai des comparutions d'Algérie en France.

Et la Cour de cassation s'empressa d'adopter cette

réduction.

Mais le ministre de la guerre souleva contre ce projet

de graves et nombreuses objections qui paraissent n'a-

voir pas cessé.

Non qu'il ne reconnût, comme le garde des sceaux,

la nécessité dtabrégerJes délais de 1807; mais il propo-

sait un autre mode d'abréviation qui lui semblait plus

loiqlle, plus vrai, plus conforme aux précédents déjà

établis, et notamment à cette même ordonnance du

16 avril 1843.

Voici d'abord comment cette ordonnance avait dis-

posé en ce qui touche le délai des distances :

Art. 6. « Le délai pour les ajournements à compa-

raître devant les tribunaux de l'Algérie sera augmenté

d'un jour par chaque myriamêtre de distance par terre

à la Cour impérialed'Alger. Cette utile publicationae continue acti-
vaient.
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entre le tribunal devant lequel la citation est donnée

et le domicile ou la résidence en Algérie de la partie

citée. »

Art. 7. o Lorsqu'une partie domiciliée en Algérie,

assignée à comparaître devant un tribunal de la colonie,

ne peut se rendre que par voie de mer dans le lieu où

siège ledit tribunal, il y aura un délai fixe de trente

jours pour la traversée maritime indépendamment du

délai réglé par l'article précédent pour la distance par

terre, s'il y a lieu. »

Art. 8. « Si la partie citée à comparaître devant un

tribunal de l'Algérie est domiciliée ou résideren France,

il y aura un délai de vingt et un jours pour la traversée

maritime de France à Alger, et de quarante jours pour

la traversée maritime de France à tous les points du

littoral ; plus un jour par trois myriamètres pour la

distance de Toulon au lieu du domicile ou de la rési-

dence de la partie citée, sans préjudice, le cas échéant,

du délai réglé par l'article 6 à raison des distances qui

devraient être parcourues par terre en Algérie. »

Le ministre de la guerre voulait que, par une sorte de

réciprocité, on graduât aussi les délais pour comparaître

en France, au lieu de fixer un délai unique de deux

mois, et il proposait la rédaction suivante :

Art. 3. Lorsque la partie citée à comparaître devant

un tribunal de France est domiciliée où réside en Algérie,

le délai ordinaire de l'ajournement sera augmenté :

10 D'un jour par cinq myriamètres pour la distance

du lieu où siège le tribunal de la comparution à la ville

de Marseille;

2 De quinze jours pour la traversée maritime de
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France à Alger, et de trente jours pour la traversée

maritime de France à tous les autres points du littoral

de l'Algérie ;

3° D'un jour par deux myriamètres à raison de la

distance territoriale d'Alger pour le département d'Al-

ger, de Bône pour le département de Constantine,

d'Oran pour le département d'Oran, au domicile ou à

la résidence de la partie citée.

« Les mêmes délais supplémentaires seront observés

pour les ajournements à donner de France devant un

tribunal de l'Algérie. »

Le débat s'établit donc, selon l'expression du ministre

de la guerre, entre le délai unitaire et le délai gradué.

La Cour de cassation avait adopté le premier, ainsi

que nous venons de le dire.

Voici comment l'honorable rapporteur expliquait

cette préférence :

« Sans doute, l'identité de raisons devrait déterminer

pour les deux cas inverses une règle uniforme; mais il

reste à juger le mérite de celle qui est écrite dans l'or-

donnance et qu'un acte de même nature peut changer.

« Outre sa complication, qui admet trois éléments

possibles de calculs à raison de la même assignation,

on est porté à penser que pour toutes les assignations

qu'il s'agit de donner à grande distance et qui exigent

un parcours commun considérable, tel que la traversée

par mer, le délai fixe est préférable. Ce système est

celui du Code de procédure. Il est reproduit dans le

projet; on ne voit pas de bonnes raisons, l'ayant ap-

pliqué à tous les autres cas semblables, pour s'en

écarter relativement aux assignations envoyées à tra-
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vers la Méditerranée de France en Algérie et même

d'Algérie en France. »

Telle a été aussi l'opinion de la majorité des Cours

impériales et de la Cour d'Alger elle-même, dont l'au-

torité sur cette question ne saurait être méconnue.

L'honorable chef du parquet de cette Cour, aujoar-

d'hui premier président de la Cour de Lyon, avait

rédigé un mémoire plein de faits, de chiffres et de

bonnes raisons en faveur du système unitaire.

Il paraît toutefois que le ministère de la guerre croit

devoir persister dans le système gradué. et nous devons

reconnaître qu'il le développa avec beaucoup de force

et de talent dans l'exposé d'un projet de loi imprimé,

par son ordre, le mois de février 4 850.

De telle sorte qu'au milieu de ces discussions, assu-

rément fort intéressantes, mais beaucoup trop pro-

longées entre le délai unitaire et le délai gradué, oa

n'en fixe aucun, et que celui de six mois reste tou-

jours malgré ses inconvénients et ses dangers recœwus

par tous t.

Nul ne les a signalés avec plus de vérité que leministre

de la guerre lui-même.

Voici les premières lignes de l'exposé de son projet

de loi de 1850 : « L'ordonnance du 46 avril 4843 a

réglé les délais judiciaires en ce qui concerne la compa-

rution devant les tribunaux dg l'Algérie. Elle ne s'est

pas crue compétente pour rendre cette réglementation

applicable aux, citations signifiées en Algérie, à l'effet

de comparaître devant un tribunal de France.

1 V.'lesn" VII et VItide ce chapitre. - ;,
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« L'article 72 du Code de procédure, qui fixe un

délai unitaire de six mois pour les parties demeurant

en deçà du cap de Botine-Espérance, est donc le seul

texte qu'on puisse appliquer aux ajournements d'Al-

gérie en France.

«Il résulte de là, en premier lieu, que lorsqu'il

s'agit de comparaître d'Algérie en France, le délai est

différent et démesurément plus long que pour compa-

raître de France en Algérie, bien qu'il y ait même che-

min, même distance.

« Mais, par contraste, au cas de comparution d'Al-

gérie en France, le délai se trouve être le même de

Tlemcen à Lille que d'Alger à Marseille, n'importe

l'énorme différence de temps qu'il faut pour parcourir

l'une ou l'autre de ces deux distances.

a Enfin, l'habitant de Marseille, cité lui-même pour

lettre de change devant le tribunal de commerce de la

même ville, et ayant à appeler en garantie l'endosseur

demeurant à Alger, se voit forcé de donner à son garant

l'exorbitant délai de six mais, durant lequel il a tout le

temps de tomber en faillite. Six mois! quand il y a

péril en la demeure, et que trois jours suffisent pour le

voyage! Et l'on s'étonnerait de ce que les signatures

de l'Algérie trouvent peu de crédit en France !

« Ces discordances et ces inconvénients doivent être

réparés d'urgence. »

C'est ainsi que FuRGENCEest reconnue et proclamée

depuis plus de vingt ont !

Nous ne voulons pas revenir ici sur tous les détails

de la question qui divise encore le département de la

justice et celui de la guerre; cette question a été si bien
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étudiée de pari; et d'autre, et les deux opinions con-

traires avec une telle persistance, une si grande énergie

de conviction, que jusqu'à ce moment nulle concession

n'a été possible. Parfaitement d'accord sur la fin; on

n'est divisé que sur les moyens. Ne serait-il pas enfin

possible de s'entendre?

Les raisons déjà indiquées dans le rapport de 1816

en faveur du délai unitaire semblent avoir acquis plus

de force depuis cette époque, puisque la viabilité a reçu

en Algérie, comme en France, plus qu'en France peut-

être, de notables améliorations, que d'autres se prépa-

rent qui affaibliront encore l'argument puisé, en faveur

du délai gradué, dans le mauvais état de la viabilité in-

térieure de certaines parties dela colonie.

Ajoutons que la contradiction qui, d'après le même

système, semblerait exister
-

entre l'ordonnance du

16 avril 1843, qui fixe un délai gradué pour aller de

France en Algérie, et la loi qui fixerait un délai unitaire

pour aller d'Algérie en France, alors qu'il s'agit des

mêmes lieux et des mêmes distances, cette contradic-

tion, disons-nous, serait facilement évitée, ainsi que

l'indique le même rapport de 1846, soit en modifiant

l'ordonnance de 1843 par un acte de la même nature,

soit en confondant les parcours respectifs d'Alger en

France et de France en Algérie, dans la même loi qui,

statuant uniformément pour les deux cas, fixerait un

délai commun et invariable de deux mois,

, Remarquons enfin que la différence des deux systèmes

opposés est très-peu considérable dans ses résultats. En

effet, lorsqu'on décompose le délai gradué et qu'on ad-

ditionne tous ses éléments, on ne trouve, terme moyen,
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qu'une différence de quelques jours entre ce total et le

délai unitaire de deux mois.

Chacun de ces délais est de beaucoup inférieur au

délai actuel de six mois, inférieur de plus de la moitié,

et tous sont reconnus plus que suffisants pour garantir

les droits de la justice et des justiciables.

En vérité, n'y a-t-il pas de quoi s'étonner, de quoi

s'affliger de ce long malentendu sur quelques points

accessoires (nous pourrions dire insignifiants), alors

qu'on est d'accord sur le point capital, c'est-à-dire sur

l'urgence d'abréger cet ancien délai de six mois, qui

n'est pas seulement une anomalie, un contre-sens, un

démenti donné à un grand fait, mais une cause perma-

nente de découragement et de dommage pour les intérêts

civils et commerciaux de cette grande et belle colonie ?

VII. Nous écrivions ceci en 1857 : mais depuis cette

époque, la question a fait un grand pas ou pour mieux

dire elle a été résolue.

Il faut raconter par quelles gradations on est arrivé à

cet heureux résultat.

On commença par l'Algérie :

Le 15 mai 1858, M. le garde des sceaux écrivit à

M. le premier président de la Cour de cassation la lettre

suivante :

« Monsieur le premier Président,

« L'article 46 de l'ordonnance du 10 août 1834 sur

l'organisation de l'ordre judiciaire en Algérie contient

la disposition suivante : « Le recours en cassation est

« ouvert aux parties, mais seulement contre les juge-
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« ments du tribunal supérieur. Il est formé et suivi,

« d'après les règlements en vigueur, pour les posses"

a sions françaises hors du territoire continental. »

« Cet article a posé le principe du pourvoi; mais

quant aux délais dans lesquels il doit être formé et

suivi, un arrêt de la Cour de cassation du 9 mai 1843

a décidé que, en vertu des articles 12 et 30 du titre IV

du règlement du 28 juin 1738, le délai pour signifier

l'arrêt d'admission est d'un an, à peine de déchéance,

lorsque la partie à qui la signification doit être faite est

domiciliée dans les possessions françaises de l'Algérie,

« En présence de cet arrêt et du principe qu'il con-p

sacre, il paraît y avoir nécessité, dans l'intérêt des

Français domiciliés en Algérie, de fixer, pour le pour-

voi en cassation et la procédure qui en est la suite, des

délais plus courts et qui s'accordent mieux avec la fa-

cilité des relations entre la colonie et la métropole.

« A cette fin, M. le ministre de la guerre, qui a Uni"

tiative de la législation concernant l'Algérie, me propose

de reprendre un projet de loi ajourné depuis plusieurs

années, ayant pour objet les délais judiciaires à établir

entre l'Algérie et la France continentale, projet de loi

dont l'article 6 est ainsi conçu :

« Le délai pour former un pourvoi devant la Cour de

« cassation contre un arrêt ou jugement rendu en AI-

« gérie est de trois mois. »

« Le délai pour la signification, en Algérie, de l'arrêt

d'admission d'un pourvoi est de trois mois.

«Ledélai pour comparaître, en défendant, devant la

Cour de cassation sur les assignations données en Algé-

gérie est de deux mois.
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« Les délais établis par le présent article seront dou-

blés à l'égard de ceux qui seront absents de l'Algérie

et de France, pour cause de service public.

« Avant de faire connaître à M, le ministre de la

guerre mon avis sur les différentes dispositions de cet

article, il me paraît convenable de les soumettre à l'exa-

men de la Cour de cassation,

« Je désire que cet examen porte, en outre, sur le point

de savoir s'il y a lieu de rendre communes à l'île de

Corse les dispositions qui seront édictées pour l'Algérie.

« L'île de Corse et l'Algérie sont dans des conditions à

peu près identiques, quant aux distances et à leurs re-

lations actuelles avec la France continentale, et, dès

lors, il paraît naturel de les régir par les mêmes règles

en ce qui concerne les délais du pourvoi en cassation.

D'ailleurs le Conseil d'État, saisi directement par M, le

ministre de la guerre d'un projet de loi ayant pour ob-

jet de fixer les délais pour les instances venant d'Alger

rie, qui sont portées devant le Conseil (projet dont vous

troijverez ci-joint une copie), meprie d'examiner s'il

n'y aurait pas lieu de le rendre commun à la Corse par

une disposition spéciale.

(<Je vous prie en conséquence de vquloir bien sou-

mettre à la Cour de cassation ces différentes questions

et me transmettre, le plus tôt possible, la décisipn qui

interviendra.

u Agréez, monsieur le premier président, l'assurance

de ma haute considération.

« he yarde des sceaux, ministre de la justice,

« Signé A. DE ROYER, »
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Une nouvelle commission fut nommée".

M. Pascalis en fut encore le rapporteur.

Son second travail, en tout digne du premier, fut

adopté le 2 juillet 1858 parles Chambres réunies qui en

ordonnèrent l'impression.

La Cour n'était consultée, ainsi qu'on l'a vu, que sur

l'article 6 du projet rédigé par M. le ministre de la

guerre et rappelé dans la lettre ci-dessus transcrite.

La modification suivante fut proposée par la Cour à

cet article 6 :

« En matière civile le délai pour le pourvoi en cas-

sation contre les arrêts de la Cour impériale ou les ju-

gements en dernier ressort susceptibles de ce recours,

sera de trois mois à partir de la signification de ces

arrêts ou jugements faite en Algérie à personne ou do-

micile.

« La signification' en Algérie de l'arrêt d'admission

sera faite, à peine de déchéance du pourvoi, dans les

trois mois à compter du jour de cet arrêt.

« Le délai pour comparaître en défendant devant la

Cour de cassation sur les assignations données en Algé-

sera de deux mois.

« Lorsqu'il y aura lieu à règlement de juges par la

Cour de cassation, Chambre des requêtes, la demande

formée à cet effet et l'arrêt qui en aura ordonné la si-

gnification aux parties domiciliées en Algérie seront

1 Elle était composéede M. le premier présidentTropîong,de MM.les

présidentsBéranger,Nicias-Gaillard,Taisse; de MM.lesconseillersPas-

calis et Laviellepour la chambrecivile, Brière-Yalignyet Eardoinpour
la chambredesrequêtes,Legagneuret VictorFoucherpour la chambre

criminelle;de MM.le procureur général Dupin, et de Marnas, premier
avocatgénéral.
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signifiées dans les deux mois de la date de ces arrêts sous

peine de déchéance; les défendeurs auront un mois pour

présenter leurs défenses.

« Les délais établis par le présent article seront

doublés à l'égard des personnes qui seront absentes de

l'Algérie et de France pour cause de service public. »

Bien que le texte de cet article modifié ne s'occupât

que de l'Algérie, il fut expliqué dans le rapport qu'il

s'appliquerait également à la Corse.

Ce rapport exprimait également le vœu que des mo-

difications analogues dictées parle même ésprit, c'est-à-

dire par les mêmes faits, fussent préparées pour toutes

les autres contrées coloniales soumises à la domination

de la France et pour la France elle-même.

Mais le gouvernement voulut d'abord terminer ce

qu'il avait commencé depuis longtemps touchant l'Al-

gérie et la Corse, et le 14 avril 1859 il proposa en effet

au Corps législatif, qui les adopta sans discussion, les

deux lois suivantes acceptées également par le Sénat le

11 juin suivant.

PREMIÈRELOI qui détermine, pour la Corse et pour

l'Algérie les délais des instances devant le Conseil d'État

et devant la Cour de cassation.

« Art. 1er. Les délais à observer dans les instances

portées devant le Conseil detat par les habitants du dé-

partement de la Corse et par ceux de l'Algérie se-

ront les mêmes que les délais réglés par le décret du

22 juillet 1806 pour les habitants de la France conti-

nentale.

« L'art. 13 du même décret cessera de leur être ap-

pliqué.
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« Art, 2. Les lois et règlements qui déterminent pour

la France continentale les délais à observer pour les

pourvois et procédures en matière civile devant la Cour

de cassation sont également applicables à la Corse et à

l'Algérie.

« Art. 3. Toutes les dispositions contraires à la pré"

sente loi sont abrogées. »

SECONDELOI qui détermine le délai des ajournements

d'Algérie en France et de France en Algérie.

« Art.1er, Le délai des ajournements, devant les tri-

bunaux de France, pour les personnes domiciliées en

Algérie, ou devant les tribunaux d'Algérie, pour les

personnes domiciliées en France, est de deux mois, »

« Art. 2. Toutes les dispositions contraires à la pré-

sente loi sont abrogées. »

VIII. Ces deux lois étaient, comme on le voit,

incomplètes et provisoires : elles préludaient à une ré-

glementation plus générale et mieux appropriée au

véritable état de choses.

En effet, le 8 février 1860, le garde des sceaux

adressa la lettre suivante à M.le premier président de

la Cour de cassation :

« Monsieur le premier Présidept,

« On a constaté depuis longtemps que les délais ju*-

diciaires n'étaient plus en rapport avec la facilité ac-r

tueJle des communications et la rapidité des transports.

« En conséquence, un projet de loi a été préparé

pour les réduire, Le projet est soumis à l'examen du

Conseil d'État.
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a Il a paru à la section qui en est saisie, comme à

moi, que c'était le cas de rechercher si le délai du re-

cours en cassation n'excédait pas les besoins légitimes

de la défense.

« Je vousprie de convoquer la compagnie que vous

présidez, et de recueillir son opinion sur ce sujet; je

désire aussi qu'elle soit consultée sur la question de

savoir s'il n'y aurait pas convenance à substituer au

délai fixe de trois mois, actuellement accordé, un délai

fixe augmenté d'un délai variable à raison des dis-

tances.

« Veuillez agréer, etc.

« DELANGLE.»

Après la réponse de la Cour à cette lettre, après des

études nouvelles, le gouvernement présenta au Corps

législatif, le 28 janvier 1862. deux projets de loi destinés

à réunir et à réglementer l'ensemble des dispositions

et des propositions éparaes dans les divers documents

que nous venons d'analyser.

Il est indispensable de connaître le texte do ces pro-

jets tels qu'ils furent modifiés par les commissions du

Corps législatif d'accord avec le gouvernement.

Premier projet. - Portant modification des délais en

matière civile et commerciale.

Article 1er. L'article 73 du Code de procédure civile

sera remplacé par les dispositions suivantes :

« 73, Si celui qui est assigné demeure hors la France

continentale le délai sera :

« V Pour ceux qui demeurent en Corse, en Algérie,

dans les îles Britanniques, en Italie, dans le royaume
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des Pays-Bas et dans les États ou confédérations limi-

trophes de la France, d'un mois;

« 2° Pour ceux qui demeurent dans les autres États,

soit de l'Europe, soit du littoral de la Méditerranée et

de celui'de la mer Noire, de deux mois;

« 3° Pour ceux qui demeurent hors d'Europe en

deçà des détroits de Malacca et de la Sonde et en deçà

du cap Horn, de cinq mois;

« 4° Pour ceux qui demeurent au delà des détroits

de Malacca et de la Sonde et au delà du cap Horn, de

huit mois. ,

« Les délais ci-dessus seront doublés pour les pays

d'outre-mer en cas de guerre maritime. »

Art. 2. Les articles 443, 445 et 446 du même Code

seront remplacés par les articles suivants :

« 443. Le délai pour interjeter appel sera de deux

mois. Il courra, pour les jugements contradictoires, du

jour de la signification à personne ou domicile;

« Pour les jugements par défaut, du jour où l'oppo-

sition ne sera plus recevable.

« L'intimé pourra, néanmoins, interjeter appel in-

cidemment en tout état de cause, quand même il aurait

signifié le jugement sans protestation.

« 445. Ceux qui demeurent hors de la France conti-

nentale auront pour interjeter appel, outre le délai

de deux mois depuis la signification du jugement, le

délai des ajournements réglé par l'article 73 ci-dessus.

« 446. Ceux qui sont absents du territoire euro-

péen de l'Empire ou du territoire de l'Algérie pour

cause de service public, auront pour interjeter appel,

outre le délai de deux mois depuis la signification du
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jugement, le délai de huit mois Il en sera de même en

faveur des gens de mer absents pour cause de navi-

gation. »

Art. 3. Les articles 483, 484, 485 et .486 du même

Code seront remplacés par les articles suivants:

« 483. La requête civile sera signifiée avec assigna-

tion dans le délai de deux mois à l'égard des majeurs,

à compter du jour de- la signification du jugement at-

taqué à personne ou domicile.

« A84. Le délai de deux mois ne courra contre les

mineurs que du jour de la signification du jugement

faite depuis leur majorité à personne ou domicile.

« 485. Lorsque le demandeur sera absent du terri-

toire européen de l'Empire ou du territoire de l'Algé-

rie pour cause de service public, il aura, outre le délai

ordinaire de deux mois depuis la signification du juge-

ment, le délai de huit mois.

« Il en sera de même en faveur des gens de mer ab-

sents pour cause de navigation.

« 486. Ceux qui demeurent hors de la France conti-

nentale auront, outre le délai de deux mois depuis la

signification du jugement, le délai des ajournements

réglés par l'article 73 ci-dessus.

« Art. 4. L'article 1033 du même Code sera remplacé

par les dispositions suivantes :

« 1033. Lejour de la signification et celui del'échéance

ne sont point comptés dans le délai général fixé pour

les ajournements, les citations, sommations et autres

actes faits à personne ou domicile.

ï<Ce délai sra: augmenté d'un jour à raison de cinq

myriamètres de distance.
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« Il en sera de même dans tous les cas prévus, en

matière civile et commerciale, lorsqu'en vertu de lois,

décrets ou ordonnances, il y a lieu d'augmenter un dé-

lai à raison des distances.

« Les fractions de quatre myriamètres ne seront pas

comptées; les fractions de quatre myriamètres et au-

dessus augmenteront le délai d'un jour entier.

« Si le dernier jour du délai est un jour férié, le dé-

ai sera prorogé au lendemain. »

Art. 5, 6 et 7. Ces articles sont relatifs aux lettres

de change et au délaissement des navires, matière com-

merciale étrangère à notre sujet.

a Art. 8. La loi du14 juin 1859 qui détermine le dé-

lai des ajournements d'Algérie en France et de France

en Algérie est abrogée.

« Le délai des ajournements devant les tribunaux

d'Algérie pour les personnes domiciliées en France sera

d'un mois. »

Ce premier projet fut adopté sans discussion par le

Corps législatif le 25 mars 1862 et par le Sénat le

25 avril suivant.

Il n'en fut pas de même du second.

En voici le texte :

Second projet.
— Concernant les délais des pourvois

devant la Cour de cassation en matière civile.

« Article r*. Le délai pour se pourvoir en cassation

sera de deuxmois à compter dujour où la signification

de la décision, objet du pourvoi, aura été faite à per-

sonne ou domicile.

« A l'égard des jugements et arrêts par défaut qui

pourront être déférés à la Cour de cassation* ce délai
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ne courra qu'à compter du jour où l'opposition ne sera

plus recevable.

Art. 2. Le demandeur en cassation est tenu de signi-

fier l'arrêt d'admission à personne ou à domicile, dans

les QUARANTE-CINQJOURSaprès sa date; sinon, il est dé-

chu de son pourvoi envers ceux des défendeurs à qui

la signification aurait dû être faite.

« Art. 3. Le délai pour comparaître sera d'un

mois à partir de la signification de l'arrêt d'admission

faite à la personne ou au domicile des défendeurs.

« Art. 4. Les délais fixés par les articles 1 et 3, re-

lativement au pourvoi en cassation et à la comparution

des défendeurs, seront augmentés de huit mois en faveur

des demandeurs ou défendeurs absents du territoire

français de l'Europe ou de l'Algérie, pour cause de ser-

vice public, et en faveur des gens de mer absents de

ce même territoire pour cause de navigation.

«Art. 5. Il est ajouté au délai ordinaire du pourvoi,

lorsque le demandeur sera domicilié dans les îles Bri-

tanniques, en Italie, dans le royaume des Pays-Bas et

dans les États ou confédérations limitrophes de la

France continentale, un mois;

« Si le demandeur est domicilié en Algérie, quarante-

cinq jours ;

«S'il est domicilié dans les autres États, soit de

l'Europe, soit du littoral de la Méditerranée et de celui

de la mer Noire, deux mois;

«S'il est domicilié hors d'Europe, en deçà des dé-

troits de Malacca et de la Sonde, ou en deçà du cap

Horn, cinq mois;

« S'il est domicilié au delà des détroits de Malacca
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et de la Sonde, ou au delà du cap Horn, huit mois.

« Les délais ci-dessus seront doublés pour les pays

d'outre-mer, en cas de guerre maritime.

« Art. 6. Les mêmes délais sont ajoutés :
,

« 1° Au délai ordinaire accordé au demandeur lors-

qu'il devra signifier l'arrêt d'admission dans l'un des

pays désignés en l'article précédent;

« 2° Au délai ordinaire réglé par l'article 3, lorsque

les défendeurs domiciliés dans l'un de ces pays devront

comparaître sur la signification de l'arrêt d'admission.

« Art. 7. Lorsque le délai pour la comparution sera

expiré sans que le défendeur se soit fait représenter

devant la Cour, l'audience ne pourra être poursuivie

que sur un certificat du greffier constatant la non-com-

parution du défendeur.

« Art. 8. Les arrêts de la chambre des requêtes, con-

tenant autorisation d'assigner en matière de règlement

de juges ou de renvoi pour suspicion légitime, seront

signifiés dans le mois de leur date aux défendeurs, sous

peine de déchéance. Les défendeurs devront compa-

raître dans le délai fixé par l'article 3. Néanmoins, ces

délais pourront être réduits ou augmentés, suivant les

circonstances, par l'arrêt portant permission d'assigner.

« Art. 9. Tous les délais ci-dessus énoncés seront

francs, et les mois compteront uniformément POUR

TRENTEJOURS.

« Art. 10. Il n'est pas dérogé aux lois spéciales qui

régissent les pourvois en matière électorale et d'ex-

propriation pour cause d'utilité publique.

«'Arl. l 1. Sont abrogés, dans leurs dispositions con-

traires à la présente loi, l'ordonnance d'août 1737, le
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règlement du 28 juin 1738, les lois des 27 novembre

1780, 2 septembre 1793, 1er frimaire an II, 44 juin

1859, et autres lois relatives à la procédure en matière

civile devant la Cour de cassation. »

Les articles 2 et 9 de ce projet furent seuls l'objet

d'une controverse; les autres, les plus essentiels, fu-

rent votés sans discussion.
1

Oncritiqua d'abord l'article 2, parce qu'au lieu de

-deux mois il n'accordait que quarante-cinq jours pour

signifier l'arrêt d'admission du pourvoi. On discuta vi-

vement sur ces quinze jours.

Le délai de deux mois remporta après une épreuve

douteuse; mais au lieu d'amender et de.voter l'article

dans ce sens, on le renvoya à la commission, selon le

vœu du nouveau règlement du Corps législatif.

L'article 9 subit le même sort.

Il disait, comme on vient de le voir: « Les mois

compteront uniformément pour trente jours. »

Le Corps législatif rejeta également cet article, ou

pour mieux dire le renvoya à la commission, qui, après

une seconde conférence avec les commissaires du gou-

vernement, proposa une rédaction plus complète qui

fut définitivement adoptée en ces termes :

« Tous les délais ci-dessus seront francs; si le der-

nier jour du délai est un jour férié, le délai sera prorogé

au lendemain; les mois seront comptés suivant le CALEN-

DRIERGRÉGORIEN.»

Malgré la division qui se manifesta au Corps légis-

latif sur ces deux articles, dans la séance du 25 mars

(V., le Moniteur du 26), ils furent adoptés à l'unanimité

de deux cents membres dans la séance du 9 mai suivant.
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Le Sénat adopta l'ensemble de la loi le 23 du même

mois de mai, sur le
rapport

de M. le sénateur Bonjean.

Ces deux lois sont insérées au Moniteur des5 et

7 juin 1862.

Nous avons voulu les rappeler sans commentaires,

sans observations, s'ans relever même les nuances qui

ont paru diviser un instant le Conseil d'État, le .Corps

législatif, la Cour de cassation. Leurs idées fondamen-

tales se sont, en définitive, réunies et coordonnées. Les

nouveaux délais ont été mesurés dans de justes et équi-

tables proportions. C'était le point capital, et toutes les

dissidences sur des points accessoires doivent s'effacer

pour ne laisser de place qu'au sentiment de véritable

satisfaction que doit causer à tous ce progrès de notre

législation, progrès indispensable, attendu avec une

vive impatience, commandé par le progrès d'une autre

science qui, par ses merveilleuses applications, a pour

ainsi dire supprimé les distances. La loi qui abrége les

délais de ces distances si abrégées elles-mêmes n'est,

encore une fois, que la conséquence naturelle et obligée

de ce grand fait. Qui sait s'il ne faudra pas un jour les

abréger encore 1

IX. A propos de ces lois nouvelles, il nous est im-

possible de ne pas faire remarquer que les rapports qui

les ont si heureusement préparées expriment le vœu

formel « d'une révision plus complète du Code de prOlé-

dure, préférable à tous égards aux lois spéciales que

présente de temps à autre le gouvernement sur cette

matière si délicate1. »

1 RapportdeM.ledéputéJosseau,du 17mars1862,p. 27.
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Ceux qui réclament et poursuivent depuis longtemps

cette révision plus complète, doivent se féliciter de pou-

voir ajouter ce vœu solennel du Corps législatif à tous

ceux de l'opinion publique.

X. Il nous reste à parler des jours fériés.

« La législation sur les jours fériés a des rapports

avec la législation sur -les délais; ne serait-il point

utile de s'en occuper? Quelles mesures devrait-on

adopter ? »

C'est ainsi que s'exprimait le garde des sceaux en

communiquant aux compagnies judiciaires, le mois de

novembre 1846, le projet de loi sur l'abréviation des

délais.

Nous ignorons la réponse des Cours impériales à ces

questions; mais la Cour de cassation ne crut pas devoir

s'en occuper.

Elle ne vit pas de lien nécessaire entre ces deux lé-

gislations.

« S'il est des détails, dit-elle dans son rapport (p. 23),

qui ne paraissent pas convenablement réglés (en ce qui

touche les jours fériés), il aurait fallu en faire l'objet

d'une indication spéciale à défaut d'une notoriété éta-

blie ou de réclamations qui n'ont pas encore frappé

l'attention de la Cour. »

Mais peu de mois, peu de jours après l'envoi de ce

rapport, l'attention de la Cour fut appelée sur une des

questions les plus importantes de cette matière, et elle

la résolut alors par un arrêt notable, rendu après par-

tage, et que nous devons faire connaître.

Pour bien apprécier la portée de cet arrêt et de la
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jurisprudence entière de la Cour sur les jours fériés, il

est indispensable de rappeler quelques textes.

Le décret du 4 frimaire an II qui établit le calendrier

républicain n'avait pas fixé de jours de repos.

Cette lacune fut comblée par la loi du 17 thermidor

an VI.

D'après son article 1 : « les décadis étaient des jours

de repos dans la République. »

L'article 2 ajoutait : « Les autorités constituées,

leurs employés et ceux du bureau au service public

vaqueront les jours énoncés, sauf les cas de nécessité

et l'expédition des affaires criminelles.

L'article 5 disposait encore :

« Les significations, saisies, contraintes par corps,

ventes et exécutions judiciaires n'ont pas lieu le jour

affecté au repos des citoyens, à peine de nullité.

« Durant les mêmes jours, disait l'article 8, les bou-

tiques, magasins et ateliers seront fermés sous les peines

portées dans l'article 605 du Code des délits et des

peines. »

Enfin, l'article 10 disposait que « tous travaux dans

les lieux et voies publics sont interdits les mêmes jours

sous les mêmes peines. »

Les lois organiques du Concordat des 26 messidor

an IX et 18 germinal an X nous rendirent, avec l'an-

cien calendrier, les dimanches et les grandes fêtes con-

sacrées par la religion.

Un avis du Conseil d'État du 20 mars 1810 ajouta à

ces jours de repos le premier janvier, sous le nom heu-

reux de fête de famille.

La douleur eut aussi ses fêtes; l'anniversaire du
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21 janvier 1793 fut longtemps pour la France un jour

tristement férié. La loi qui consacrait ce grand deuil

public fut abrogée en termes qui semblaient devoir la

faire maintenir.

« La loi du 19 janvier 1816, relative à l'anniver-

saire du jour funeste et à jamais déplorable du 21 jan-

vier 1793, est abrogée. »

C'est toute la loi du 26 janvier 1833.

Déjà, une ordonnance royale du 9 juillet 1831 avait

décidé que les journées des 27, 28 et 29 juillet seraient

célébrées comme fêtes nationales, et on sait en effet, que

les chambres votaient chaque année un crédit pour la

célébration de ces fêtes.

Elles étaient généralement observées.

Cependant, la Cour d'Aix siégea et rendit un arrêt le

29 juillet 1845.

Cet arrêt fut déféré à la Cour de cassation comme

ayant violé le décret du 17 thermidor an VI, et l'or-

donnance royale du 9 juillet 1831 sur la célébration

des fêtes nationales.

Mais la Cour de cassation repoussa ce moyen de

nullité par l'arrêt que nous avons annoncé et qui main-

tint l'arrêt de la Cour d'Aix du 29juillet par les motifs

suivants1 :

« Attendu, en ce qui concerne l'observation des

fêtes, qu'il importe de distinguer les dispositions rela-

tives à leur institution et à la célébration des solennités

qui y sont attachées, et à ce qui concerne les consé-

quences légales de cette institution et de cette célébra-

1Sirey,184T,1, 508.
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tion; -
que tous les jours de fêle ne sont pas néces-

sairement des jours fériés légaux (art. 162 Cod. com.);
—

que les jours fériés légaux sont ceux pendant les-

quels le travail doit cesser, les autorités constituées et

les tribunaux doivent vaquer, et pendant lesquels aussi

il est défendu de procéder aux significations, actes

conservatoires et exécutions judiciaires; —
que si des

fêtes destinées à perpétuer des souvenirs mémorables,

à célébrer des réjouissances publiques, peuvent être in-

stituées par des ordonnances du roi, qui déterminent tout

ce qui se rapporte à leur célébration sous le rapport de

la police et de l'administration , il n'appartient qu'à la loi

d'ordonner la cessation du travail, de suspendre le

cours de la justice et l'exercice des droits et des actions

légitimes des citoyens; r

« Attendu que, si l'ordonnance du roi du 6juillet 1831

a prescrit que les journées des 27, 28 et 29 juillet 1830

seraient célébrées comme fêtes nationales, et si, depuis

cette époque, des lois spéciales de crédit ont autorisé

annuellement des dépenses nécessaires à la célébration

périodique de ces fêtes, il ne s'ensuit pas que ces trois

jours soient des jours fériés légaux; —que cette ordon-

nance et les lois spéciales qui s'y rapportent ne con-

tiennent aucune disposition qui nécessite la cessation du

travail, ou qui suspende l'action des tribunaux et l'exer-

cice des significations, actes conservatoires et exécutions

judiciaires, à peine de nullité, pendant ces jours;
—

qu'en cet état de choses, la Cour royale d'Aix a pu,

sans violer aucune loi, tenir audience et rendre arrêt

une des trois journées de juillet;
—

que, dès lors, l'ar-

rêt rendu par cette
Cour,

le 29 juillet 1845, ne peut être
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annulé. » - Du 6 juillet 1847. Chambre civile, M. Por-

talis, premier président. Rapporteur, M. Bérenger.

Concl. conf. M. Delapalme, conseiller f. f. d'avocat gé-

néral. Plaidant Mes Maulde et Paul Fabre.

Dans une circulaire du 25 juillet 1848 , le garde des

sceaux crut devoir rappeler cet arrêt à MM. les procu-

reurs généraux, en leur faisant la recommandation

inutile « de veiller à ce que le cours de la justice ait

lieu, comme à l'ordinaire, les 27, 28 et 29 juillet, l'é-

poque commémorative de la fondation de la République,

ajoutait-il, devant être seule l'objet d'une solennité natio.

nale. »

Et, en effet, une loi du 2 mai 1849 ouvrit au ministre

de l'intérieur un crédit de 200,000 francs pour la célé-

bration du premier anniversaire de la proclamation de

la République.

Cette solennité républicaine devait-elle être considérée

comme jour férié?

On ne le prétendit pas; il est vrai qu'on n'eut guère

le temps de le prétendre ; mais ici se serait appliqué

dans toute sa force l'arrêt ci-dessus de 1847, comme il

s'appliquera chaque fois qu'il ne s'agira point d'une

fête consacrée par la loi.

C'est le principe fondamental en pareille matière.

Il avait déjà été consacré par l'ordonnance du 18 no-

vembre 1814, qui disposait que « les travaux ordi-

naires seraient interrompus les dimanches et jours de

fête reconnus par les lois de l'Etat. »

Cette ordonnance reproduisit d'ailleurs une partie des

dispositions de la loi du 17 thermidor an VI.

Son article 3 était ainsi conçu :
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« Dans les villes dont la population est au-dessous de

5,000 âmes, ainsi que dans les bourgs et villages, il est

interdit aux cabaretiers, marchands de vins, débitants

deboissons, limonadiers, maîtresde paume etdebillards,

de tenir leurs maisons ouvertes et d'y donner à boire et

à jouer lesdits jours pendant le temps de l'office. »

On sait les nombreuses et vives attaques dirigées

contre cette disposition ; on prétendit qu'elle avait été

abolie par la Charte de 1830; mais elle a été constam-

ment maintenue et appliquée par la Cour de cassation.

Les arrêts sont aussi nombreux que formels1. C'est

encore un point hors de contestation.

Mais il en est d'autres touchant cette matière qui

sont encore controversés.

XI. On a vu que d'après l'article 9 de la loi de

juin 1862, si le dernier jour du délai est un jour

férié, le délai sera prorogé au lendemain. Cette disposition

existait déjà dans la loi du 22 frimaire an VII pour le

délai de l'enregistrement et dans le Code de commerce

(art. 162) pour le protêt des lettres de change. Mais la

1 Voir,entre autres, ceuxdes23juin 1838,16décembre1845,21décem-
bre 1850,6 décembre1851, 16févrieret 16 mai 1854.Ledernier de ces

arrêts, résuméde tousles autres,est ainsiconçu:
« Vu les articles 1 et 2 de la loidu 18novembre1814;— attendu que

cette loi, relative à la célébrationdesfêteset dimanches,n'a étéabrogéeni

expressémentni tacitementparaucunedispositionconstitutionnelleoulégis-
lative; qu'elle n'a rien d'incompatibleou d'inconciliableaveclesprincipes
soit de la liberté des cultes, soit de la libertéde l'industrie,proclamésen

1789et garantispar l'article 1erde la Constitutiondu 14janvier 1852; que
la protectionaccordéeà tous lesculteset à toutesles industriesn'exclutpas

le respectdont la loi civileest partout empreintepour lesculteschrétiens,
notamment pour celui professépar la majoritédesFrançais; attendu en

fait, etc.»



— 137 -

jurisprudence refusait d'appliquer cette exception, si

favorable qu'elle soit, aux matières ordinaires ; main-

tenant la parité est complète, et ici encore il n'y a plus

à discuter.

C'est sous un autre rapport bien plus important que

nous venons parler encore des jours fériés.

Des auteurs graves ont enseigné, de nombreux arrêts

ont jugé que les significations et autres exécutions faites

les jours fériés, sans la permission du juge, ne sont pas

nulles, que l'huissier est seulement passible d'une

amende.

Il est très-vrai que l'article 1030 du Code de procé-

dure civile dispose en termes exprès « qu'aucun exploit

ou acte de procédure ne pourra être déclaré nul si la

nullité n'en est pas formellement prononcée par la loi. »

« Dans le cas où la loi n'aurait pas prononcé la nul-

lité, ajoute le même article, l'officier ministériel pourra,

soit pour omission, soit pour contravention, être con-

damné à une amende qui ne pourra être moindre de

g francs et n'excédera pas 100 francs. »

Il est très-vrai encore que les articles 63 et 1037 du

Code de procédure civile qui défendent tout exploit,

signification ou exécution, les jours de fêtes légales,

sans la permission du juge, ne prononcent pas expres-

sément la peine de nullité. -

Et de ces textes on a conclu, par un raisonnement

très-simple et qui parait décisif, que la nullité n'étant

pas écrite dans la loi, le juge ne pouvait la suppléer.

C'est ainsi que l'ont jugé les Cours de Bordeaux, Tou-

louse, Poitiers, Grenoble, Montpellier et Orléans.

Le dernier de ces arrêts, en validant la signification
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faite un jour de fête légale, condamna l'huissier en dix

francs d'amende t.

Les partisans de cette opinion affirment qu'elle a été

sanctionnée par un arrêt de la Cour de cassation du

26 août 1839 (Sirey, 1839, p. 867).

Un mot suffit pour écarter cet arrêt; il fut rendu eu

matière criminelle. Or l'article 1037, comme toutes les

législations sur les jours fériés, ne s'applique qu'aux

matières civiles, ainsi que le fait remarquer l'arrêt lui-

même. Il n'y a pas de jours fériés en matière criminelle.

Ceci tient encore à l'ordre public.

On a cité, en outre, deux arrêts de la Cour de cas-

sation, l'un du 29 janvier 1819, l'autre du 7 avril 1820,

qui auraient jugé la question dans le même sens.

Mais il n'y a encore qu'à lire ces arrêts pour voir

combien ils sont inapplicables. Il s'agissait, dans l'une

et l'autre espèce, de la permission accordée à l'huissier

d'instrumenter un jour de fête légale par un magistrat

incompétent. C'était un autre ordre d'idées. La permis-

sion demandée au juge était comme un hommage à la

loi telle que nous l'entendons.

Mais si ces trois arrêts doivent être rejetés de la

question, il en est un autre, nous devons en Convenir,

qui nous semble l'avoir jugée d'une manière très-di-

recte.

Cet arrêt du 23 jcvriér 1825, rapporté aussi par Sirey

à sa date, est, en effet, conçu dans les termes suivants :

« Attendu que, suivant l'article 1030 du Code de

procédure civile, aucun exploit ne peut être déclaré nul

1 Arrêtd'Orléans,du 22janvier1851(Sirey,1852,2,353). AutomeV de

la collectionnouvelle,l'honorablearrétistejndiqueles autresarrêts.



— 139 -

si la nullité n'en est pas formellement prononcée par

la loi; que si les articles 63 et 1037 du Code de procé-

dure civile défendent de faire de pareils actes les jours

de fêtes légales, il ne prononce pas la nullité de ceux faits

en contravention; que, par suite, ils ne peuvènt être

annulés sous ce prétexté, sauf à prononcer contre l'huis-

sier la peine d'une amende, s'il y a lieu, conformément

à l'article 1030; qu'il suit de là qu'en refusant d'annuler

l'exploit de surenchère dont il s'agit, l'arrêt attaqué,

loin de violer les articles 63 et 1037, n'a fait qu'une

juste application de l'article 1030; —
Rejette. »

Cet arrêt, qui a servi de fondement aux autres déci-

sions que nous venons d'indiquer, fut rendu au rapport

de M. Cassaign, notre honoré compatriote, l'un des

magistrats les plus savants, les plus distingués, les plus

respectables cje la Cour de cassation.

Aussi ce préjugé a-t-il pour nous une double auto-

rité, et, malgré nos convictions contraires, il nous oblige

à douter.

Mais ces doutes, nous demandons la permission de

les exprimer. M. Cassaigne, qui nous honorait de sa

bienveillance, l'aurait permis lui-même; car un des

traits distinctifs de son caractère et .de son talent était

la recherche patiente, consciencieuse et libre de la vérité

juridique, et voilà pourquoi il la trouvait si souvent.

Oui, sans doute, il est de principe que les nullités de

procédure doivent être écrites dans la loi.

Mais s'agit-il ici d'une nullité de procédure propre-

ment dite? d'une omission, d'une contravention de

forme, d'une irrégularité d'exploit?

En aucune façon.
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Il s'agit d'une nullité substantielle, fondamentale ;

d'une prohibition absolue, irritante, d'ordre public. Il

s'agit d'une interdiction, d'une incapacité, d'un défaut

de pouvoir, d'une condition de non esse qui tollit poten-

tiamjutis etfacli, selon l'expression de Dumoulin, et qui

entraîne nécessairement la nullité sans qu'elle ait besoin

d'être prononcée, d'après cet autre principe élémentaire

que l'acte fait contre la prohibition formelle de la loi est

considéré par elle comme n'ayant pas eu un seul mo-

ment d'existence.

Or nous avons ici la disposition la plus absolue, la

prohibition la plus formelle qui se puissent écrire dans

une loi :

« Aucune signification ni exécution NEPOURRAÊTREFAITE

un jour de fête légale. » (Art. 63 et 1037 C. de proc.

civ.)

Et l'huissier pourra néanmoins la faire, cette signifi-

cation si solennellement interdite ! il pourra la faire

valablement ! il pourra se jouer de la loi, reprendre ses

pouvoirs suspendus par elle, racheter pour quelques

francs cette flagrante violation et la nullité radicale de

ses actes !

Si les articles cités devaient être ainsi entendus et

appliqués, il faudrait se hâter de les abroger. Mieux

vaudrait effacer de nos Codes les dispositions relatives

aux fêtes légales que de les livrer ainsi à la merci de

l'huissier ou plutôt des parties elles-mêmes, car on pense

bien qu'elles s'empresseraient d'acquitter l'amende ex-

posée pour elles, et qui deviendrait ainsi comme la prime

d'assurance ou plutôt la rançon d'une nullité d'ordre

public, le prix, le coût perçu par le Trésor d'une con-
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travention amnistiée ; marché dérsoiIre, compensation

indigne de la loi, et qui rappelle involontairement les

temps anciens où l'on pouvait payer aussi les coups et

les blessures sur estimation pu d'après un tarif qui n'é-

tait.guère plus élevé que celui de cinq à cent francs qu'on

trouve dans l'article 1030.

« La prohibition n'est pas absolue, dit l'un des arrêts

cités, puisque le juge peut la faire cesser. »

Et c'est précisément ce qui la rend plus absolue, plus

impérative : l'ordre formel de la loi ne peut céder que

devant l'ordre du juge autorisé par elle à donner cet

ordre, cette autorisation, dans les cas d'urgence appré-

ciés par lui. C'est la seule exception, la seule condition,

le seul moyen de prévenir la nullité; si on les néglige,

l'infraction n'en sera que plus grave, la nullité plus

saillante, à moins qu'on ne veuille donner encore à

l'huissier le droit de se substituer au magistrat, d'ap-

précier l'urgence à sa place, de s'accorder à lui-même

la permission d'opérer les jours de fête légale; c'est-à-

dire de braver à la fois l'autorité de la loi et celle de la

justice, quitte à dire : « Je le pouvais, car j'ai payé

pour cela; j'ai soldé la prime qui garantissait mes ex-

ploits. »

Et remarquez bien qu'il pourra parler ainsi, non-seu-

lement quand il aura négligé de demander la permis-

sion du juge, mais encore quand cette permission de-

mandée lui aura été refusée. L'amende couvrira tout.

Ses effets seront d'autant plus puissants que les contra-

ventions seront plus graves. Moyennant dix francs,

comme dans l'espèce citée, l'huissier sera seul autorisé

à travailler sans contrôle, sans permission, les di-
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manches et jours de fêtes légales. Étrange exception!

Car enfin le travail des huissiers, si nécessaire qu'il

puisse être, n'a pas été précisément inventé pour le re-

pos des citoyens. Aussi poqrraient-ils être saisis dans

leurs meubles et dans leurs immeubles les jours {te

Pâques et de Noël, même pendant l'office divin.

C'est la conséquence inévitable de ce système.

Sans doute, et nous aimons à le reconnaître, les huis-

siers en viennent rarement à ces extrémités; la pudeur

publique les retiendrait à défaut de la lot Mais il ne

s'agit pas de ce qu'ils font, il s'agit de ce qu'ils

peuvent faire de ce qu'ils ont fait quelquefois (on a vu

par les arrêts cités que les exemples ne manquaient

pas), il s'agit de sauvegarder un grand principe.

Comment serait-il possible de l'assimiler à ces nul-

lités résultant d'un simple défaut de forme, d'une omis-

sion, d'un lapsus cqlami, tel, par exemple, que l'oubli

de numéro de l'immatricule de l'huissier (art. 61)?

Nous comprenons très-bien que cette dernière nul-

lité, selon nous trop sévère, ait besoin d'être écrite dans

la loi. Mais l'autre! elle était écrite avant la loi elle-

même; elle est dans les règles générales du droit. Elle

n'avait pas besoin d'être répétée; c'eût été une sorte de

pléonasme. Rendons grâce à la loi, au lieu de lui en

faire un reproche, de n'avoir pas confondu ces deux

ordres de nullité si profondément distincts, de n'avoir

pas rapetissé les articles que nous discutons aux pro-

portions de l'article 67 ainsi conçu: « Les huissiers se-

ront tenus de mettre à la fin de l'original et de la éopie

de l'exploit la coût d'celui, à peine de cinq frençs d'a-

mende: »
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Changez le chiffre de cette amende, et nous aurons les

articles 63 et 1037 tels qu'on veut nous les faire. L'o-

mission du coût de l'exploit, question de taxe, sera pla-

cée sur la même ligne que la disposition fondamentale

qui se rattache à la moralité publique et au respect du

culte!

Nous ne voulons pas assurément donner au sentiment

religieux plus de place qu'il ne convient dans une ques-

tion de droit, mais enfin quand ces deux ordres d'idées,

si élevés, si dignes de se rencontrer, se rencontrent,

en effet, il est bien permis de ne pas les séparer, de se

féliciter, au contraire, de leur alliance, et de dire que

la loi n'est pas moins respectable alors qu'elle est

plus conforme aux préceptes de la morale et de la reli-

gion, alors qu'elle atteint le plus haut degré de perfec-

tibilité sociale, en se rattachant plus intimement aux

vrais principes de l'ordre public.

Mais le juste respect de la loi pour le culte ne lui a

pas fait oublier les nécessités de la vie civile : ainsi

s'agit-il d'éviter une prescription, une déchéance, un

dommage, un péril, on vient de voir que le juge, après

avoir vérifié le fait, peut accorder et accorde souvent

l'autorisation d'agir les dimanches et jours de fête

légale.

Ainsi les juges de paix peuvent, dans les mêmes cas

exceptionnels, tenir audience les mêmes jours, le matin

et l'après-midi (art. 8); ainsi, des saisies-revendications

peuvent aussi être faites avec la permission du juge

(art. 828).

Ainsi la vente après saisie des fruits pendants par

racine peut non-seulement, mais encore doit avoir lieu
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un jour de dimanche ou de marché (art. 632), dans

l'objet d'attirer un plus grand nombre d'enchérisseurs.

En vérité, quand la loi, par de sages exceptions, a

pris soin de protéger ainsi tous les intérêts contre les

inconvénients possibles des jours fériés, n'y a-t-il pas

lieu de s'étonner qu'on ne veuille pas reconnaître aussi

la sagesse de la règle et qu'on refuse au dimanchele res-

pect que la République accordait au décadi?

La loi du 17 thermidor an VI prononçait, en effet,

ainsi qu'on l'a vu, la nullité des significations et exécu-

tions faites les jours affectés au repos des citoyens. Les

législateurs de 1806 auraient-ils donc été moins sévères

au lendemain du Concordat? Et s'ils n'ont pas cru de-

voir répéter cette peine de nullité, c'est qu'ils la savaient

écrite comme nous venons de le dire et comme nous le

verrons mieux encore, dans les grands principes d'ordre

public auxquels ils rendaient ainsi un nouvel hommage.

Au reste, qu'on ne s'y méprenne point, le système

que nous combattons conduirait ses partisans plus loin

qu'ils ne veulent aller eux-mêmes.

La prohibition, en effet, ne s'étend pas seulement

aux jours de fêtes légales, mais encore à certaines

heures du jour et de la nuit, selon les saisons.

« Aucune signification ou exécution ne pourra être

faite depuis le 1er octobre jusqu'au 31 mars avant six

heures du matin et après six heures du soir, et depuis

le 1er août jusqu'au 30 septembre avant quatre heures

du matin et après neuf heures du soir, non plus que les

jours de fête légale, si ce n'est en vertu de la permis-

sion du juge dans le cas où il y aurait péril en la

demeure. »
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C'est le texte de l'article 1037; il place sur la même

ligne sa double prohibition.

Si vous déclarez l'une illusoire, c'est-à-dire rache-

table par une amende, il en sera de même de l'autre.

Ainsi on pourra valablement signifier et exécuter la

nuit.

L'huissier et les recors pourront, sans permission du

juge, s'introduire à toute heure dans le domicile des

citoyens, y faire des commandements, des saisies,

arracher une famille au repos, au sommeil, et je-

ter l'alarme dans toute la maison, dans tout le quar-

tier.

Et ceci pourra encore être rédimé moyennant une

amende de dix francs ! Ce n'est pas cher. Les actes tien-

dront, la loi seule aura été vaincue.

Ne rejetez pas cette conséquence ; elle est iné-

vitable; la question de la nuit et des jours fériés est

identique ; elles sont liées par le texte et l'esprit de la

loi. Qui juge l'une juge l'autre.

Mais il y a davantage.

La loi pénale vient elle-même au secours de la loi ci-

vile, et lui imprime plus profondément encore, s'il en

était besoin, ce caractère d'ordre public qu'on voudrait

lui dénier.

L'article 184 du Code pénal punit en effet de l'empri-

sonnement et de l'amende « tout officier de justice ou

de police qui se serait introduit dans le domicile d'un

citoyen hors les cas prévus par la loi et sans les forma-

lités qu'elle a prescrites. »

C'est notre huissier du dimanche ou de la nuit, opé-

rant sans la permission du juge.
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L'article 260 du même Code punit aussi des mêmes

peines ceux qui empêcheraient de célébrer et d'observer

certains jours de repos.

L'esprit des deux lois est le même. Seulement la loi

pénale est plus sévère que la loi civile; mais elles pré-

voient et punissent l'une et l'autre la même infraction,

tant elle leur a paru grave et se rattacher essentiellement

au respect du culte et aux garanties promises à tous les

citoyens.

Voudrait-on effacer aussi ces dispositions du Code

pénal?

Voudrait-on au moins se prévaloir de cette circon-

stance, qu'il y aurait deux pénalités pour la même faute,

trois peut-être en comptant la nullité, et invoquer ici là

maxime non bis in idem?

Ce serait un étrange abus de cette maxime: autant

vaudrait soutenir que le faussaire puni, l'acte faux doit

être maintenu, ou que l'exploit envoyé par l'huissier et

non signifié par lui est valable parce que l'article 45 du

décret du 14 juin 1813 le punit dans ce cas de. la sus*

pension et de l'amende.

Qu'on s'occupe d'abord de l'acte: c'est le point ca-

pital. On verra ensuite et accessoirement si l'huissier a

encouru quelque peine disciplinaire ou autre; la nul-

lité de l'acte ne l'en affranchira pas; au contraire, l'une

sera la suite de l'autre.

Cela se pratique tous les jours malgré la maxime non

bis in idem qui ne serait ici qu'nn contre-sens.

Nous -avons indiqué les autorités qui semblaient con-

traires à notre système. Nous disons ainsi parce que ces
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autorités examinées de près et comparées avec les

espèces pourraient bien perdre quelque chose de leur #

valeur et de leur applicabilité.

Ainsi les raresauteurs qui ont suivi l'arrêt de 1825 se

bornent à le rappeler, sans examiner autrement la

question.

Ainsi, l'arrêt de Bordeaux du 16 juillet 1827 est dia-

métralement contraire à celui que la même Cour rendit

la même année sur la même question.

Ainsi, l'arrêt de la Cour de cassation du 23 fé-

vrier 1825 est un arrêt de rejet; il fut rendu dans

un cas spécial et très-favorable d'une surenchère

qui apportait des secours inattendus à un débiteur

malheureux" et à des créanciers plus malheureux

encore.

Mais ce genre de discussion n'est pas de ce lieu, et

nous aimons mieux admettre ces opinions comme entiè-

rement contraires sans autre réserve que celle de les

combattre.

Et pour cela il nous arrive de puissants secours dont

nous éprouvions le besoin, moins pour raffermir notre

conviction que pour nous encourager à la dire.

Merlin, dans son Répertoire, v° Nullité, et dans ses

Questions de droit au même mot, §8, rappelle les an-

ciens principes et résume les principes nouveaux sur la

question, qu'il pose en ces termes: « Faut-il que la

peine de nullité soit expressément consignée dans la dis-

position du législateur? »

Il répond à cette question en citant la loi 5 du Code

De legibus, qu'il transcrit entière et qu'il résume en ces

termes :
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« On voit par ce texte que les lois prohibitives sont

toujours censées annuler tout ce qui se fait contre leurs

dispositions. »

Il cite Dumoulin et d'autres auteurs qui professent

cette doctrine et qui vont jusqu'à reconnaître l'impos-

siiblité de conserver un acte fait contre la prohibition de

la loi, alors surtout qu'il émane d'une personne que

cette loi déclare incapable, soit qu'il s'agisse d'une inca-

pacité permanente ou temporaire.

Et ce principe incontestable, Merlin l'applique préci-

sément à notre Code de procédure civile, en citant plu-

sieurs articles de ce Code, dont la violation entraîne

nullité, bien qu'elle n'ait pas été formellement pro-

noncée 1.

Il paraît qu'un ancien arrêt de la Cour de cassation

avait validé un acte fait en dehors des heures marquées

par l'article 1037, sous prétexte que cet article n'avait

point prononcé la nullité.

Le célèbre jurisconsulte s'élève vivement contre cette

décision.

« Il est permis de croire, dit-il (Questions de droit,

p. 665), que la Cour de cassation aurait reculé devant

cette manière de raisonner si elle avait calculé les con-

séquences auxquelles il serait impossible qu'elle ne la

conduisît pas dans d'autres circonstances ; si elle eût

réfléchi qu'en raisonnant ainsi sur l'effet d'une contra-

vention à l'article 1037 elle se mettait dans la nécessité

de raisonner de même lorsque les cas s'en présente-

1 Il citenotammentles articles510,545,546,552, 580,582,592,593; il

pouvait en citer d'autres encore, et même les titres presqueentiersdes

saisies-arrét,dessaisies-exécutionet dessaisies-brandon.
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raient sur les articles précités du Code. D'ailleurs,

comme ledit très-bien M. Carré, ajoute Merlin, l'article

1 03 n'est relatif qu'à des contraventions, à des dis-

positions législatives concernant les formalités des actes,

et ne peut recevoir son application dans le cas d'une

loi expressément prohibitive ; aucune signification ou

exécution ne pourra être faite, a dit l'article 4 037;

cette disposition tient essentiellement A L'ORDRE PU-

BLIC,etc. »

Ce qu'avait dit Carré* avant Merlin, Pigeau l'avait

dit avant Carré, et plusieurs autres l'ont répété après

l'un et l'autre.

Nous pouvons citer notamment Perrin, Traité des

nullités, p. 209; Boncenne, t. II, p. 239; Boitard, t. 1,

p. 164; Dalloz, Répertoire" va Nullité, p. 780.

Tous répètent, en improuvant les arrêts précités,

que l'article 1037 n'est point régi par les dispositions

antérieures de l'article 1030; que les nullités de forme

de ce dernier article n'ont rien de commun avec les

nullités substantielles et d'ordre public de l'article 1037;

que si la nullité des premières doit être expressément

écrite dans la loi de procédure, il n'en est pas de même

des autres déjà annulées par l'application des principes

généraux d'un ordre supérieur.

Nous nous abstenons d'autant plus volontiers de re-

produire une à une toutes ces opinions conformes, que

nous désirons réserver un peu de place à un arrêt de

la Cour de Pau qui, malgré son respect pour la Cour de

cassation et sa confiance affectueuse pour l'honorable

1N"330 et 3426.
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rapporteur de l'arrêt du 23 février 1825, n'hésita pas

à décider la question en sens inverse par des motifs

qui, selon nous, sont le meilleur résumé de ce débat,

et qu'à ce titre nous demandons la permission de repro-

duire.

« Attendu, dit cet arrêt du 22 juin 1833 (Sirey,

1833, 1. 603), que l'article 63 du Code de procédure

civile porte qu'aucun exploit ne sera donné un jour de

fête légale, si ce n'est en vertu de permission du président

du tribunal; que la peine de nullité n'est pas expressé-

ment prononcée par cet article, mais qu'elle est tou-

jous sous-entendue lorsque la loi s'exprime en termes

prohibitifs, parce que dans ce cas elle enlève la puis-

sance defait et de droit, suivant l'expression de la loi

première, §§ Deverborumoblig.; en sorte que l'acte fait

nonobstant la prohibition est censé n'avoir pas existé;

—
qu'il est aussi de principe qu'un acte fait en contra-

vention à une disposition de la loi relative à l'ordre

public et aux bonnes mœurs, est nul, quoique la nullité

n'en soit pas expressément prononcée; que ces deux

règles de droit incontestables s'appliquent aux actes faits

en contravention de l'article 63 du Code de procédure

civile; que cet article s'exprime, en effet, en termes

prohibitifs, et la prohibition qu'il renferme tient à l'ordre

public et aux bonnes mœurs, puisqu'elle a pour objet

d'assurer le respect dû au culte; —
que c'est en vain

qu'on a opposé l'article 1030 du Code de procédure

civile, d'après lequel aucun exploit ne peut être déclaré

nul, si la nullité n'en est prononcée par la loi, et qui au-

torise seulement le juge à condamner à l'amende l'offi-

cier ministériel contrevenant ; qu'il faut distinguer les
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nullités substantielles des actes qui, comme on vient de

le dire, attaquent leur existence, des nullités résultant

de Vinobservation des formalités prescrites pour leur régu-

larité; qu'au premier cas la peine de nullité est sous-

entendue, tandis qu'elle n'a lieu au second cas qu'autant

qu'eue est prononcée; que cette distinction doit être faite

pour l'application de l'article 1030 du Code, qui n'a

évidemment entendu parler que des contraventions auX

lois concernant la forme des actes, et non à celles qqi

prohibent ces mêmes actes, qui ôtent aux officiers minisM-

riels le pouvoir d'y procéder, et qui, par conséquent,

annulent d'avance les actes faits, malgré leur prohibition;

que l'article 1030 peut d'autant moins s'appliquer à la

nullité résultant de la contravention à l'article 63, que

l'article 1037 renouvelle, pour la signification et exé-

cution des jugements, la prohibition portée par l'ar-

ticle 63; que la disposition qui exige la permission du

président pour procéder les jours fériés, lorsqu'il y

aurait péril dans la demeure, serait illusoire; que la loi

serait mise en contradiction avec elle-même, si elle avait

entendu maintenir les actes qu'elle défend de faire sans

l'autorisation du président, qui est le seul juge de l'ur-

gence, de qui seul l'huissier doit tenir le pouvoir que la loi

lui retire les jours fériés, en sorte que l'acte fait ce jour-

là, sans la permission du magistrat, doit être considéré

comme non avenu; que c'est par conséquent le cas de

déclarer celui dont il s'agit nul et de nul effet; —
par

ces motifs, déclare l'acte d'opposition signifié le 21 jan-

vier dernier, nul et de nul effet, etc. » — Du 22 juin

1833. — Cour royale de Pau. — Chambre civile. —

Président, M. Figarol, premier président.
—

Conclu-
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sions; M. Molier, conseiller auditeur. — Plaidants:

MM. Mondiet et Castelnau. »

Si cette doctrine n'était pas sanctionnée parla Cour

de cassation, si cette Cour devait persister au contraire

dans sa décision du 23 février 1825, si en un mot elle

se croyait obligée, par le texte de l'article 1030, de

valider les significations et les exécutions faites les

jours de fête légale et même la nuit sans la permission

du juge, sauf à condamner l'huissier à l'amende, il y

aurait, selon nous, motif puissant, impérieux de sol-

liciter la modification de cet article ainsi entendu et

appliqué.
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CHAPITRE IV.

DES PREUVES ET DES INTERLOCUTOIRES.

1.Avantageset inconvénientsdes interlocutoires.Heureusetendancedes
tribunauxà les diminuer. — II. Des enquêtes: substituer les enquêtes
orales et publiques aux enquêtesécriteset secrètes.—III. Dispositions
ancienneset intermédiairesqui l'avaient ainsi ordonné. — IV. Motifs

qui ont fait conserverles enquêtesécrites malgréles inconvénientsre-
connus. Examende ces motifs.— V. Comparaisondes deux systèmes;
argumentdes affairescriminelles.—VI.Enquêtesannuléespar la faute
du juge, de l'avoué, de l'huissier. Conséquencesdifférentes.— Notes

écrites,nécessairesdans certainscas, maisaffranchiesde la sériedenul-
lités édictéespar le Code. — Autres simplifications.— VIII.Opinion
unanimedesauteurs contre le titre desenquêtes.— IX. Del'interroga-
toiresur faits et articles: dangerde signifierles faits à l'avance,et d'é-

loignerl'une desparties; remisede notessecrètes,autoriséepar quelques
auteurs; réfutation.Interrogatoirepublic et contradictoire.— X. Com-

parution personnelledesparties: moyentrop négligédans la pratique,
bienqu'il soitpréférableà l'interrogatoire; questionsnombreusesnéesde
cederniermode.Interrogatoired'une administration.—XI. Du serment.
Voiepérilleuse. Intention de la loi trompée. Réserve dans l'admission
de ce genre de preuve: deux sermentscontradictoires; embarrasd'un

jugede 1624,quifit tirer sadécisionau sort, au jeu de la courte-paille;
textede sonjugement.—XII.Faut-il néanmoinsabolirle serment?Opi-
nion de Bentham; réfutation.— XIII. Du rapport d'experts; il ne lie

pas le juge; casnombreuxoù il peut l'éviter. Opinionen faveurdesrap-
portsverbauxet publics;réfutation.—Lesexpertspeuvent-ilsêtre dis-

pensésdu serment?Un seul expert peut-il opérermalgrél'oppositionde
l'unedesparties? Défensede faire connaîtrele nom de l'expertdissident;
critiquenon justifiéedecettedisposition.— XIV.Dela descentesur les
lieux. Peut-elleêtre ordonnéeen concoursavec l'expertise? Le tribunal
entier peut-il visiter les lieux? Codede Genèvesur ce point. —XV.De

-

la vérificationdesécritures et du faux incident civil. Moyende rendre
cesprocéduresplus rapideset plus efficaces.Inscriptionde faux au cri-
minelet au civil. Influencede l'une sur l'autre. — XVI.Résuméde ce
chapitre..

I. Avant de faire droit, et pour mieux faire droit,

les tribunaux ont souvent besoin d'éclairer des faits
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douteux, des allégations contradictoires; de rechercher

la vérité à travers les efforts intéressés des plaideurs

pour la voiler ou la cacher entièrement.

De là les interlocutoires et toutes les autres mesures

d'instruction réglées par la loi, telles que les enquêtes,

l'interrogatoire sur faits el articles, la comparution

personnelle des parties, la descente sur les lieux, le l'ap-

port des experts, le serment, la vérification des écri-

tures, etc.

Le but de ces mesures préalables est trop évidem-

ment utile pour qu'elles aient besoin d'être justifiées.

Mais il n'en faut pas abuser.

Itftroduites pour l'avantage des plaideurs, on ne doit

pas les retourner contre eux, ni accéder trop facile-

ment à leurs demandes d'instruction, « les affaires,

selon la remarque de Montesquieu, n'auraient pas de fin,

et on ruinerait les parties à force d'examiner. Il

II. Il y a peu d'années encore, la tendance aux in-

terlocutoires était trop marquée; heureusement elle

s'affaiblit chaque jour; les statistiques constatent, en

effet, une diminution successive et notable dans le

nombre des jugements de cette nature.

Il en reste encore beaucoup.

Le dernier compte rendu nous apprend qu'en 1855

les juges de paix ont prononcé 59,792 jugements

d'avant faire droit (10,218 de moins qu'en 4854). Ils

ont ordonné par ces jugements 26,060. enquêtes,

7,428 expertises, 14,522 transports sur les lieux et

11,782 autres moyens d'instruction.

Quant aux tribunaux de première instance, ils ont
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rendu dans le cours de la même année 32,736 juge-

ments d'avant faire droit, dont 26,887 ordonnaient

divers moyens d'instruction propres à éclairer la déci-

sion de ces tribunaux, et 5,849 sur les demandes inci-

dentes ayant pour objet des pensions alimentaires et

des mesures conservatoires1

En prenant ce chiffre réduit de l'année 1855, et en

l'appliquant à toutes les années qui ont suivi la publi-

cation du Code de procédure civile, en réduisant aussi

la taxe de ces interlocutoires à son minimum, en sup-

posant enfin que, dans tous les cas, il n'y a eu en

présence que deux parties seulement, et que nul inci-

dent ne s'est élevé, nous trouverions encore dans cette

période de cinquante années une somme énorme de

frais, qui se compterait par millions, et qu'il faudrait

doubler assurément si l'on tenait compte des deux élé-

ments que nous venons de dégager.

En présence de l'effrayant total qu'il serait facile de

préciser à l'aide de documents officiels, il est permis

de se demander si, au point de vue général et philoso-

phique, les interlocutoires rendent ce qu'ils coûtent,

s'ils tiennent ce qu'ils promettent, si leurs résultats,

souvent équivoques ou nuls, quand ils ne sont pas

dangereux, compensent utilement les lenteurs et les

frais certains qu'ils occasionnent.

Les tribunaux se sont fait eux-mêmes cette question,

et ils y ont répondu, comme on vient de le voir, en

réduisant d'année en année le nombre de ces interlo-

cutoires.

1 En 1859,le nombredesinterlocutoiresa égalementdiminué.



- 156 —

Il est permis d'espérer qu'ils les réduiront encore.

Ils savent, en effet, qu'à la faculté de les ordonner

se joint pour eux la faculté de n'en tenir aucun compte,

selon la maxime toujours en vigueur judex ab interlocu-

torio discedére potest.

L'usage trop fréquent de cette seconde faculté les a

rendus plus sobres de la première.

Ils se défendent mieux contre cette habitude facile

d'admettre des interlocutoires, sous prétexte que tous

les moyens étant réservés on pourra, en définitive, les

examiner plus tard et avec plus de maturité. Cet expé-

dient dilatoire, ce sursis d'examen, qui repose l'esprit

sans troubler la conscience, n'est pas toutefois irrépro-

chable. L'attention du juge ne doit pas se réserver ainsi;

elle doit être ferme, vigilante et entière dès l'origine;

car enfin, parmi les moyens proposés, il peut s'en

trouver un qui rende l'interlocutoire inutile; il vaut in-

finiment mieux le découvrir avant qu'après. On échappe

ainsi au regret, qui doit être vif, de reconnaître cette

inutilité quand il n'en est plus temps, et de juger la

cause, abstraction faite d'un long et coûteux interlo-

cutoire , par un moyen qui existait au début, mais

qu'on n'a pas accueilli alors faute d'avoir été suffisam-

ment médité et approfondi. De trop nombreux exemples

ont signalé cet écueil à la conscience du juge.

Quelquefois il ordonne aussi des appréciations qu'il

pourrait faire lui-même, aussi bien et quelquofois

mieux que l'expert, avec cette différence que l'erreur

du juge peut matériellement être compensée, et au delà,

par les frais épargnés d'un interlocutoire.
4

Aussi, à la
place

de cette disposition si fréquem-
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ment employée., «ordonne que le dommage sera

établi par état et déclaration, par témoins, par ex-

perts, etc., » nous lisons plus souvent dans les déci-

sions judiciaires : « Attendu que le tribunal est en me-

sure d'apprécier lui-même la valeur, l'indemnité, les

dommages-intérêts, etc., etc. »

On ne saurait trop encourager ce mode d'apprécia-

tion, en le retenant, toutefois, dans de justes limites.

Ainsi il est des cas où une expertise est obligatoire

Il en est d'autres où elle est évidemment nécessaire;

notamment quand elle exige des connaissances spécia-

les et techniques que les juges ne possèdent pas. On

peut se fier à leur sagesse pour discerner ces cas. Aussi

serait-il téméraire de tracer des règles absolues sur les

moyens d'éclairer leur conscience. Elle seule doit les

dicter ; mais s'il était permis de formuler ces règles,

nous les résumerions en une seule: « n'ordonner des

interlocutoires que dans le cas d'une indispensable né-

cessité, et en l'absence bien constatée de tout autre moyen

de découvrir la vérité et de rendre bonne justice. »

Ceci nous conduit à l'examen séparé de chacun de

ces interlocutoires.

g I". - DES ENQUÊTES.

II. Les enquêtes sont l'instrument écrit de la preuve

testimoniale, instrument compliqué, imparfait, fragile,

cher.

1V. notammentles articles 466, 1559,1678, 1716du Code Napoléon,
7dela loidu 21frimaireanVII,etc.
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Est-il donc impossible de l'améliorer?

Plusieurs l'ont essayé ; ils ont proposé divers moyens :

l'abréviation des délais, la simplification des formes, la

réduction des écritures, des significations, etc., etc.

Mais il est, à notre sens, un moyen plus simple et

plus sûr de corriger ce long titre des enquêtes: c'est de

le supprimer entièrement et d'en soulager le Code, le

plaideur et le juge.

La mesure est radicale, sans doute; aussi veut-elle

être complètement justifiée. Essayons :

La preuve testimoniale est assez dangereuse en elle-

même pour qu'on doive soigneusement éviter de la

rendre plus dangereuse encore par la manière de la re-

cueillir et de la constater.

On sait la défiance du législateur pour ce genre de

preuve; il ne l'admet point, en règle générale, au delà

de 150 francs; triste révélation du degré de foi qu'il

accorde au témoignage des hommes, alors même que

ce témoignage est accompagné du serment !

Il y a, sans doute, de nombreuses exceptions à ce

chiffre restreint, et la preuve testimoniale embrasse

souvent des intérêts considérables4.

Raison de plus pour la bien organiser. Et pour cela

il ne faut pas de grands efforts, de pénibles recherches,

d'innovations hasardées. L'organisation est toute faite;

elle est déjà écrite dans la loi; il ne faut que l'emprun-

ter au Code lui-même; il ne s'agit que d'une substitu-

1 Consulteznotammentles principessur la preuve testimonialeen ma-

tière de filiation, de possessiond'état, de servitudes,de prescription,de

commencementde preuve par écrit, et généralementdes cas où il n'a pas
étépossibleau créancierdese procurerune preuvelittérale.
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tion, d'une transposition de titre. A la place de celui

des enquêtes ordinaires, mettez ceux des enquêtes en

matières sommaires, commerciale et de justice de paix,

c'est-à-dire l'enquête orale à la place de l'enquête

écrite, l'audition publique à la place de l'audition se-

crète.

Voilà toute l'innovation, ou pour mieux dire, toute

la rénovation de ce qui existait autrefois.

« On ne savait alors, dit le chancelier de Lhospital

(t. I, p. 253), ce que c'était de plaider par écrit et

produire devant les juges. Les causes, comme ancien-

nement à Athènes, puis à Rome, se traitaient à l'au-

dience; les témoins y étaient ouïs; les pièces, titres et

instruments étaient lus et examinés, et le juge, par

l'avis du conseil y assistant, donnait son jugement. »

Ce bon usage se perdit; l'ordonnance de 1667, s'é-

cartant du droit romaini, préféra les enquêtes écrites

et leurs nombreuses et sévères formalités.

C'était un des griefs du nouveau régime contre l'an-

cien.

III. On se récriait avec raison, non-seulement contre

le mode des enquêtes, mais encore contre leur multi-

plicité. Il est vrai que l'écriture étant alors plus rare

que de nos jours; la plupart des conventions verbales

déniées devaient être prouvées par témoins; c'était le

beau temps des enquêtes. Aussi avait-on institué des

chambres spéciales qu'on appelait chambres des enquêtes,

et délégué, d'une manière générale et permanente, des

1 V.la loi 3 du Digeste,Detestibu,.
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magistrats qui prenaient le nom de commissaites-enquê-
teurs. Ils avaient beaucoup de travail, et il s'aggravait

pour eux de la nécessité d'écrire les dépositions tou-

jours faites secrètement.

La loi du 27 mars 1791 déclara maintenir provisoi-

rement sur ce dernier point les dispositions de l'ordon-

nance.

Mais celle du 7 fructidor an III disposa, au contraire,

que les enquêtes se feraient publiquement à l'audience,

même en matière civile.

Survint la loi du 27 ventôse an VIII, qui rétablit les

avoués, mais sans s'expliquer sur le mode des enquê-

tes. Un arrêté des consuls de la même année décréta

qu'en attendant la simplification projetée de la procédure

civile, on suivrait encore l'ordonnance de 1667.

Cet arrêté consulaire n'empêcha point la Cour de

cassation de décider, par un arrêt du 17 brumaire an XI,

que les enquêtes civiles auraient lieu à l'audience, sauf

les cas où elles devraient se faire sur les lieux conten-

tieux, ainsi que l'avait prescrit une lettre du ministre

de la justice du 5 messidor an X.

Mais cette lettre et cet arrêt restèrent comme une

protestation inutile contre les enquêtes secrètes, et

elles furent rétablies par un arrêté du 4 pluviôse an XI,

qui porte: « Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné,

les avoués suivront exactement, en ce qui concerne les

enquêtes, les dispositions de l'ordonnance de 16e7.»

Les premiers mots de cet arrêté semblaient donner

l'espérance qu'il en serait autrement ordonné par le nou-

veau Code de procédure civile, qui déjà s'élaborait.

Mais cette espérance fut trompée comme tant d'autres,
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il

et le Code reproduisit presque littéralement le titre des

enquêtes de l'ancienne ordonnance.

Et cependant, en 1806, on était encore sous la vive

impression de la publicité des débats en matière crimi-

nelle; on n'en savait trop exalter les bienfaits; on rele-

vait complaisamment l'importance de cette conquête

due à la sagesse de Louis XVI; on l'étendit encore; on

la régla mieux, et elle passa, plus complète, dans notre

nouveau Code d'instruction criminelle. On ne le dirait

pas contemporain du Code de procédure civile; on ne

dirait pas surtout qu'ils émanent l'un et l'autre dé la

même pensée, et qu'ils furent rédigés par les mêmes

jurisconsultes.

Aussi est-on curieux de savoir les motifs qui firent

conserver avec tant de soin l'ancienne procédure des

enquêtes, malgré l'effroi qu'elle inspirait, non-seule-

ment aux juges et aux parties, mais aux praticiens les

plus aguerris qui la considéraient, qui la considèrent

encore comme une œuvre difficile, une périlleuse en-

treprise environnée de risques et d'écueils, c'est-à-dire

de nullités, de déchéances, de responsabilités, écrites,

en effet, à chaque ligne de ces cinquante-deux articles

qui composent le titre douze des enquêtes, le plus long

de tous les titres du Code, sans en excepter celui de la

saisie immobilière.

Et ces craintes, on le sait bien, n'étaient pas exagé-

rées', elles ne se réalisent que trop souvent : nos re-

cueils modernes, comme nos recueils anciens, sont

pleins d'enquêtes annulées. C'est ici principalement

qu'on pourrait se donner la triste et facile satisfaction

de calculer les millions enfouis dans ces enquêtes inu-
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tiles, les cas multipliés où le bon droit a péri sous ces

inflexibles formules qu'on dirait répandues à plaisir,

comme autant de pièges, dans l'œuvre des commis-

saires enquêteurs.

IV. Les discussions au Conseil d'État nous appren-

nent que l'enquête secrète ne l'emporta sur l'enquête

publique que par ce double motif: 1° que la publicité

imposerait aux témoins une contrainte fâcheuse; 2° que

l'enquête faite devant le tribunal entier lui prendrait

trop de temps, ce qui pourrait entraver l'administration

de la justice t.

Ces motifs sont-ils bien sérieux? Ne pourrait-on pas

les invoquer, au contraire, en faveur de la publicité?

Elle imposerait au témoin une contrainte fâcheuse!

Dites donc une crainte salutaire : celle du parjure.

La solennité de l'audience, le serment prêté devant

l'image du Christ, devant le tribunal entier revêtu de

ses insignes, devant tout l'auditoire, n'enlèveraient au

témoin que la liberté plus fâcheuse de mentir à huis clos.

Les témoins qui ont déposé avant lui, ceux qui vont

déposer après, le surveillent et le retiennent autant que

le regard du juge et du public. Une confrontation peut

d'ailleurs être ordonnée à l'instant même pour éclairer

un fait équivoque ou inexact, avantages considérables

qui manquent à l'enquête dans le cabinet du juge.

Ici le serment et la déposition elle-même perdent

quelque chose de leur solennité et de leurs garanties.

La vérité, déjà si exposée dans une enquête, court plus

1 Locré,t. XXI,p. 293et suiv.
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de risques par ce mode de la chercher. Que d'exemples

de témoins qui, venus à l'audience avec des disposi-

tions trop bienveillantes pour l'une des parties, ont

senti tout à coup ces dispositions se refroidir et la con-

science reprendre sa force dans cette atmosphère de

publicité et de justice qui arrache pour ainsi dire la

vérité à celui qui n'aurait osé la trahir qu'à voix basse

et les portes fermées !

« Le tribunal perdrait beaucoup de temps à faire lui-

même les enquêtes à l'audience. »

Mais ici encore, c'est précisément tout le contraire.

L'enquête n'est pas destinée à rester ensevelie dans

les cartons du greffe.

Après les expéditions et les significations faites à

grands frais, elle arrive enfin à l'audience sous forme

de procès-verbal.

Là il en est donné plusieurs lectures : la première

par le demandeur, la seconde par son adversaire. Le

ministère public peut la relire aussi, il le doit souvent.

— Et dans la chambre du conseil, il peut devenir né-

cessaire de la relire encore une quatrième fois en tout

ou gn partie.

Ajoutez les commentaires et les observations dont

chaque lecture est accompagnée, et nous atteindrons,

nous dépasserons bien vite le temps consacré à l'en-

quête orale.

Et c'est bien cette dernière enquête qui a été pré-

cisément adoptée dans les affaires commerciales et

sommaires, quelle qu'en soit la valeur (et elle est sou-

vent considérable) pour faciliter la rapidité de Hexpé-

iiûon.
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v. Mais, sous un antre point de vue plus essentiel,

le jugement rendu après cette enquête orale, après le

débat contradictoire auquel elle donne lieu, et sous les

vives impressions du moment, n'offre-t-il pas plus de

garanties de vérité et de justice ?

Il faut oser le dire: Le rédacteur d'une enquête,

quelque habile qu'il soit, ne rendra jamais toutes les

nuances d'une déposition; pour la bien saisir, il est

presque aussi nécessaire, —
qu'on nous passe le mot,

— de la voir que de t entendre,

La physionomie du témoin, son regard, ses inflexions

de voix, son attitude entière, sont une partie très-im-

portante de son témoignage; et cette partie fait encore

défaut dans ce froid procès-verbal lu par des voix

étrangères, plusieurs mois après sa rédaction, bien

qu'il ait été rédigé à la hâte et presque à la minute,

ce qui amène bien d'autres lacunes.

Il n'y en a pas à l'audience; là tout le monde veille

et surveille. Rien n'est perdu; tout est compris, les

paroles comme les gestes. Il y a dans ces témoignages

instantanés, dans ces débats personnels, dans ces dia-

logues animés et presque dramatiques, quelque chose

qui réveille et soutient l'attention du juge bien plus

sûrement que ces longues et monotones lectures des

procès-verbaux d'enquête. Nous en appelons à l'expé-

rience de tous les magistrats.

Encore, si ces procès-verbaux pouvaient être la re-

production exacte de la déposition! nous ne parlons

plus
de l'accent et du geste qui colorent la parole, mais

de la parole elle-même. Pouvez-vous espérer qu'avec

la meilleure volonté et le soin le plus vigilant, il soit
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toujours possible au commissaire enquêteur de repro-

duire fidèlement les termes de la déposition, les nuances

variées de langage selon les lieux, l'éducation, les ha-

bitudes? Le procès-verbal n'est, en définitive, qu'une

traduction, et l'on sait que la fidélité des traductions

n'est pas proverbiale, même dans les œuvres litté-

raires, où le traducteur peut néanmoins prendre

son temps pour étudier et s'assimiler la pensée de l'ori-

ginal.

Une traduction! mais il en faut quelquefois deux.

Ainsi, dans certaines contrées, dans nos pays méridio-

naux, par exemple,'le juge-commissaire, traducteur

légal des témoins, a besoin lui-même d'un interprète-

juré, parce qu'il ne connaît pas suffisamment l'idiome

des campagnes. C'est donc à travers les incertitudes, les

équivoques, les accidents de cette double version, que

la déposition arrive au tribunal, Dieu sait dans quel

état4 !

1 En vérité, après la lecture de quelquesenquêtesainsi traduitesdeux
foisdu basque, du bas-bretonet de l'auvergnat,le magistrat,incertainet

quelquepeu impatient,est tenté de les comparerà certainesdissertations

étymologiques,et des'écrieravecle poëte:

Alphanavientd'œquussansdoute;
Maisil fautconveniraussi
Qu'envenantdelà jusqu'ici
11a bienchangésur laroule..

C'estprobablementpour éviterce changementdestémoignagesen route,
quel'ordonnancedu moisde juin 1510prescrivaitla rédactiondes enquêtes
en languevulgaire,et qued'autresordonnances,dictéespar lemêmeesprit,
voulaientque les magistrats fussentchoisis autant quepossibledans la
localité,mesurepleinede sagesse,et dont il nous semblequ'onnedevrait
s'écarter,mêmeaujourd'hui,quequandlesnécessitésdu servicel'exigeraient
impérieusement.

*
Ménagefutsipeublessédecelleinnocenteépigrammedu chevalierdeCailly,

qu'ill'inséradansunenouvelleéditiondesonDictionnaireétymologique.
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Nous venons de parler des avantages de la publicité

en matière criminelle. Eh bien! il n'est pas un seul de

ces avantages qui ne s'applique aux enquêtes civiles.

Dans les unes et dans les autres, il s'agit de découvrir

la vérité, et l'audition secrète, tout le monde en con-

vient, ne la donnera jamais aussi bien et aussi vite que

l'audition publique.

Sans doute le juge criminel est obligé de recourir

successivement à toutes les deux pour mieux préparer

et éclairer l'instruction.

Mais vienne le jour du débat, l'enquête écrite est

mise de côté, non-seulement Comme inutile, mais

comme dangereuse. Le législateur a compris lui-même

combien les deux enquêtes sur le même fait se ressem-

blaient peu; la seconde n'est pas même une traduction

de la première; c'est un texte nouveau, le seul que les

juges et les jurés doivent consulter, car c'est le seul

qui ait été entouré de toutes les garanties de cette pu-

blicité, qui, au civil comme au criminel, est la condi-

tion première, l'âme, la vie de la justice.

i

VI. Il se présente encore d'autres considérations qui,

bien que secondaires, ont aussi leur importance.

On sait que les enquêtes peuvent être recommencées

aux frais du juge-commissaire, quand la nullité pro-

vient de son fait (art. 292), mais qu'il en est autrement

quand la nullité est le fait de l'avoué ou de l'huis-

sier (art. 293). Dans ce dernier cas, l'enquête est à

jamais anéantie; le droit qui en résultait a péri sans

retour.

Sans nous associer aux vives critiques dont ces deux
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dispositions comparées ont été l'objet, nous devons

cependant constater leur étrange résultat 4.

Et d'abord, quant au juge-commissaire, voyez la

position qui lui est faite envers les parties et leurs

avoués!

Si l'enquête est attaquée pour une nullité du fait du

juge, celui-ci pourra-t-il siéger pour apprécier cette

nullité, et décider si l'enquête doit être recommencée

à ses frais?

Oui, à moins qu'il n'ait été formellement récusé. C'est

ce que la Cour de cassation a décidé à notre rapport,

le M décembre 1850 2. Elle ne pouvait pas juger au-

trement en présence de la loi actuelle, tout en regret-

tant peut-être que le juge placé dans cette position ne

se soit pas volontairement abstenu 3.

L'incident vidé entre lui et la partie, pourra-t-il rester

juge du fond?

Oui encore, et à fortiori, car alors il n'y a point,

comme dans le premier cas, motif de récusation ; on ne

peut pas invoquer la règle de droit naturel et civil qui

défend d'être juge dans sa propre cause.

Mais, dans l'un et dans l'autre cas, qui ne voit que

le caractère du juge n'est pas demeuré entier? Sans

doute, et nous aimons à le croire et à le dire, son im-

partialité ne sera pas altérée par cet intérêt d'amour-

1 LeCodedeprocédurepiémontais,empruntéau nôtre, n'a pasconservé
cette distinction.Sonarticle316est ainsiconçu: «Sil'enquêteest déclarée
nulle en tout ou en partiepar la faute ditjuge-commissaire,oudu procu-
reur, oude l'huissier,elleserarecommencée,en tout ouenpartie,aux frais
deceluiqui aura donnélieuà la nullité.»—V.l'exposédesmotifsau Tri-
bunat. (Locré,t. XXI,p. 621.)

»Sirey,1851,1, 350.
3 V.plusloinle chapitrede la récusation.



- 168 -

propre et d'argent qui est né pour lui de la nullité

qu'on lui reproche; mais enfin, ne suffit-il pas qu'on

ait quelque motif apparent de le craindre pour qu'il y

ait déjà un grand dommage pour la justice et pour le

juge?

D'autres épreuves l'attendent.

La déférence respectueuse qui pourrait retenir quel-

quefois la partie ou son avoué dans les questions déli-

cates de récusation et de responsabilité cessera bien vite

s'il s'élève quçlque doute sur l'origine de la faute, sur

l'auteur de la nullité. On comprend l'importance de ce

débat et l'intérêt du plaideur à faire déclarer l'enquête

nulle par le fait du juge et non de l'avoué, puisque,

ainsi que nous venons de le voir, elle peut être recom-

mencée dans le premier cas et non dans le second.

Tous les efforts de la partie, ceux de l'avoué surtout,

soucieux à juste titre de sa responsabilité personnelle,

se dirigeront alors contre le juge. Le débat s'établira

entre eux; ils se renverrontia faute, la nullité, la peine.

Il peut être quelquefois difficile de faire la part de cha-

cun; la faute pourrait bien être commune; et, dans ce

cas, le juge et l'avoué seront-ils condamnés aux frais

par moitié? L'enquête pourra-t-elle être recom-

mencée?

Autre question : Le juge dont l'enquête sera déclarée

nulle par son fait restera-t-il commissaire pour l'en-

quête nouvelle? Pourra-t-on lui refuser sa revanche et

la cinsolation- de montrer que, malgré son premier

ichec, dont il paye les frais, il sait faire une enquête

valable aux frais de la partie?

Et si l'accident se renouvelle, recommencera-t-il une
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troisième, une quatrième enquête, etc., jusqu'à ce qu'il

arrive à bonne fin?

Nous ne créons pas à plaisir toutes ces hypothèses;

nous les prenons dans la doctrine et la jurisprudence t.

Nous pourrions les multiplier et poser bien d'autres

questions, moins pour les résoudre que pour montrer

les vices de la législation qui les fait naître.

Que si l'on veut, toutefois, avoir une idée plus com-

plète de ces vices, de ces complications, de ces incon-

vénients, de ces dangers, on n'a qu'à lire, non pas les

ouvrages et les recueils d'arrêts relatifs aux enquêtes

(plusieurs années n'y suffiraient pas), mais seulement

la table de ces livres, et on verra à la multiplicité et à

la singularité des questions qu'il n'y a jamais eu, dans

aucune législation (nous n'en exceptons pas les actions

du droit romain), une mine aussi féconde pour la chi-

cane. Elle est exploitée depuis bien longtemps; mais

elle est si riche de son propre fonds, qui se renouvelle

sans cesse, qu'on peut dire hardiment qu'elle est iné-

puisable. Voilà pourquoi il faudrait la fermer et en dé-

fendre les abords.

Nous ne parlons pas des frais d'exploitation; mais,

toute figure à part, la question des frais et dépens des

enquêtes écrites, bien que très-secondaire en présence

des autres considérations que nous venons d'indiquer,

ne doit pas cependant être négligée.

D'habiles praticiens ont composé et décomposé les

frais d'une enquête. Nous ne les suivrons pas dans leurs

chiffres; disons seulement qu'une enquête ordinaire

1V.notammentChauveausurCarré,n" 430et suiv., et le Répertoirede

Dalloz,v*Enquête.
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coûte en moyenne de trois à quatre cents francs, et que

cette somme est bien vite doublée pour peu qu'il y ait

d'accidents et d'incidents, et il y en a beaucoup dans

les enquêtes.

Les seuls articles relatifs aux reproches des témoins

en fournissent abondamment. Ils peuvent eux-mêmes

donner lieu à des enquêtes particulières, entées sur les

enquêtes principales ; aussi a-t-on vu les frais de ces

• interlocutoires atteindre et dépasser la somme de deux

mille francs, même dans des cas où la valeur du litige

était de beaucoup inférieure.

Les enquêtes orales, empruntées aux matières som-

maires et commerciales, épargneront aux plaideurs la

plus grande partie de ces frais; elles leur épargneront

surtout ces fatales nullités qui naissent à chaque phase,

à chaque pas de ces longues procédures écrites.

« VII. Sans doute il sera quelquefois nécessaire d'é-

crire, même dans les enquêtes sommaires; la loi elle-

même a prévu et réglé ces cas. Ainsi les témoins seront-

ils éloignés ou empêchés, la cause sera-t-elle susceptible

d'appel, il faudra bien écrire alors, mais sans que ces

écritures soient exposées aux longueurs et aux forma-

lités dont elles sont inutilement surchargées par le

4itre 12.

Qu'on relise attentivement les dispositions relatives

aux enquêtes sommaires, commerciales et de justice de

paix *, et on demeurera convaincu qu'elles suffisent

parfaitement à toutes les nécessités, à tous les intérêts;

1 V.les articles3 et suivants,407et suivants,et 432du Codedeprocé-
durecivile,
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qu'elles présentent toutes les garanties et assurent des

avantages considérables dont le premier, qui les do-

mine tous, sera la découverte plus facile et plus cer-

taine de la vérité.

D'honorables écrivains, loin de redouter cette heu-

reuse simplicité de formes et leur application générale,

voudraient qu'on les simplifiât encore.

Ainsi l'article 413 renvoie au titre 12 pour un grand

nombre de formalités.

N'en pourrait-on pas supprimer quelques-unes?

Et notamment, la signification au témoin du dispo-

sitif du jugement qui ordonne la preuve, signification

inutile et quelquefois dangereuse quand elle s'adresse

à des témoins d'une moralité douteuse?

Ainsi le titre 24 n'impose pas aux témoins l'obli-

gation du serment. Il faudra nécessairement em-

prunter cette obligation au titre 12, emprunt que la

jurisprudence lui a déjà fait, en décidant que le ser-

ment des témoins est une condition substantielle de

toutes les enquêtes ordinaires, commerciales ou som-

maires. *

Point de difficultés sur ce point ni sur quelques au-

tres de même nature; la rédaction sera facile. L'essen-

tiel est d'être d'accord sur la grande question, la sub-

stitution de l'enquête orale à l'enquête écrite. C'est le

point décisif, c'est le changement radical annoncé d'en-

trée, et qui par cela même, avons-nous dit, avait besoin

d'être complètement justifié.

1 Ledernierarrêt de la Courde cassationqui l'a ainsi jugéa été rendu le
26décembre1855,au rapportdeM.le conseillerLaborie.
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VIII. Nous n'oserious pas espérer d'y être parvenu

par nos seules observations ; mais nous les avons em-'

pruntées, en grande partie, à des auteurs considérables.

qui sont unanimes sur cette question. Nous n'en con-

naissons pas un seul qui ait essayé de défendre ce

régime des enquêtes secrètes, sous lequel nous vivons

depuis tant de siècles, et qui, par cela même, semblait

devoir trouver quelques défenseurs. Nul ne s'est pré-

senté.

Le jurisconsulte qui lui porta, sinon le premier coup,

du moins le coup le plus rude, fut M. Toullier dans son

tome IX, publié en 1824.

Nous voudrions pouvoir reproduire in extenso son

énergique protestation.

Après avoir rappelé toute la fragilité de la preuve

testimoniale et les difficultés de la recueillir, l'auteur

ajoute (p. 519, n° 324) :

a Malheureusement notre Code de procédure enlève

aux juges le moyen le plus puissant, le plus efifcace,

et presque le SEUL,de lever ou de déchirer le voile dont

l'art d'un témoin de mauvaise foi cherche à couvrir la

vérité, et de percer les ténèbres dont il cherche à l'en-

velopper. »

L'auteur fait ressortir tous les avantages de la dépo-

sition publique, en s'autorisant de l'exemple des affaires

criminelles, correctionnelles, commerciales et som-

maires.

« Tels sont les grands moyens, dit-il, que la raison

fournit au magistrat pour dissiper le doute que peut

faire naître la collision des témoignages; il n'est

pas nécessaire qu'il soit un Salomon pour décou-

9
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vrir et discerner la vérité dans de pareils débats.

« Mais, dans les matières civiles ordinaires, les té-

moins ne sont pas entendus à l'audience. Leur déposi-

tion est entendue par un commissaire accompagné de

son

greffier. Les reproches, les explications et les

interpellations sont consignés dans le procès-verbal du

commissaire qui rédige les dépositions et les fait écrire

par son greffier; elles sont ensuite lues à l'audience du

tribunal, mais sans appeler les témoins pour expliquer

ce qui peut s'y trouver d'obscur, d'équivoque ou de

contradictoire.

« Combien les dépositions écrites presque dans le

secret, et dérobées à l'importante publicité de l'au-

dience, sont froides et peu satisfaisantes auprès de ces

dépositions orales et animées, faites en présence du

public et des magistrats assemblés ! C'est bien le cas de

s'écrier avec l'empereur Adrien : J'en crois les témoins,

et non les témoignages écrits, rescripsil se testibus non

tesiimoniis credilurum. J'en crois les témoins parce que

je les interroge pour savoir la vérité. namque ipsos

interrogare soleo. L'autorité des témoins présents, la foi

qu'ils méritent, est donc tout autre que celle des témoi-

gnages écrits que l'on récite aux juges : Alia est aucio-

ritas teslium prœsentium, alia testimonium quæ recitari

solent. — Les témoignages qu'on présente écrits aux

juges sont véritablement, comme dit le proverbe, des

témoins sourds qui n'entendent point, des témoins

muets qui ne répondent point, surda et muta testimonial

L'auteur rappelle la discussion incomplète du Conseil

d'État, et il ajoute :

« Ainsi ce fut sans discussion qu'on laissa passer dans
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le Code de procédure la disposition importante qui veut

que, dans les affaires ordinaires, les témoins soient en;

tendus devant un commissaire hors de la présence des

juges; ce fut sur l'allégation vague que leur audition à

l'audience n'était pas sans difficultés, difficultés que le

rapporteur n'indiquait même pas. » le

Toullier examine ensuite ces difficultés possibles; il

les écarte facilement, et conclut que l'enquête orale

présente le triple avantage « d'économiser les frais,

d'accélérer le cours de la justice et d'ouvrir la voie la

plus sûre, la seule peut-être de découvrir la vérité. »

Boncenne est encore plus sévère pour les enquêtes

écrites; il reproduit les mêmes idées que Toullier, mais

avec cette verve de style qui sait donner de l'intérêt aux

matières les plus arides.

La discussion au Conseil d'État, que Toullier appelait

une déclamation, est ainsi appréciée par le regrettable

professeur de Poitiers :

« Il n'y avait rien là de sérieux, d'approfondi ; ce

n'étaient que des lieux communs du vieux temps; sauf

la présence des parties aux dépositions, le titre du Code

sur les enquêtes n'est que la répétition des anciennes

ordonnances : c'est toujours le juge A qui recueille les

preuves et souvent ne juge pas; mais les juges B et C

qui font le jugement sans avoir entendu un seul des

témoins. M. l'archichancelier était pourtant le même qui,

à la tribune de la Convention nationale, avait reproduit

la proposition d'importer chez nous le jury anglais avec

toutes les publicités pour la décision des affaires civiles.

« Aujourd'hui les meilleurs esprits sont unanimes sur

: les avantages de la publicité; tout a été exposé, pesé,
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reconnu. Il n'y a plus qu'à résumer: Si la liberté récla-

mée par les témoins est celle qui permet de dire, non

tout ce qu'ils savent, mais tout ce qu'ils veulent, le

secret doit leur être très-avantageux , et ils doivent

attacher beaucoup de prix à cette attention délicate qui

les met à couvert du contrôle, et même des regards du

public. Il faut avoir le témoin devant soi pour mesurer

la confiance qu'on doit avoir en lui. Jamais la lecture

seule d'une déposition ne donnera une juste idée de

l'intelligence et du caractère de celui qui l'a faite, du

calme ou de l'emportement de son témoignage, de son

apprêt ou de sa naïveté.

« C'est une tâche fort difficile que d'écrire la dépo-

sition d'un témoin, de lui conserver toute sa physiono-

mie, de n'exprimer ni plus ni moins, et de rendre le

degré précis de sa conviction. Calculez toutes les nuances

que présentent certains mots, la valeur que leur donne

telle ou telle manière de les proférer, la différence des

habitudes de l'homme qui dépose et du juge qui ré-

dige, la variété des sens qu'ils attachent aux mêmes

termes,
— et dites si vous pouvez raisonnablement vous

flatter de recueillir dans la lecture d'un procès-verbal

d'enquête cette certitude morale qu'il faut avoir pour

décider en sécurité de conscience. »

« Pourquoi ce qui est salutaire, précieux dans les

Cours d'assises, dans les tribunaux correctionnels, dans

les tribunaux de commerce, serait-il mauvais, incon-

venant, dans les tribunaux civils? Pourquoi ce qui est

utile, expédient pour les affaires sommaires, se chan-

gerait-il dans le même tribunal en abus, en entraves

pour les affaires ordinaires? Pourquoi une forme d'en-
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quête qui donne assez de garanties pour débattre une

question de vie ou de mort, ou pour constater un mar-

ché de quelques millions, ne serait-elle ni assez sûre ni

assez digne pour établir la possession trentenaire d'un

sillon de terre? » (T. IV, p. 312 et suiv.)

Il poursuit ainsi une à une les objections timidement

essayées contre la publicité des enquêtes, et il termine

ainsi :

« L'esprit de réforme s'est pris dans ces derniers

temps à beaucoup de choses touchant l'administration

de la justice, qui, certes, n'offraient pas autant d'abus à

corriger et de dangers à prévenir que notre système mi-

parti d'enquêtes publiques et d'enquêtes secrètes. Dieu

veuille que l'on s'avise enfin d'y songer sérieusement,

et que l'on vienne à reconnaître que l'exception vaut

infiniment mieux que la règle! »

Ces plaintes et ces vœux ont été recueillis et répétés

par les auteurs modernes qui ont écrit sur le même

sujet; nous ne reproduirons pas leur opinion, de crainte

de tomber dans de nouvelles redites; on nous pardon-

nera celles qu'on vient de lire en faveur de l'importance

du sujet. N'oublions pas, d'ailleurs, qu'il s'agit de dé-

chirer un titre entier de notre Code, et qu'une pareille

innovation ne saurait être trop autorisée, trop justifiée

aux yeux de ceux qui, comme nous, ne voudraient

toucher à nos lois que dans les cas d'une nécessité ab-

solue et démontrée.

Cette démonstration a été faite de nouveau par

MM. Dalloz, Répertoire, v° Enquête, p. 612, n° 17;

Boitard, n° 556; Regnard, p. 361 ; Bordeaux, p. 542,

Seligman, p. 191.
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Nous avons déjà dit que les ouvrages de ces deux

derniers auteurs avaient été couronnés par l'Académie

des sciences morales et politiques. Nous ne voulons pas

assurément la rendre solidaire de toutes les doctrines

émises par les écrivains auxquels elle décerne ses

hautes récompenses; mais nous avons quelques raisons

de penser qu'elle approuva, dans cette circonstance, les

vœux déjà formés par de savants jurisconsultes et re-

nouvelés par ses deux lauréats, touchant la substitution

des enquêtes publiques aux enquêtes secrètes. Nous

pourrions même ajouter, sans témérité, que le titre des

enquêtes ne fut pas étranger à la pensée de l'Académie,

quand elle formula le sujet mis au concours, pour l'an-

née 1851, dans les termes suivants, que nous avons

déjà rapportés :

« Quelles sont, au point de vue juridique et philoso-

phique, les réformes dont notre Code de procédure est

susceptible ? »

A la seule lecture de cette question, le titre des en-

quêtes dut se présenter un des premiers à l'esprit de tous

ceux qui s'occupent de législation.

Il fut également signalé d'une manière toute spéciale

à la commission chargée, en 1849, de reviser le Code

de procédure civile.

Ainsi ce titre des enquêtes pèse à tous; il n'y a qu'une

voix pour en demander la suppression. Ceux-là même

qui, par état, en retirent quelque profit, ont la loyauté

d'en signaler les abus et les dangers, et de répéter avec

nous que jamais réforme législative n'aura été plus néces-

saire et ne sera mieux accueillie..
1
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§ 2. — DE L'INTERROGATOIRESUR FAITS ET ARTICLES,

DE LA COMPARUTIONPERSONNELLEDES PARTIES, ET DU

SERMENT.

IX. Ce sont autant d'appels faits à la conscience d'un
-

plaideur, appels rarement entendus; car si cette con-

science, qu'on interroge judiciairement, s'était inter-

rogée elle-même avec sincérité, on ne serait pas devant

les tribunaux. Là, il est bien tard pour obtenir un aveu,

un retour à la vérité; il y a parti pris. Les procès où

de tels moyens doivent être employés sont déjà une

forte présomption de la mauvaise foi de l'une des

parties, sinon des deux. C'est ici encore que l'étude

du moraliste peut venir en aide à l'œuvre du légis-

lateur.

Le titre XV du Code de procédure civile, intitulé De

l'interrogatoire sur faits et articles, a été presque littéra-

lement copié, comme celui des enquêtes, dans l'ordon-

nance de 1667, et, comme lui, il a été l'objet de nom-

breuses et vives critiques.

Toutes ne sont pas fondées; mais il en est que

l'expérience, le plus infaillible des censeurs, a pris

soin de justifier; non que les imperfections signalées

conduisent au rejet absolu de ce mode d'instruction,

ainsi que de graves auteurs le demandent, mais faut-il

au moins, en le conservant, essayer de le rendre plus

utile et de mieux assurer son but.

La première et la plus importante modification de-

vrait, selon nous, porter sur l'article 329.
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Cet article veut que les faits sur lesquels onse pro-

pose d'interroger un plaideur lui soient signifiés au

moins vingt-quatre heures à l'avance.

C'était aussi l'ordonnance, et le motif de l'ordonnance

et du Code était qu'il ne fallait pas surprendre dçs gens

simples par des questions imprévues.

M. le premier président de Lamoignon s'éleva avec

force contre ce raisonnement, auquel il renvoya le re-

proche de sittiplické.

« Lorsqu'on communique les faits, dit-il, c'est don-

ner aux gens les moyens de se préparer contre la vérité,

laquelle n'a pas besoin de conseils pour se produire. Un

chacun doit savoir ce qui est de son fait, et ne saurait

être tenu de répondre sur autre chose. D'ordinaire,

ceux qui sont interrogés consultent bien moins leur

conscience que le palais sur ce qu'ils ont à dire; ils ap-

portent des réponses toutes faites; de sorte que tout

l'effut de l'interrogatoire n'est que de transcrire des

réponses que la partie a déjà elle-même rédigées par

écrit. On n'a point vu quun homme préparé sur ce

qu'il doit répondre ait jamais perdu son procès par sa

bouche. C'est bien souvent l'occasion d'un parjure

prémédité qu'il serait beaucoup meilleur de retran-

cher. »

Ce langage sensé ne fut pas écouté; l'article passa.

M. Pussort en faisait passer bien d'autres, s'écrie impa-

tiemment un auteur que nous avons déjà cité et qui

déplore que cette disposition ait aussi passé dans notre

Code. (Je m'étonne en vérité, ajoute-t-il, qu'on n'ait

pas songé à dire que le juge communiquerait aussi les

questions qu'il se proposait d'adresser d'office, de peur

<
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que les personnes simples ne fussent surprises par des in-

terrogations imprévues »

Et remarquons bien que pour donner à l'interrogé,

non-seulement le temps d'improviser son thème, son

roman, selon l'expression d'un autre auteur, mais en-

core la liberté de le réciter plus couramment et d'une

1 voix plus assurée, on a soin d'écaréer son adversaire.

Sa présence pourrait le gêner. Il peut assister à l'en-

quête, il ne peut pas assister à l'interrogatoire ; l'ar-

ticle 333 le lui défend.

Cet article rappelle le procès que notre célèbre Du-

moulin eut à soutenir contre le frère d'Antoine Duprat.

Il obtint que ce dernier fût interrogé sur faits et arti-

cles; mais il désirait assister aux réponses de son

adversaire, quia non tàm facilè negaret. Mais le principe

de l'article 333 était en vigueur dans le ressort du par-

lement de Paris; il l'emporta sur l'argument si vrai de

Dumoulin. Sa demande fut rejetée, et il s'en vengea en

annotant l'arrêt de ces mots : in hoc curia pessimè judi-

cavit.

Cette note sévère ne nous a point préservés de l'ar-

ticle 333.

Il est là comme une circonstance aggravante de

l'article 329.

Les rares partisans de l'un et de l'autre en ont fait

eux-mêmes la plus juste critique en croyant les dé-

fendre.

1 Boncenne,_t.IV, p. 519et 554.— Il montreaussitrès-bienquesi le
délai de vingt-quatreheures ne suffitpas à la partie pourcombinersa

réponseet la concerter,selonles cas, aveccellesde ses coïntéressés,il lui

sera facile,soit en faisant défaut au jour indiqué, soit à l'aide d'autres

incidents,de sedonnerun délaiplus Ion,-. -
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- Ne pouvant méconnaître les graves inconvénients de

la communication préalable des faits, ils ont prétendu

les corriger en autorisant la partie à remettre secrète-

ment des notes secrètes au juge-commissaire, pour lui

dicter les questions qu'il peut adresser d'office à l'in-

terrogé selon le même article 333.

Qu'on usât de ce moyen au temps des procédures

occultes et dans les pays d'inquisition, qu'il n'ait été

considéré alors que comme un innocent artifice, que la

justice permet, selon l'expression de Ferrière1, on peut

le comprendre; mais que des auteurs modernes aient

professé
la même doctrine, pour justifier, en quelque

sorte, l'imprévoyante confiance de la loi dans une me-

sure toute de défiance, voilà ce qu'il est plus difficile de

concevoir.

La plupart de ces auteurs parlent de ces notes secrè-

tes sans les approuver ni les improuver, comme d'un

fait acquis, d'un usage rçri.

Pigeau va plus loin; il réalise en quelque sorte l'iro-

nique supposition de Boncenne.

« Si le juge qui interroge, dit-il (t. I, p. 235), croit

qu'il serait a propos de communiquer des réponses de l'in-

terrogé au demandeur pour fournir de nouvelles instruc-

tions et faire des interrogations en conséquence, il con-

serve quelques-uns des faits signifiés sur lesquel il

n'interroge pas et remet la vacation à un autre jour pour

donner le temps au demandeur de prendre lecture de ces

réponses et de fournir dès instructions. Au jour indiqué il

continue l'interrogatoire; il entremêle les faits signifiés

avec ceux secrets, etc. »

1 V. sonDictionnairedepratique, VOFaits secrets.
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Quelle que soit notre déférence pour le doyen des

commentateurs du Code de procédure civile, et notre

confiance habituelle dans ses décisions, nous ne pou-

vons accepter celle-ci ni approuver cette espèce de plan

de campagne trop habilement organisé par l'une des

parties contre l'autre, et dont l'exécution réclame la

connivence, la familiarité complaisante, la complicité

du juge.

Qu'on ne répète plus que tous les moyens sont bons

pour découvrir la vérité; nous aimons peu cet axiome,

à l'aide duquel on justifiait aussi la torture jusqu'au

moment où elle fut abolie, par Louis XVI.

Non, tous les moyens ne sont pas bons pour décou-

vrir la vérité; la justice doit, au contraire, les choisir

dignes d'elles et de la vérité elle-même. Il faut que ces

moyens soient sérieux, sincères, loyaux. Elle n'en

saurait admettre d'autres; elle ne saurait surtout des-

cendre à ce manège de dissimulation et de ruses, de

guerre couverte, d'instructions mystérieuses, de con-

fidences équivoques, inconvenanteset dangereuses entre

elle et l'un des plaideurs. Nous aimons à douter, malgré

de .nombreux témoignages approbateurs, qu'il en fût

ainsi au Châtelet. Mais, à coup sur, la magistrature

nouvelle ne méritera jamais un tel éloge. Elle ne verra

dans ce moyen suspect de corriger une loi défectueuse

qu'une preuve de plus de son imperfection.

Enfin, pour que l'interrogé puisse bien se donner

carrière et ne rencontrer d'obstacle d'aucune espèce,

on le dispense du serment qu'il devrait prêter comme

témoin.

On voit que toutes les précautions sont prises avec
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une sorte de complaisance pour que l'interrogatoire

devienne inutile ou dangereux, et, en vérité, nous

sommes obligés de subir le reproche que des savants

étrangers nous adressent un peu durement à ce sujet :

« Si jamais, dit l'un d'eux i, le législateur se pro-

pose le problème du mode le plus sûr de ne pas atteindre

la vérité, le Code de procédure français lui en fournira

la solution au titre de l'interrogatoire sur faits et articles.

Pour éviter à la partie l'ennui de la publicité, l'embarras

d'un contradicteur, pour affaiblir les conséquences de

ses tergiversations et la honte de ses mensonges, pour

lui fournir les moyens de méditer et de calculer ses

réponses à tête .reposée, ce Code exige qu'elle soit in-

terrogée en secret par un seul juge, hors de la présence

de son adversaire, et que les faits sur lesquels l'inter-

rogatoire a été requis lui soient communiqués au moins

vingt-quatre heures à l'avance. »

Les auteurs français, quelquefois indociles à la cri -

tique étrangère, se sont associés pleinement à celle-ci,

et quelques-uns ont même renchéri sur les épigrammes

dirigées contre notre loi par les docteurs anglais et

génevois2.

Ce serait peut-être une suffisante raison de ne pas

reproduire leurs paroles: mais à quoi servirait, d'ail-

leurs, de multiplier les citations, les critiques et les

plaintes sur un mal certain et avéré? Ne vaut-il pas

mieux chercher le remède ?

1 M. Bellot, dans l'ouvragedéjà cité, p. 147. Il invoqnel'autorité de
Bentham.

2 Onpeut consulternotammentBoncenne,Bonnier,Boitard,Regnard,
Bordeaux,Seligman,sur ce titredel'interrogatoire,etc.
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Celui qui se présente le premier consisterait encore

ici dans la publicité substituée au huisclos. L'interroga-

toire serait prêté à l'audience, devant le tribunal en-

tier, et en présence de toutes les parties et du public,

sans communication préalable des faits.

Ainsi, les explications seraient soudaines, contra-

dictoires; l'une naîtrait de l'autre; elles se provoque-

raient et s'éclaireraient mutuellement. C'est dans ce

débat personnel, dirigé par la sagesse du juge, qu'un

cri de la conscience peut s'échapper, que la mauvaise

foi court risque d'être surprise et confondue. Les plis

et les replis de la cause sont déjà connus. Si le fait dé-

cisif est encore entouré de quelques nuages, ils se dis-

sipent bien vite sous la parole imposante et exercée du

magistrat, dont les interrogations prudemment ména-

gées et alternées peuvent aisément dégager la vérité du

mensonge. Ici comme dans les enquêtes publiques, et

plus encore, l'attitude et l'accent de l'interrogé et de

l'interrogateur aideraient puissamment à mesurer la

portée de leurs demandes et de leurs réponses; tous les

juges voient et écoutent. Ils peuvent suggérer au prési-

dent des questions importantes qui échapperaient par

hasard à son attention. Combien cette épreuve contra-

dictoire, cette recherche faite publiquement et en com-

mun serait préférable à ce procès-verbal d'interroga-

toire isolé, préparé, prévu, qui, bien rarement, jamais,

selon l'expression du premier président de Lamoignon,

n'a amené la découverte de la vérité !

X. Mais ce moyen de la mieux découvrir n'est-il pas

déjà dans nos lois?
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Le Code de procédure civile indique, en effet, une

autre mesure d'instruction qui n'est pas sans analogie

avec celle-ci; mais il ne fait réellement que l'indiquer

et semble ne pas y attacher une grande importance, -

car il l'a rejetée et pour ainsi dire cachée dans un titre

qui n'a rien de commun avec les interlocutoires.

L'article 119 au titre Des jugements dispose en effet:

« Si le jugement ordonne la comparution des parties, il

indiquera le jour de la comparution. »

Voilà tout ce qu'on lit dans le Code sur cette mesure

préparatoire1 ; il la présuppose et ne la réglemente pas;

il en abandonne l'usage et les conditions à la prudence

des magistrats.

Ils l'emploient souvent avec succès; ils pourraient

l'employer davantage; mais la tradition, l'usage ou,

comme qn l'a dit, la routine et les intérêts profession-

nels l'emportent ; l'interrogatoire est écrit et réglé dans

le Code, et l'on obéit au Code.

« Les juges et les plaideurs suivent le vieux chemin

que leurs devanciers avaient battu; il aurait fallu abolir

l'interrogatoire sur faits et articles pour faire valoir la

comparution personnelle2. »

C'est aussi le vœu de la plupart des auteurs; mais,

nous l'avons déjà dit, il ne faut être ni aussi absolu ni

aussi exclusif. L'interrogatoire, modifié selon les idées

1Dumoinsenmatièrecivile,car en matièrecommercialel'article428dis-

pose: « Letribunal(decommerce)pourradanstous lescasordonner,même

d'office,que les partiesserontentenduesenl'audienceou dansla chambre;
€t s'il y a empêchementlégitime,commettreun desjugesoumêmeun juge
de paiïpour les entendre,lesquelsdresserontprocès-verbaldeleurs décla-
rations.. — On sait quels heureux effetsla juridictionconsulaireretire

chaquejourdeccmodedeprocéder.
Boncenne,t. IV,p. 523.



- 186 -

que nous venons d-'énoncer, pourrait rendre aussi d'u-

tiles services.

Il est indispensable d'y recourir en cas de maladie,

d'éloignement, d'empêchement quelconque. Pourquoi

se priver entièrement de ce moyen ?

Mais, en le laissant subsister à côté de l'autre, la

préférence nous semble évidemment acquise à celui-ci.

La comparution des parties !

C'est l'interrogatoire moins ses formes, ses lenteurs

et ses frais. C'est mieux que l'interrogatoire ; car, ainsi

que nous l'avons dit, au lieu d'entendre une seule par-

tie, on les entend toutes les deux. Ce n'est plus l'une

d'elles qui dresse l'articulat avec plus ou moins d'arti-

fice, qui le notifie à l'avance pbur faciliter aussi les

artifices de son adversaire, qui remet ou essaye de

remettre des notes secrètes au juge; c'est le juge lui-

même qui, encore une fois, cherchant les faits inconnus

ou douteux à l'aide des faits connus et certains, dirige

l'interrogatoire des deux parties et obtient la vérité que

lui donne si rarement l'interrogatoire proprement dit ;

en un mot, la comparution personnelle offre tous les

avantages de l'interrogatoire, des avantages plus con-

sidérables encore, et ne présente aucun de ses incon-

vénients.

Ajoutons qu'elle a lieu sans frais, tandis que l'inter-

rogatoire en entraîne de considérables1, et c'est bien

1 Il exigeune requête,un jugement,uneordonnancedu juge commis,la
significationde tous ces actesavec assignationdevant le commissaire,le

procès-verbalconstatantles demandeset les réponses,la significationdece

procès-verbal,etc. Prenezle tout et additionnez;doublezoutriplezle chiffre

s'il y a plus d'unepersonneà interroger,ou s'il s'élèvedes incidents,cequi
n'est pas rare.
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par ce motif, indépendamment de l'empire de l'usage,

que, selon la remarque peut-être sévère de quelques

auteurs, l'interrogatoire est préféré à la comparution

dans la pratique journalière.

On pourrait ajouter encore, pour suivre la même

pensée, que l'interrogatoire, à la différence de la com-

parution, fait naître de nombreux incidents et de graves

questions.

Ainsi, l'interrogatoire peut-il être demandé en toutes

matières, et notamment en fait de séparation de corps,

de prescription, ou lorsqu'on allègue que les for-

malités d'un acte authentique n'ont pas été accom-

plies?

Peut-il être demandé en tout état de cause, avant

les conclusions au fond, et après l'instruction achevée?

Peut-il porter sur des faits qui ne sont pas exclusi-

vement personnels à l'interrogé ou qui paraissent étran-

gers à la contestation?

Peut-il porter sur des faits illicites ou contraires à

l'honneur de l'interrogé, bien que très-afférents à la

cause?

Peut-on frapper d'opposition ou d'appel les jugements

qui ordonnent un interrogatoire ?

Peut-il former un commencement de preuve par écrit,

et dans quel cas?

Est-il indivisible comme l'aveu de l'article 1354

du Code Napoléon. ?

Le mineur, la femme mariée dont le mari seul est en

cause, peuvent-ils être interrogés?

Quid des tuteurs et des curateurs?

Ces questions, et d'autres encore que la jurispru-
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dence révèle, disparaîtraient en grande partie avec le 1

titre qui les fait naître.

Il en est une que le Code a cru devoir résoudre litté-

ralement , mais il est permis de douter de la justesse

de cette solution.

L'article 336, le dernier du titre, est ainsi conçu i

« Seront tenues les administrations d'établissement pu-

blic de nommer un administrateur ou agent pour ré-

pondre sur les faits et articles qui leur auront été com-

muniqués; elles donneront, à cet effet, un pouvoir

spécial dans lequel les réponses seront expliquées et

affirmées véritables ; sinon, les faits pourront être tenus

pour avérés; sans préjudice de faire interroger les ad-

ministrateurs et agents sur les faits qui leur seront per-

sonnels, pour y avoir, par le tribunal, tel égard que

de raison. » ,

Cette dernière partie de l'article peut se comprendre

et se justifier.

Mais la première ?

Son moindre défaut est d'être en opposition formelle

avec l'article 333, qui le précède presque immédiate-

ment, et qui dispose : La partie répondra en personne,

sans pouvoir lire aucun projet de réponse par écrit.

Or, d'après l'article 336, l'agent délégué ne portera

au juge que les réponses écrites de son administration.

Pourquoi dès lors cet appareil de l'interrogatoire,

un jugement qui l'ordonne, sa signification, la rédac-

tion d'un procès-verbal également signifié, les délais et

les formes de tout le titre quinze?

Un simple acte d'avoué à avoué suffirait pour inter-

roger et pour répondre.
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Quand on réfléchit un instant sur l'origine et le but

de l'interrogatoire, il est difficile de comprendre qu'on

puisse le déférer à un être moral, à un établissement

publie. Et notez bien qu'on ne
pourra pas lui faire, à

cet être moral, des questions instantanées et d'office

puisqu'il lui est interdit d'y répondre verbalement, et

que c'est l'administration qui doit répondre par écrit

après délibération et rédaction, ce qui enlève à l'in-

terrogatoire toute son utilité, toutes ses chances, ce

qui le dénature complètement.

Si donc le titre 15 est conservé, malgré l'opinion

de graves auteurs, les articles 329 sur la nécessité de

notifier les faits à l'avance, l'article 333 qui éloigne

de l'interrogatoire celui qui l'aura requis, l'article 366

sur l'interrogatoire des administrations publiques,

ne sauraient, selon nous, échapper à une sage ré-

vision.

Dans tous les cas, et pour résumer notre pensée, la

comparution personnelle devrait, du moins dans la pra-

tique, être préférée à l'interrogatoire. L'article 119, qui

occupe dans notre Code une place si modeste et presque

accidentelle, devrait l'emporter sur le titre spécial qui

organise solennellement la procédure de l'interroga-

toire. Le premier moyen atteindrait mieux que le se-

cond, et à moins de frais, à moins de temps, le but

avoué du législateur. Ainsi, soit qu'on laisse-subsis-

ter ces deux moyens parallèlement et théoriquement,

sans qu'on sacrifie l'un à l'autre, toujours est-il que,

dans l'application, ces deux moyens devront changer

de rôle par la force des choses; la comparution sera la

règle, l'interrogatoire l'exception.
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XI. Quant au serment, on sait que ce n'est pas le

Code de procédure civile, mais le Code Napoléon,

qui a maintenu et réglementé cet autre mode d'in-

struction. Il semblerait devoir présenter à la justice

plus de garanties que les précédents, et peut-être en

offre-t-il moins.

« La corruption des doctrines et l'indifférence reli-

gieuse, dit un auteur moderne que nous avons déjà

cité1, ont enlevé au serment sa foi et ses garanties.

La multiplicité des parjures manifestes a démontré son

insuffisance comme moyen de preuve judiciaire; l'usage

en est devenu peu à peu beaucoup plus rare. »

Tant mieux; moins de serments, moins de parjures,

puisqu'on est venu à compter les uns par les autres.

Quand un plaideur est placé entre sa conscience et son

intérêt, il y a lieu de trembler pour -sa conscience.

C'est une vérité bien triste qu'on voudrait dissimuler

en vain, puisque l'expérience vient chaque jour la

constater. Ici pourrait se reproduire ce que nous avons

dit dans le chapitre Ier sur la nécessité d'une bonne in-

struction morale et religieuse. Mieux comprise et plus

répandue, elle seule pourrait donner quelque intérêt,

quelque efficacité à cette longue série de mesures

interlocutoires qui, toutes, ont pour objet de vaincre

la mauvaise foi, et qui sont si souvent vaincues
•

par elle.

Le parjure est un crime contre la loi divine et la loi

humaine.

1M.Regnard,p. 359.—De1840à 1850,lessermentsdéféréspar la partie

ontété, termemoyen,de535par année,et ceuxdéféréspar le jugede296

seulement. »
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La première défend d'invoquer en vain le nom-de

Dieu.

La seconde dispose :

« Celui à qui le serment aura été déféré ou référé,

et qui aura fait un faux serment, sera puni de la dégra-

dation civique1. »

Il devrait -être donné solennelle lecture de cet article

à tout plaideur qui vient prêter serment.

C'est ainsi que cela se pratique à Genève; et en

outre, le magistrat ne reçoit pas toujours le serment à

l'instant même où il l'ordonne; il surseoit; il donne à

la
partie

le temps de réfléchir sur la portée et les

conséquences d'un acte aussi important: « La précis

pitalion et la fausse honte, dit M. Bellot 2, ont causé plus

de parjures que l'intérêt même. »

Il y-a dans cette observation quelque chose de pro-

fondément vrai; nos tribunaux devraient bien en tenir

compte, selon les circonstances, et principalement quand

ces circonstances leur font redouter un faux serment.

Ce qui réussit chez nos voisins réussirait en France;

les vérités prises dans le cœur humain sont de tous les

pays.

Mais que d'infirmités dans ce cœur humain! Et pour

rester dans la question du serment, qui n'a vu des plai-

1 Art. 361du Codepénal.—Cetarticlen'est pasencontradiction,comme
onl'a prétendu,avecl'article1363du CodeNapoléon,ainsiconçu; « Lorsque
le sermentdéféréouréféréaura été fait, l'adversairen'est point recevable
à enprouverla fausseté.»L'adversaire,soit; maisle ministèrepublic? Le
procèscivil est sansdoute terminépar le sermentvrai ou faux; mais, s'il
est faux,le procèscriminelcommence,et le parjureestpuni. Il ne le serait
jamaissi l'article 1363devaitle couvrir.Il,faudraiteffacerl'article5GGdu
Codepénal, si souvent appliqué.—V., entre autresarrêts dans ce sens,
celuirapportépar Sirey,1831,1, 109.

-

* ExposedeLaprocéduredu cantonde Genève,p. 155.
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deurs prêter ce serment comme moyen dilatoire, comme

expédient pour obtenir une transaction ou un délai1 ?

Qui n'a pas vu les deux parties offrir simultanément

de jurer le même fait en sens inverse? Si l'on avait l'im-

prudence d'accueillir ces offres respectives, on se trou-

verait dans la position de ce pauvre juge au siège royal

de Melle qui, après avoir reçu le serment contradic-

toire de chacune des parties, fut jeté dans une telle

perplexité que, dans sa naïve superstition, il renvoya

le jugement du procès à la divine Providence, en ordon-

nant que les parties tireraient ce jugement au sort, à la

courtepaille. Cette décision, qu'on croirait datée des pre-

miers âges du monde, est du 24septembre 1 624. Elle fut

imprimée dans le temps, et Boncenne, qui la rapporte

in extenso ( dans son tome II, p. 504), nous apprend

qu'il en dut la communication à l'obligeance de l'ancien

bàtonnier du barreau de Melle, « aujourd'hui (1831),

procureur du roi à Fontenay. »

Voici le curieux dispositif de ce jugement :

« Sur quoi, et après que les parties respective-

ment ont fait plusieurs et divers serments, chacune à ses

fins, et voyant que la preuve des faits ci-dessus posés

était impossible, nous avons ordonné que le sort sera

présentement jeté, et, à cet effet, avons d'office pris

deux courtes pailles ou bûchettes entre nos mains, en-

joint aux parties de tirer l'une d'icelles; et pour sa-

voir qui commencerait à tirer, nous avons jeté une

1 Le Moniteurdu 27 novembre1857en rapporteun nouvelexemple
dansun articleempruntéà la Gazetteàes tribunaux. La Courd'assisesde

Colmarvenaitdecondamneraux peinesdu fauxsermentune femmequi,

pourtouteexcuse,prétendaitn'avoirainsi juréà fauxquepourfoteerson

créancier,trop pressé,à suspendresespoursuites.
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A''

pièce d'argent en l'air, et fait choisir pour le deman-

deur l'un des deux côtés de ladite pièce par notre ser-

viteur domestique, lequel ayant choisi la tête de ladite

pièce, et la croix, au contraire, étant apparue, nous

avons donné à tirer à la défenderesse l'une des bû-

chettes que nous avions serrées entre le pouce et le doigt

index, en sorte qu'il ne paraissait que les deux bouts par

en haut, en déclarant que celle des parties qui tirerait

la plus grandel des bûchettes gagnerait sa cause, étant

arrivé que la défenderesse a tiré la plus grande, nous

déférant le jugement de la cause à la Providence divine,

avons envoyé icelle défenderesse de la demande du de-

mandeur. »

Celui-ci appela à l'instant et à la face même du juge

de cette étrange décision devant le parlement de Pa-

ris, qui n'hésita pas à la réformer et à permettre que 4
le juge fût pris à partie1, bien que son fait paraisse

moins répréhensible que l'audacieux parjure qui vint

troubler la conscience et l'esprit du faible magistrat.

Nous en avons connu de plus fermes, qui, en pareille

occasion, étaient troublés aussi, et qui comprenaient

jusqu'à un certain point le jugement de la courte paille,

lequel n'était, après tout, que l'innocente parodie du

combat judiciaire, autre jeu tout aussi absurde et plus

cruel, et qui, cependant, a été longtemps en France la

règle fondamentale de la justice distributive.

XII. Après tout ce qui a été dit sur le serment, faut-

il s'étonner si des auteurs sérieux en ont demandé l'a-

bolition?

1 DictionnairedeBrillon,t. III, p. 327.
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Bentham était de ce nombre, et les considérations

philosophiques qu'il invoque ne sont pas sans valeur.

Nous ne saurions, toutefois, les admettre, et au lieu

de les discuter une à une, nous ferons sur toutes une

observation générale.

Sans doute, et nous l'avons déjà dit, la justice ne re-

tire pas du serment les satisfactions qu'elle en devait

attendre. Il est même souvent pour elle, comme on

vient de le voir, un sujet d'embarras et de douleur.

Mais ces accidents, si fréquents qu'ils soient, doivent-

ils emporter la règle, et priver la justice de ce secours

extrême, de cette dernière épreuve, de cet appel à la

conscience et à la religion, de cette menace au nom de

la loi? Quand ce moyen, à défaut de tout autre, ne

réussirait qu'à de rares intervalles, une fois sur cent,

comme on l'a dit, il devrait encore être conservé; car

enfin il ne faut pas non plus, dans une humeur trop

chagrine, se préoccuper exclusivement des serments

faux, et en exagérer le nombre déjà trop considérable.

Il est plus juste et plus consolant de reconnaître que la

sainteté du serment conserve encore son culte chez les

honnêtes gens, et que si ce culte s'affaiblit dans quelques

consciences troublées par le litige, la crainte du parjure

et de ses conséquences légales exerce aussi quelque

empire sur elles. Tel débiteur qui aurait la faiblesse de

nier sa dette, n'a pas le courage d'aller jusqu'au ser-

ment: il cesse de nier avant cette épreuve,et quand elle

est ordonnée, il n'ose pas toujours la subir. Les

exemples de ces demi-défaillances ne manquent, pas

non plus. C'est peut-être le côté le plus utile du ser-

ment. Il y a, dans les lois civiles comme dans les lois
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criminelles, des dispositions rarement appliquées, qui

pourraient ne jamais l'être, mais dont l'influence est de

tous les jours. Elles font mieux que punir, elles pré-

viennent; elles sont utiles et bienfaisantes par cela seul

qu'elles existent ; ce frein du serment, si fragile qu'on

le suppose, pourquoi en affranchir la mauvaise foi, et

lui ouvrir ainsi une plus large carrière? Car enfin, et il

ne faut jamais l'oublier, c'est contre la mauvaise foi

que toutes nos lois sont dirigées; la bonne foi n'a pas

besoin de lois écrites.

Il est un autre écueil dont le juge doit se garder; il

ne suffit pas qu'une partie défère un serment à l'autre

pour qu'on doive l'ordonner ; c'est souvent un moyen

de vexation contre un galant homme qui n'aime pas à

jurer en justice, même la vérité. Il faut qu'il y ait pour

lui et pour le juge nécessité démontrée de recourir à

cet acte dont il ne faut point permettre qu'on abuse.

On ne doit l'employer qu'en l'absence de tout autre

moyen. Il n'est pas sans exemple qu'un plaideur

aguerri ait spéculé sur cette répugnance excessive d'une

conscience timide qui s'émeut à la seule, pensée d'aller

prêter serment à l'audience. Nos préjugés populaires

ne sont pas favorables même au serment vrai, par cela

seul qu'il peut être faux. Un homme qui jure souvent

en justice voit rarement grandir sa considération. Ceci

devrait être pour tous un aver tissementde bien régler

les affaires d'intérêt, chose facile, aujourd'hui surtout

que l'écriture est si répandue. C'est le vrai moyen de

n'avoir ni interrogatoire ni serment à prêter ou à dé-

férer.

0 Nous l'avons déjà dit: on peut se fier à la sagesse de
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nos tribunaux à tous les degrés. Ils discernent aisé-

ment les cas qui comportent le serment. Ils ne mettent

ce moyen en œuvre qu'au profit de la vérité, et en lui

conservant toujours le caractère religieux et légal que

nos institutions lui ont imprimé.

§ 3. - DU RAPPORTD'EXPERTS.

XIII. Ce titre du Code composé de vingt-cinq ar-

ticles se termine par l'article suivant:

« Les juges ne sont pas astreints à suivre l'avis des

experts si leur conviction s'y oppose. » (Art. 323.)

C'est bien ce qui nous faisait désirer, au commence-

ment de ce chapitre, que la conviction du juge pût se

former avant et sans l'expertise. -Ainsi continuerait à dé-

croître le nombre de ces interlocutoires, surtout devant

les justices de paix où ils sont souvent ordonnés pour

le plus modique intérêt, pour le plus léger dommage

fait aux champs et aux récoltes1.

Nous ne serions pas revenu sur cette idée si un au-

teur que nous aimons à citer n'avait répété plusieurs

fois que le juge ne doit jamaisfaire fonction d'expert2.

Il faut s'entendre: non, sans doute, un tribunal ne

peut pas déléguer un de ses juges pour faire une exper-

tise, comme il le délègue pour faire une enquête, une

1 Ordonné qu'il serafait rapportà la Cour
Dufjin quepeutmangerunepouleen unjour.

(RACINE,lesPlaideurs.)
Onvoit encore,dans nos campagnes,des interlocutoiresde cette force

entrebonsvoisins.

* Roncenne,t. IV,p. 452.
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descente sur les lieux, etc. Mais le tribunal entier, sauf

les cas spéciaux où une expertise est obligatoire, et ceux

où il est lui-même lié par cette expertise, comme en

matière d'enregistrement, le tribunal, disons-nous, peut

bien apprécier lui-même, dans un grand nombre de

circonstances, la valeur de l'objet en litige, le chiffre

des dommages-intérêts, etc.; et nous avons signalé

l'heureuse tendance des tribunaux à procéder ainsi

quand ils n'étaient pas retenus, soit par la loi elle-

même, soit par les difficultés d'une appréciation qui

réclame impérieusement l'avis des gens de l'art.

On a cherché, dans ces derniers temps, à restreindre

encore et même à dénaturer le pouvoir du juge à cet

égard.

Ainsi, dans la vérification Récritures et dans le faux

incident civil dont nous parlerons tout à l'heure, l'ex-

pertise serait obligatoire, selon l'opinion de graves

auteurs4

Le juge, à l'inspection de la pièce arguée comparée

à d'autres pièces produites, et rapprochée des circon-

stances de la cause, est intimement convaincu de la

fausseté ou de la vérité de cette pièce. Il n'a pas be-

soin d'autres preuves; n'importe: il devra forcément,

bon gré mal gré, ordonner une expertise qu'il sait inu-

tile! Il devra suivre mot à mot, pas à pas, cette Jongue

procédure des titres X et XI, dans laquelle, ainsi que

nous l'avons déjà dit, les autres interlocutoires, et no-

tamment l'enquête, peuvent souvent trouver place; et

tout cela avec la certitude que ces lenteurs et ces frais

1V. notammentM.Router,deStrasbourg,t. V, n° itS, p. 20
- 1
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considérables n'apporteront aucune lumière à la justice

déjà éclairée!

On sait combien l'art des experts, en matière d'écri-

tures, est fragile et conjectural : nos livres de droit an-

ciens et nouveaux rapportent à cet égard de nombreux

exemples d'erreurs, de méprises, de contradictions

qui auraient leur côté plaisant si le sujet n'était si

grave.

Cette obligation d'interloquer, d'expertiser, quand

même et à tout prix, n'a pas été imposée par les législa-

tions étrangères ; elles montrent plus de confiance au

juge. « Conjecture pour conjecture, dit le principal ré-

dacteur de la loi de Genève*, celle du juge nous a paru

préférable à celle de l'expert. Nous croyons devoir plus

de confiance à son discernement, à son expérience, et

surtout à cette responsabilité qui pèsera sur lui tout

entière. »

Cette opinion est partagée par les auteurs modernes

qui ont traité le même sujet. Mais peut-être est-elle

exprimée d'une manière trop absolue, et ici encore

nous devons chercher la vérité dans un moyen terme.

Si nous n'admettons pas que l'expertise soit obliga-

toire (sauf les cas exceptionnels déjà cités), nous .ne

pouvons pas admettre davantage, en thèse générale,

que l'appréciation du magistrat, en fait d'écritures, soit

toujours préférable à celle d'un homme expérimenté et

reconnu habile dans cet art.

Nous disons seulement, pour rester dans le vrai

entre deux opinions extrêmes, qu'il est des cas en ma-

1 M.Bellot,p. 214.
* Regnard,p. 390,et Seligman,p. 214.
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tière d'écriture et en toute autre matière, où la convic-

tion du juge, complètement formée par les éléments de

la cause, n'a pas besoin d'une expertise; qu'il doit,

dès lors, pouvoir ne pas l'ordonner, de même qu'il peut

la mettre de côté une fois ordonnée et rapportée; que

l'une de ces facultés paraît la suite nécessaire, la con-

séquence rationnelle dé l'autre.

Et c'est bien ainsi que la jurisprudence de la Cour de

cassation, un moment indécise sur cette question, a fini

par la résoudre.

Son arrêt du 14 mars 18374, suivi de plusieurs

autres, nous semble devoir dissiper toutes les incer-

titudes.

« Attendu, est-il dit dans cet arrêt, que l'article

1324 du Code civil, en ordonnant la vérification en

justice des écritures qui sont désavouées, n'ôte point

aux juges le droit de faire eux-mêmes cette vérification ;

que l'article 195 du Code de procédure civile déclare

que la vérification des écritures en pourra être ordon-

née tant par titres que par témoins, et que l'article 323

déclare que les juges ne sont point astreints à suivre

l'avis des experts si leur conviction s'y oppose; qu'il

résulte de ces dispositions de la loi que les juges peu-

vent, à l'aide de leurs lumières, en appréciant les actes

produits et les circonstances qui se présentent dans une

contestation, admettre le désaveu d'une ôcrilure sans avoir

recours à l'expertise. »

Il en est de même du faux incident civil.

1Sirey,1837,1, 159.— Consulteraussiles excellentesobservationsde
l'arrêtistequi, à notre sens,font disparaîtrela contradictionrelevéeentre
c t arrêtet quelquesdécisionsantérieures.
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La jurisprudence sur ce point est ainsi résumée

dans un arrêt du 1er avril 1844

« Attendu, en droit, que la facutté accordée aux tri-

bunaux, aux termes de l'article 214 du Code de pro-

cédure civile, d'admettre ou de rejeter une demande

en inscription de faux, est discrétionnaire et générale,

qu'elle n'est pas restreinte à l'examen de l'influence

sur la cause de la pièce arguée de faux, ni subordonnée

à une instruction plus ou moins avancée, mais peut être

exercée en tout état de cause et suivant les circonstances

qu'il appartient au juge du fait d'apprécier souveraine-

ment. »

Il serait inutile de donner d'autres développements

à ces vérités de doctrine si formellement consacrées;

mais il était d'autant plus nécessaire de les bien con-

stater qu'elles nous semblent devoir mettre un terme à

la polémique depuis longtemps engagée sur ce point, et

rendre complétement inutiles toutes modifications à la

loi ainsi expliquée et appliquée. Elles nous serviront,

en outre, à montrer que les tribunaux méritent la même

confiance sur des points accessoires où elle leur a été

néanmoins refusée.

D'autres modifications ont été encore proposées à ce

titre du rapport d'experts, mais elles ne nous paraissent

pas suffisamment justifiées.

Ainsi, on a conseillé pour le rapport d'experts la pu-

blicité de l'audience réclamée pour les enquêtes, c'est-

à-dire les rapports verbaux au lieu de rapports écrits.

Il ne faut pas abuser des meilleures choses. Nous

1 Sircy,1844,1, 365.
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sommes ici dans un autre ordre d'idées. L'expert n'est

pas un témoin; c'est un homme qu'on suppose versé

en certaine matière et auquel on demande son avis,

sauf toujours à ne pas le suivre.

Il pourrait, sans doute, y avoir quelques avantages

à l'audition publique du rapport. Il y aurait d'abord

économie de temps et de frais; les paroles obscures,

incertaines, pourraient être expliquées à l'instant même

sur la demande du juge, par les experts eux-mêmes

qui s'observant mieux entre eux, et surveillés à la fois

par le juge, les parties et l'auditoire seraient peut-être

plus exacts, plus sévères dans l'accomplissement de

leur mandat.

Mais à côté de ces avantages que d'inconvénients !

Les descriptions, les constatations des lieux, les

chiffres doivent nécessairement être écrits. Comment

les retenir sur un simple exposé verbal, alors qu'on a

souvent quelque peine à les comprendre après une lec-

ture attentive ?

Comment d'ailleurs le tribunal pourrait-il homolo-

guer un rapport oral et donner force à toutes ses dis-

positions ou même à quelques-unes ?

Il faudrait alors que le greffier tînt note écrite du

rapport, note qui ne serait en réatité que ce procès-

verbal qu'on veut supprimer, et qui, rédigé ainsi par

un tiers étranger à l'expertise, n'offrirait pas des ga-

ranties de meilleure rédaction.

L'innovation proposée nous paraît donc inadmissible.

Que si on l'avait restreinte à des termes plus mesurés,

peut-être aurait-elle plus de chances d'être accueillie.

Ainsi, le rapport écrit peut laisser et laisse souvent
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des lacunes, des indécisions, des ambiguïtés. Afin "de

les éclairer, nous comprendrions que les tribunaux eus-

sent la faculté d'appeler les experts devant eux pour les

mieux faire expliquer. Ce pouvoir est plus restreint que
celui d'ordonner une seconde expertise, et cependant,

celui-ci accordé, on a refusé l'autre qui semblait n'en

être qu'une conséquence obligée et amoindrie; et par
ce refus on contraint souvent les tribunaux à ordonner

une seconde expertise, ressource excessive et onéreuse

qui serait facilement évitée en leur permettant de de-

mander des explication aux premiers experts.

Voilà dans quelle mesure on pourrait admettre l'au-

dition des experts à l'audience.

On a demandé encore de les dispenser du serment.

M. Chardon qui, dans le long exercice de ses fonc-

tions de président, avait reçu beaucoup de serments

d'experts, en paraissait un peu fatigué, et il en propose

l'abolition avec une certaine amertume.

« C'est en prodiguant cet acte religieux, dit-il (p. 47),

qu'on le rend ridicule aux yeux de ceux qui n'en con-
4

naissent pas toute l'importance, et ils sont en grand

nombre. C'est surtout dans les expertises que le ridicule

est sensible. Dans tous les arrondissements elles sont

habituellement confiées à un petit nombre d'hommes

habiles et bien famés, qui viennent à chaque audience,

et plusieurs fois dans la même, lever la main; vaine et

pitoyable cérémonie dont le greffier seul peut désirer la

conservation. En la supprimant on ne fera que suivre

le progrès des idées conçues à ce sujet depuis dix siè-

cles. Jadis, dans tous les procès et les actes, les parties

protestaient par serment de leur bonne foi. Henri IV
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vendant, en 1602, sa baronnie de Rhodez, fut obligé

de jurer foi de roi et de prince qu'il manquait d'argent,

quoique cela fût bien connu; encore plaida-t-on sur le

mérite de ce serment. »

Mais les serments de cette espèce sont abolis. Nul ne
• *

songe à les rétablir. Il ne s'agit pas de ceux-là. Il ne

s'agit pas de la foi jurée par les parties dans un acte

public; il ne s'agit pas du serment d'Henri IV vendant

sa baronnie parce qu'il manquait d'argent, il s'agit tout

simplement du serment de l'expert.

Et celui-là, pourquoi le supprimer?

« Si l'expert est honnête homme, a-t-on dit après

M. le président Chardon, à quoi bonle serment? S'il ne

l'est pas, à quoi bon encore? Le serment le retiendra

peu. »

Dilemme spécieux et peu concluant. S'il était absolu-

ment vrai dans ses deux termes, il faudrait l'appliquer

aussi aux jurés, aux témoins, et, dans une certaine me-

sure, aux fonctionnaires publics.

Mais c'est précisément parce que les experts choisis

par un tribunal sont présumés honnêtes gens, qu'on ne

doit pas craindre d'eux l'abus ou le mépris du serment.

Il a toujours été regardé comme une garantie de plus

pour la justice et pour les justiciables.

Il ne faut pas-non plus confondre ce serment avec le

serment judiciaire que certains publicistes voudraient

abolir aussi, comme on vient de le voir. Le serment des

jurés et des experts peut être considéré comme un ser-

ment professionnel, puisque leur mission, bien que tem-

poraire, procède de l'autorité publique.

Ce serment n'intervient pas dans un conflit personnel
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d'intérêts ou d'amour-propre, conflit qui conduit au

procès et peut conduire au faux serment.

Celui des jurés, des experts, est dégagé de tous ces

dangereux éléments; il n'a trait qu'à leur mission qu'ils

jurent de remplir impartialement. S'il arrive néanmoins

que ces mandataires publics manquent à leur serment

et à leur devoir, cette exception ne doit pas faire re-

noncer à la règle, et cette règle, sanctionnée par l'ex-

périence, est fondée sur la présomption que les jurés

et les experts sont, en général, dignes de la confiance

de la justice qui les choisit, et qu'ils ne méritent pas

cette faveur équivoque d'être dispensés du serment,

sous le prétexte étrange et presque injurieux que ce

serment ne serait pour eux qu'une vaine formalité..

Ce n'est pas ainsi, disons-nous, qu'il a été considéré

par notre législation; elle répète plusieurs fois -la dis-

position de l'article 3051, et pour ne citer ici qu'un

seul exemple et le plus récent, la loi du 3 mai 1841 sur

l'expropriation pour cause d'utilité publique, assujettit

les membres du jury au serment de remplir leurs fonc-

lions avec impartialité. (Art. 36.)

Ces jurés d'estimation ne sont, à proprement parler,

que des experts. Faut-il donc aussi les dispenser du

serment et l'effacer de toutes nos lois, parce qu'il ne

produit pas tous les effets désirables, alors qu'on est

obligé de convenir qu'il n'en saurait produire de mau-

vais, si ce n'est, toutefois, cette fatigue du juge de re-

cevoir des serments trop multipliés ; inconvénient peu

sérieux, peu digne d'arrêter la pensée du législateur.

1V.lesarticles35,39,40,*272,914,943,1035C.proc.civ.
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L'un des auteurs dont nous venons de parler dési-

rant concilier les deux opinions.contraires, conserverait

bien le serment, « sauf, dit-il, aux parties majeures à

« dispenser les experts de ce serment. »

Mais auraient-elles ce pouvoir? Ne s'agit-il pas en-

core ici d'une disposition substantielle et d'ordre pu-

blic? Le serment n'est-il pas exigé pour rassurer la

justice aussi bien que les justiciables? La faculté de-

mandée dans l'intérêt de ces derniers, quant aux ex-

perts, devrait-elle s'étendre aussi aux témoins? et les

uns et les autres pourraient-ils être dispensés du ser-

ment par la seule volonté des parties majeures? Car il

faut remarquer que les incapables ne pourraient jouir

de ce bénéfice, si cen est un. Nous disons ainsi parce

que la modification proposée, fût-elle acceptable, ne

nous paraît pas avoir une telle portée qu'on dût rema-

nier les Codes pour lui donner une place. La dispense

facultative du serment de la part de ceux qui ont le

malheur de n'y pas croire, ne serait-elle pas une critique

déplacée, une inconvenante protestation contre le prin-

cipe du serment lui-même?

Nous croyons qu'ici encore il doit être maintenu, et

pour qu'il conserve toute son efficacité, toutes ses ga-

ranties, qu'on n'appelle à le prêter, ce serment quasi-

professionnel , que ceux qui en comprennent bien

l'importance, ce qui veut dire que les tribunaux doi-

vent être de plus en plus sévères sur le choix des

experts.

Nous l'avons déjà dit, la mission qui leur est confiée

participe dela justice elle-même. Ils doivent être dignes

d'elle; ils peuvent aisément égarer ses décisions. Une
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grande responsabilité pèse sur eux; elle pèse aussi sur

les magistrats qui les désignent *,

On sait que, d'après le Code de procédure, les ex-

perts doivent être en nombre impair pour éviter le-par-

tage des voix; partage qui était presque inévitable

quand les deux parties amenaient chacune sou expert,

c'est-à-dire son défenseur.

Un ou trois experts, voilà maintenant la règle. Mais

le tribunal ne peut néanmoins déférer l'expertise à un

seul qu'avec le consentement des parties; c'est la dispo-

sition formelle de l'article 303.

Pourquoi cette nouvelle restriction apportée au pou-

voir du juge? S'il pense que la nature du litige et sa

valeur n'exigent que la nomination d'un seul expert,

s'il lui est difficile, quelquefois impossible même, d'en

trouver trois suffisamment capables pour certaines ex-

pertises et dans certaines localités, pourquoi l'obliger

d'en nommer trois, à moins d'obtenir la permiœion de

toutes les parties ? Étrange condition qui subordonne

encore l'autorité du juge au bon plaisir des parties,

condition difficilement réalisable, car déjà aigries par

le débat, quel accord peut-on attendre d'elles? Remar-

quons encore ici que les mineurs, les femmes mariées,

les incapables, ne pourront pas plus donner ce consen-

1,Ces dernièresréflexionsnous sont inspiréespar desplaintesvius et

nombreusessur lamanièredontsefontles expertisesdanscertainsressorts.

Tantôt, dit-on,ellessontaccaparées,sollicitéespar deshommesquien faut

métieret quin'ont pas d'autres moyensd'existence;tantôt c'est la multi-

plicité des vacationset l'exagérationdes honoraIres, la sécheresseou
l'abondancedes rédactions,etc., etc.(V. M.Bordeaux,p. bM.) Il lite des

exemplesde cesdiversinconvénients: nousn'y voyonsqu'un argumentde

plus à l'appui de cette sévéritéqu'on ne saurait trop recommandera*
tribunajLXdanslechoixdont ilshonorentlesexperts.
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tement, qu'ils ne pourraient, comme nous venons de le

dire, dispenser les experts du serment. Pour eux, il

faudra nécessairement une expertise à grands frais,

juste trois experts, ni plus ni moins, alors qu'un seul

suffirait d'après la nature et l'importance du litige,

d'après la conviction du juge et des parties elles-mêmes.

Ce n'est pas le seul exemple, comme nous le verrons

plus tard, où la protection de la loi devient funeste à

ceux qu'elle entend protéger.

Il nous semble, d'après toutes ces considérations,

que l'article 303 devrait être réduit à ces mots: « L'ex-

pertise ne pourra être faite que par un ou trois ex-

perts, » en laissant à la sagesse du juge, et non au ca-

price des parties, le soin de fixer selon les circonstances

le nombre des experts, soit qu'il s'agisse de majeurs ou

de mineurs. C'est un des cas auxquels nous faisions

tout à l'heure allusion en demandant un peu plus de

latitude pour les tribunaux. N'est-il pas étrange, en

effet, qu'ils aient la faculté de se passer d'expertise et de

la rejeter, et qu'ils ne puissent pas l'ordonner par un

seul expert, lorsqu'un seul expert ieur paraît suffisant1 ?

L'article 318 du même titre a été aussi l'objet de

vives critiques.

1 Cesconsidérationsl'ont emportéquelquefoissur le texte mêmede l'ar-
ticle 303.Onpeut lire à cesujetuneintéressantedissertationdeM.Chau-
veausur Carré(t.111,p. 83etsuiv.).L'honorableprofesseurserange,comme
d'habitude,du côtéde laloi, et la vengeencoreici des atteintes qu'elle a

reçues,au nomde l'équité,par ladoctrineet la jurisprudence.Noussommes

complètementde sonavis: la loidoitêtrefidèlementobéie jusqu'àcequ'elle
ait été modifiée;et c'est précisémentcette modificationque nous sollici-
tons. Ici, commeailleurs, nousne cherchonspasà détournerl'application
des textes. Nousindiquonsseulementceux qui, à notre sens,paraissent
devoirêtre revisés. Maiscetterévisionest l'œuvredu législateur,et non
des tribunaux.
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Cet article est ainsi conçu :

« Les experts indiquent, en cas d'avis différents, les

motifs des divers avis, sansfaire connaître l'avis parti-

culier de chacun d'eux. »

« Cette disposition, dit M. Boncenne (t. IV, p. 487),

qui ne veut pas qu'un expert attache son nom à l'opi-

pinion qu'il émet, ressemble à un vieux lambeau de

notre procédure civile cousu à nos Codes; elle nous

paraît tout à fait en désaccord avec nos idées de pu-

blicité. On craint les ressentiments, les récriminations;

mais un expert n'apporte à la justice que le témoignage

de son art et de ses calculs. La déposition est bien

autrément irritante, et pourtant les noms ne se voilent

pas dans les enquêtes. »

Plusieurs auteurs partagent et développent la même

opinion 1.

Nous ne saurions l'accepter. Il nous semble, d'abord,

qu'on donne une importance exagérée à cette disposi-

tion. On lui suppose aussi un motif qu'elle ne saurait

avoir: la crainte des ressentiments. Mais la' mission de

l'expert est, à la différence de celle du témoin, toute

volontaire; il peut la refuser; celui-ci ne le peut pas;

l'expert peut se soustraire à ces ressentiments que le

témoin est obligé de braver. L'argument est donc sans

portée et la comparaison défectueuse. Le motif de la

décision critiquée rentrerait plutôt dans le
principe gé-

néral qui commande le secret des délibérations. Sans

doute on n'a pas voulu assimiler le travail de l'expert à

la décision du juge; mais enfin il la prépare, il l'éclaire,

1 Regtiard,p. 384et 335.—Seligman,p. 202.
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et s'incorpore souvent avec elle. La connaissance offi-

cielle de l'avis de chacun des experts pourrait, sous ce

rapport, avoir quelques inconvénients.

Quels sont ceux du mode actuel? On n'en signale

aucun. Quel intérêt sérieux et légitime peut-on avoir,

en effet, à faire consigner dans le procès-verbal l'opi-

nion individuelle de chaque expert? Et remarquez bien

que, dans la pratique, cette opinion est presque tou-

jours connue avant la rédaction du procès-verbal. Ni

le serment des experts, ni aucune disposition de loi ne

les oblige à garder le secret en dehors du procès-verbal ;

et, en réalité, ils le gardent rarement, surtout envers

les parties. Ajoutons que quand ils le voudraient , ils

ne le pourraient guère. Les intéressés suivent sur place

les opérations de l'expertise, et peuvent ainsi savoir

aisément l'opinion de chaque expert, en supposant tou-

jours que celui-ci ne la dise point à la partie qui l'a

choisi. Il serait à désirer qu'il n'eût point pour elle

d'autre complaisance.

Ajoutons encore qu'il est des cas où, malgré la pro-

hibition de l'article critiqué, les experts font nécessai-

rement
connaître leur avis particulier.

Ainsi, quand une seconde expertise est ordonnée, les

nouveaux experts peuvent demander aux premiers les

renseignements qu'ils croiront convenables (art. 332) ;

or, dans cette conférence, où le secret des opinions se-

rait peut-être le plus utile, comment pourrait-il être

gardé?

On le garderait bien moins encore si le tribunal

avait la faculté, au lieu d'ordonner une seconde exper-

tise, d'appeler les experts à l'audience pour donner



- uo —

des renseignements et des explications sur leur rap-

port.

Ajoutons enfin
que

cette disposition de l'article 318,

qui défend aux experts de faire connaître leur avis

particulier dans le rapport écrit, était déjà dans l'ar-

ticle 210. du Code de procédure, et qu'elle est textuel-

lement reproduite dans l'article 1679 du Code Napoléon,

relatif à la lésion. La loi du 3 mai 1841, qui a organisé

une grande expertise pour le cas spécial de l'expro-

priation publique, a pris aussi toutes les précautions

nécessaires pour que les jurés-experts délibèrent secrè-

tement et ne fassent pas connaître leur opinion indivi-

duelle. Quand ces règles sont méconnues, l'expertise

est annulée. On n'a qu'à consulter sur ce point la ju-

risprudence de la Cour de cassation.

Ainsi, pour donner satisfaction au vœu exprimé,

pour insérer dans nos lois une disposition qui ordon-

nerait que chaque expert fît connaître dans le procès-

verbal son opinion individuelle, il faudrait changer en-

core, sans la moindre utilité, toute nôtre législation Sur

ce point, et notamment le Code de procédure civile, le

Code Napoléon, la loi du 3 mai 1841.

En vérité, serait-ce bien la peine? Nous le deman-

dons aux honorables écrivains qui la proposent et qui

à part quelques observations théoriques fort contes-

tables, ne signalent pas, "eh définitive, un danger sé-

rieux dans la pratique constamment suivie jusqu'à ce

jour.

Nous l'avons déjà dit, nous aimons à le répéter,

puisque c'est la pensée dominante de notre travail : ne

touchons. à nos lois que dans les cas exceptionnels
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d'une nécessité démontrée et d'un avantage évident.

Mais aussi, quand cette nécessité et cet avantage appa-

raissent, ne nous laissons pas endormir dans les dou-

ceurs faciles dé la routine et dans la béatitude du statu

quo. Ayons le courage de l'examen èt de la solution.

§ 4. - DE LA DESCENTESUR LES LIEUX CONTENTIEUX.

XIV. La visite des lieux peut devenir l'utile complé-

ment de l'expertise et la fendre souvent inutile. Les

demesures peuvent facilement concourir, ainsi que

l'a prévu l'article 42 pour les justices de paix; car il

nautorise pas seulement ce concours, il l'ordotfhe.

Pourquoi donc a-t-il été interdit dans les juridictions

supérieures ?

« Le tribunal, porte l'article 295 du même Code,

pourra, dans les cas où il Je croira nécessaire j ordon-

ner que l'un des juges se transportera sur les lieux ;

mais il ne pourra l'ordonner dans les matières où il n'é-

choit qu'un simple rapport d'experts, s'il n'en est requis

par l'une ou f autre des parties. »

Encore un moyen d'instruction subordonné au bon

plaisir des plaideurs!

Ainsi, quelle que soit la conviction du tribunal sur la

nécessité d'une visite des lieux, de préférence à l'exper-

tise ou sur le concours des deux mesures, il sera obligé,

à la différence du juge de paix, de renoncer à l'un et à

l'autre moyen d'éclairer sa religion, à tnoins que l'une

des parties ne le demande !

Nous pouvons répéter ici qu'il y à dans cette faculté
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subordonnée quelque chose qui froisse et amoindrit l'au-

torité du juge, et qui altère en même temps les notions

les plus élémentaires sur l'administration de la justice.

On voit bien que nous sommes toujours en pleine

ordonnance de 1667. C'est à son texte que nous avons

emprunté cette disposition, moins les termes plus dé-

fiants et plus sévères contre le magistrat qui oserait

l'enfreindre.

Sait-on les motifs de cette défiance et de cette sévérité,

dont l'ordonnança de 1667 est empreinte? Les juges

ne recevaient pas alors de traitement de l'État, et il y

en avait beaucoup qui cherchaient à le suppléer par

des épices, sorte de contribution imposée au plaideur

au profit du juge. C'est contre ces juges trop ardents aux

épices que fut édictée la défense de se transporter sur

les lieux si les parties ne le demandaient.

Ces idées, ces soupçons ne sont plus de notre temps.

La disposition qui s'en est inspirée tombe à vide; elle

n'a plus d'objet. La magistrature entière et l'opinion

publique, qui, grâce à Dieu, l'entoure de son respect

et de sa confiance, protestent hautement contre cette

supposition qu'un juge puisse ordonner un transport

inutile dans la seule pensée, dans la pensée misérable

de faire quelques économies, quelques bénéfices sur les

frais de ce transport.
— Ceci fait mal. - Passoris t

1Nousn'avonspas besoin de rappelerquecefut à l'insistanceopiniâtre
deM.le conseillerd'État Pussort, esprit inquietet méfiant,qu'ondut cette

dispositionet plusieursautres empreintesde la mêmerigueur. Ellesfurent

vainementcombattuespar M. le premier présidentde Lamoignon,dont le

caractèreélevé et les habitudes parlementairescomprenaientmieux la

dignitéde la loi et de la magistrature.Leprocès-verbaldes conférencesde

l'ordonnancede 1667suffiraità l'historienpour peindrecesdeuxperson-

nage!;.
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Une question plus sérieuse a été élevée: c'est par

commissaire que la visite a lieu. Le tribunal entier ne

pourrait-il pas la faire?

La jurisprudence a répondu négativement, et elle de-

vait répondre. ainsi en présence dela loi. Mais la loi ne

devrait-elle pas dès lors être. m«odifiée? non qu'on dût

faire une règle.absolue, et moins encore une obligation

de cette visite collective, mais la faculté de l'ordonner

dans quelques cas exceptionnels qui la réclament, pour-

quoi la refuser au tribunal ?

Ne craignons pas qu'il en abuse, qu'il déserte son

siége et interrompe le cours de la justice pour aller vi-

siter en masse des lieux contentieux.

Mais à côté de la pratique commune, ne peut-il pas

se rencontrer des cas exceptionnels, importants, diffi-

ciles, où le procès-verbal d'un juge, si exact qu'on le

suppose, sera impuissant à éclairer ses collègues, et

où un de leurs regards les instruirait mieux que toutes

les descriptions possibles ?

Aussi que de fois, quand l'immeuble litigieux n'est

pas trop éloigné, n'a-t-on pas vu de consciencieux ma-

gistrats s'en aller jeter à la dérobée ce coup d'oeil qui

devait former leur conviction ! Ils étaient presque obli-

gés de cacher cette démarche et d'user en quelque sorte

de précautions et de ruses pour mieux chercher la vé-

rité et rendre meilleure justice.

Ici, comme dans les cas précédents, ne devrait-on pas

encore plus de confiance aux tribunaux, et leur donner

plus de latitude et d'indépendance pour discerner et

choisir, selon les cas, les moyens d'éclairer leur con-

science ?
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La législation de Genève, qu'on nous oppose sou-

vent, permet la visite du tribunal entier quand celui-ci

le juge utile, mais elle gâte, selon nous, cette disposi-

tion, en ajoutant que les transports auront lieux aux

frais du trésor public.

Gardons-nous bien de lui emprunter cette dernière

règle. Nous doutons qu'elle soit bonne, même à Genève;

mais en France elle serait très-mauvaise, et d'ailleurs

impraticable. Elle encouragerait la passion litigieuse

qu'il convient, au contraire, de réprimer; ces trans-

ports civils coûteraient autant que les transports cri-

minels. Il faudrait leur ouvrir au budget un crédit con-

sidérable. La loi de l'assistance judiciaire en faveur

des indigents a d'ailleurs répondu à ce que la proposi-

tion pouvait avoir de plus spécieux. N'allons pas plus

loin, et réservons les sacrifices du trésor, s'il faut lui

en demander, pour des besoins plus impérieux et des

améliorations plus urgentes.

§ 5. — DE LA VÉRIFICATIOND'ÉCRITURESET DUFAUX

INCIDENTCIVIL.

XV. Nous nous rapprochons ici du Code pénal.

Il s'agit, en effet, d'un plaideur qui, en niant sa si-

gnature, accuse son adversaire d'un faux, ou d'un faux

commis par lui-même.

Il n'est pas rare que ces questions, après avoir tra-

versé le domaine civil, aillent se dénouer devant la

Cour d'assises.

Nous ne les suivrons pas jusque-là.
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Et même, en ce qui touche leurs effets civils, nous

avons peu de chose à dire, parce qu'elles se résument

en un fait matériel: la signature ou l'acte produit sont-

ils vrais ou faux ?

Les moyens d'éclairer et de résoudre cette question

de fait sont longuement tracés dans les soixante articles

des titres 19 et 4 du Code de procédure civile.

Le principal de ces moyens est L'expertise, et nous

venons d'en parler.

L'enquête s'y joint souvent, et nous venons d'en

parler aussi.

Si les idées que nous avons émises sur les titres de

l'expertise et des enquêtes étaient accueillies, les titres

de la vérification des écritures et du faux incident civil

en seraient soulagés d'autant ; et cette économie de frais

et da temps serait ici d'autant plus appréciable que ces

deux derniers titres réunissent en eux presque tous les

autres interlocutoires, qui peuvent ainsi s'accumuler

dans une seule procédure et réaliser tous les inconvé-

nients de .chacune d'elles, ce qui fait de la vérification

des écritures et du faux incident civil le moyen d'in-

struction le plus long, le plus cher, et peut-être le plus

incertain.

Igous avons parlé par anticipation de l'art conjectué

rai des experts, et de la faculté qu'avait le tribunal de

ne pas les consulter et d'apprécier au besoin, d'après

ses propres lumières, le mérite de la pièce arguée.

Nous avons dit aussi que cette longue série d'actes

et de sommations qui doivent précéder la vérification

d'écritures et l'inscription de faux pouvait être évitée
-

par la comparution personnelle des parties, dont l'une



- 2t6 -

viendrait publiquement déclarer qu'elle dénie une si-

gnature qu'on lui oppose, ou qu'elle l'arguë de faux,

et l'autre que la signature est vraie et qu'elle veut en

faire usage. ,-
Cette déclaration personnelle faite à l'audience pa-

raît, en effet, bien préférable à cette guerre onéreuse

d'exploit où les parties, se cachant derrière les officiers

ministériels, perdent beaucoup de temps et de frais à

s'informer de ce qui peut être dit d'un mot. C'est bien

la peine et l'occasion de se montrer personnellement,

car il s'agit non-seulement d'actes etde faits personnels,

mais encore d'une contestation qui, par sa nature, peut

avoir pour les parties des conséquences tellement

graves., que devant elles disparaît la question d'intérêt

matériel. Il s'agit, en effet, de découvrir un faussaire

ou un dénégàteur de mauvaise foi. Leur comparution

peut aider puisamment à cette découverte, et ici se re-

produisent les avantages déjà signalés de ce genre d'in-

struction.

Au reste, bien que notre Code, à la différence de

celui de Genève, n'exige pas que les parties viennent

s'expliquer en personne sur l'inscçiption de faux ou la

vérification d'écritures, rien n'empêcherait, à notre

sens, les tribunaux d'ordonner, même en ce cas, la

comparution personnelle des parties; car c'est une

faculté absolue dont la loi n'a pas limité l'usage, et

qu'elle abandonne avec raison à la prudence.du juge,

dans toutes les causes et en tout état de cause, sauf à

lui à n'employer ce moyen, comme tous les autres,

qu'avec une intelligente réserve.

Ce n'est pas, cette fois, dans l'ordonnance de 1667
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que notre Code a puisé les titres que nous examinons,

mais dans celle de 1737 qu'on appelait la sage ordon-

nance de d'Aguesseau, nom qu'elle méritait certaine-

ment si on la compare aux anciens édits et déclarations,

qui, malgré leur nombre, avaient réglé cette matière

d'une manière défectueuse et insuffisante.

L'ordonnance de 1737 tomba dans le défaut con-

traire. Elle voulut être trop complète; elle confondit

dans ses dispositions le faux criminel et le faux civil ;

de là des difficultés inextricables sur la nature, les

effets, l'instruction et le jugement de ces deux in-

stances. Nos législateurs ont sagement évité ces diffi-

cultés et ces confusions; ils ont traité ces instances si

distinctes dans des titres et même dans des Codes diffé-

rents. L'influence de l'un sur l'autre se fait bien sentir

toujours, et donne lieu encore à des questions qui ne

sont pas sans gravité. Mais c'est la faute du sujet et non

celle du législateur.

L'examen comparatif des deux procédures de faux

et de leurs effets n'est pas de ce lieu, et nous le regret-

tons d'autant moins que cet examen a été fait par des

écrivains de premier ordre, et qu'ils ont laissé peu de

chose à dire sur cet intéressant sujet

XVI. En nous renfermant dans le nôtre, nous avons

essayé de démontrer :

1° Que les tribunaux à tous les degrés, déjà plus

sobres d'interlocutoires, depuis quelques années, de-

vraient persister dans cette voie, mais avec la pru-

1Consulternotammentles remarquablestravaux de M. Faustin J/élie.
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dente réserve qui les empêchera de compromettre le

grand intérêt de la vérité et de la justice ;

2° Que l'enquête orale faite publiquement est de

beaucoup préférable, en matière civile comme en ma-

tière criminelle, à l'enquête faite et écrite à huis clos, et

qu'en substituant l'une à l'autre on obtiendrait une

justice plus sûre, plus prompte et plus économique,

selon l'opinion générale des légistes et des praticiens,

selon les enseignements plus imposants encore du bon

sens et de l'expérience;

3° Que l'interrogatoire sur faits et articles pourrait

aussi être remplacé très-utilement par la comparution

personnelle des parties, mesure qui, mieux réglemen-

tée, offrirait tous les avantages de la première sans

présenter aucun de ses inconvénients;

4° Que le serment judiciaire doit être conservé,

malgré les déceptions et les mécomptes qu'il entraîne,

sauf à mieux faire comprendre à celui qui le prête

l'importance de cet acte sous le rapport religieux et

légal;

5° Qu'il convient de conserver et même d'étendre la

liberté donnée aux juges en matière de rapports d'ex-

perts, et qu'ils peuvent notamment confier ce rapport à

un seul expert, selon le cas et sans qu'ils aient besoin

du consentement des parties; que rien ne justifie d'ail-

leurs l'abolition demandée du serment auquel les ex-

perts délégués de la justice ont toujours été soumis,

ni le mode de la rédaction de leur rapport, sauf à leur

recommander la précision et la netteté que ces rapports

n'ont pas toujours, et à réclamer d'eux, au besoin,

des explications et des renseignements qui pourraient
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souvent prévenir les frais et les lenteurs d'une seconde

expertise;

6° Que la descente sur les lieux pourrait se combiner

heureusement avec l'expertise, devant les tribunaux

comme devant le juge de paix, et que cette combi-

naison, prescrite à ce dernier et interdite à ceux-là,

devrait, au contraire, être employée par eux d'office,

selon les cas, sans être obligés d'attendre encore ici la

réquisition de l'une des parties;

7° Enfin, que la jurisprudence de la Cour de cassa-

tion rend complètement inutiles les modifications de-

mandées sur la faculté qu'ont les juges de rejeter ou

d'admettre une pièce arguée; sans recourir à l'exper-

tise, et qu'en cette matière, comme en toute autre, ils

peuvent ordonner la comparution personnelle des par-

ties, dont le résultat peut encore ici prévenir une pro-

cédure longue et dispendieuse.
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CHAPITRE V.

DES JUGEMENTS ET ARRÊTS.

1. Rapportdu jugefacultatifou obligatoire;le rendreobligatoiredans tous
les cas.—II. Avantagescertainsde ce rapportavant et aprèsla décision
et pourla décisionelle-même.—III.Rédactiondesqualitéspourle rap-
porteur; nombreuxinconvénientsdu modeactuel,révéléspar lapratique.
— IV. Systèmede Genève; il supprime les rapports à conditionque
chaquejuge lisetout le dossier;réfutation.—V.Autresobjectionscontre
lesrapportségalementréfutées;excèsdetravail imposéauxrapporteurs;
réductiondu personnel; lettre de lord Brougham;frais et lenteurs des

rapports; nécessitéd'une justice très-expéditive,surtout à Paris. Statis-

tiques; elles révèlent, au contraire, les dangersde cetteexpéditiontrop
rapide. Protestationau nomde la bonne justice. — VI. Lerapportdu

juge l'assureraitmieux; il ne ralentirait pas l'expédition,au contraire,il
diminuerait le nombre des jugementspar défaut,des oppositions,des
autresvoiesde recours.Preuvesde cettevérité. — VII.Règlesanciennes
sur la rédactiondes rapports et leurs avantages.Mercurialede Dagues-
seau. — VIII. Le ministèrepublicdevrait, comme le rapporteur,être
entendudans toutes les causes;mauvaisusagede s'en remettreà justice.-
CirculairedeM.Rouland,alors procureurgénéralà Paris. Utilitéde sa

complèteexécution.—IX.Rédactiondesdécisionsjudiciaires. Opinionde
deux premiers présidents de la Cour decassation.Clartéet sobriétédu

style, et néanmoinsmotifssur chaquechefde demande. Nombretrop
considérablededécisionsannuléespar défautde motifs.—X. Anciennes
ordonnancessur le modede délibérer.Répétitionsinterdites. Pourquoi
les présidentsopinentles derniers. Indépendanceet secretdes délibéra-
tions. Amendescontre la prolixitédesavocatset l'ignorancedu juge.
—XI.LivreremarquabledesTreizeparlements,du présidentdeLaroche-

pavin. Ce livre condamnéen 1617par le parlementde Toulouseà être
brûléet lacéré,l'auteur suspendude sa charge.Textedel'arrêt imprimé
pour la première fois. Circonstancesdecet ancien procèsde la presse.
Caractèredu livreet de l'auteur. Sasévéritésur les infirmitésmoraleset

physiquesquiempêchaientun magistratde remplirsondevoir. Sonopi-
nion sur la retraite forcéedes magistrats.Statistique curieuse sur les
contréesles plus litigieusesde son temps. Son désir de retrancherles

procès.Vœusemblabled'HenriIVsous lequelil écrivait.Projets du bon
roi. Sesparoles.Justice souverainedu Béarn, un instant menacée.Les
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parlementsde Bordeauxet deToulouseen réclamentl'annexion.Double
tentativeinutile.— XII.Révisiondu procèsdu présidentde Laroche-

flandinpar l'Académiede législationde Toulouse.Nouveauxdétails.—

XIII.Uniformitédu style desarrêts. Ancienneslocutionstropreligieuse-
ment conservéesdans quelquesressorts. Ambiguïté.— XIV. Copies
illisibles.Décretde1813commentéil y a plus devingtanspar un prési-
dentdelaCourde cassation,et renouvelépar la loidesfinancesde 1862.
Inconvénienten senscontrairedes écriturestropgrossoyées.Compensa-
tion désirable.— XV.Tendancede la typographieà devenirelle-même
illisible.

Dans ce chapitre,, comme dans les précédents , nous

examinerons la loi à un seul point de vue: celui des

améliorations dont elle paraît susceptible pour assurer

la bonne et prompte administration de la justice.

Ainsi nous rechercherons :

1° Si les arrêts et jugements ne devraient pas tou-

jours être précédés du rapport d'un magistrat, et si ce

magistrat rapporteur ne devrait pas rédiger aussi les

qualités de ces décisions, de même que les motifs et le

dispositif;

2° Si le ministère public ne devrait pas être entendu

dans toutes les causes;

3° Enfin, quelles sont les meilleures règles à suivre

pour la délibération et la rédaction des jugements et

arrêts.

§ 1. — DES RAPPORTSDU JUGE.

I. La loi autorise ces rapports dans toutes les causes;

mais elle ne les ordonne que dans quelques-unes.

Le rapport n'est pas la règle: c'est l'exception.

Ainsi le tribunal peut ordonner un délibéré ou une
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instruction par écrit sur le rapport d'un juge (art. 93 et

95 du Code de proc. civ.).

Ainsi le rapport est obligatoire, à peine de nullité, en

fait de vérification d'écritures (art. 199 et 202),
— de

faux incident civil (222),
—

d'enquêtes (280),
— de ré-

cusation (385 et 394),
— de reddition de compte (539 et

542),
— de distribution par contribution et d'ordre (668

et 762),
— d'envoi en possession des biens d'un absent

(859),
— d'autorisation de femme mariée (863), —

d'avis de parents (885), - d'interdiction (891), - de

partages et lidlations (981),
— de bénéfice d'inven-

taire (987), etc., etc.

Le rapport est encore obligatoire dans les affaires do-

maniales, d'enregistrement, de contributions indirectes

et d'autres matières spéciales, réglées en dehors des

Codes, et qui intéressent l'État.

Le rapport est donc considéré par la loi elle-même

comme un élément de sérieux examen, comme une

garantie de plus de bonne solution.

Pourquoi, dès lors, ne pas l'exiger dans toutes les

causes? Pourquoi ces distinctions entre les divers inté-

rêts qui s'agitent devant les tribunaux?

Tous ces intérêts, nous l'avons déjà dit, méritent une

égale sollicitude, tous réclament la même attention. Il

est malaisé de comprendre que ces sages conditions,

que ces précautions si satisfaisantes d'examen et de so-

lution accordées aux uns soient refusées aux autres.

II. L'expérience, d'accord avec la loi, révèle en effet,

chaque jour, les avantages d'un rapport préalable. Il

est reconnu nécessaire partout où il y a un point con-
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tentieux à discuter ou à résoudre. Il est le complément

et le résumé de toute instruction, de toute procédure; t
la base essentielle de toute délibération.

Voyez au Conseil d'État, à la Cour de cassation, à la

Cour des comptes, dans les assemblées délibérantes à

tous les degrés, Chambres législatives, conseils géné-

raux, d'arrondissement, de commune, etc., un rapport

précède et prépnre toujours la décision à rendre.

Mais la nécessité de ce rapport ne se fait sentir nulle

part aussi impérieusement que dans les affaires judi-

ciaires.

Il n'en est pas, en effet, qui exigent une étude plus

attentive, plus patiente, plus religieuse. Il s'agit de

rendre la justice : Jus suumculque tribuere. Il s'agit de

découvrir la vérité au milieu de ce dédale de faits et

de lois, où l'on essaye si souvent de la tenir cachée.

Avec le rapport, les accidents, les méprises, les sur-

prises d'audience, deviennent bien difficiles, sinon im-

possibles.

Et, sans donner à ces mots leur plus mauvaise ac-

ception, qui ne -sait les luttes inégales du barreau ?

L'avocat consommé, l'orateur entraînant n'a-t-il pas un

avantage marqué sur son confrère, moins habile que

lui à manier les lois et la parole ? Il faut protéger la

faiblesse de ce dernier, c'est-à-dire le bon droit en péril

contre les impressions soudaines et contagieuses d'une

voix éloquente, que la présence du public et l'ardeur

de la lutte semblent rendre plus vive encore.

Le rapporteur, maitre de l'affaire aussi bien que les

avocats, parce qu'il l'a étudiée, comme eux, dans le

silence du cabinet et à la mêmesource, c'est-à-dire dans
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le dossier, seule étude complète et rassurante, le rap-

porteur, disons-nous, prévient aisément ses collègues

contre ces entraînements de la parole; il calme et re-

froidit la discussion animée de l'audience ; il confirme

ou rectifie les premières impressions trop rapidement

perçues; il éclaire les faits indécis, relit les actes dont

le sens est contesté, vérifie à l'avance les citations et

leur applicabilité, fait de nouvelles recherches, découvre

quelquefois des aperçus nouveaux, et apporte dans la

délibération, non pas un avis improvisé sous le feu des

plaidoiries, mais une opinion réfléchie, lentement for-

rmée à la lecture souvent répétée de chaque pièce, opi-

nion toujours émise la première, selon le vœu de la loi,

parce qu'elle a justement prévu combien elle pourrait

éclairer les opinions qui n'avaient pu se former sur les

mêmes éléments et avec la même maturité1.

1 Il n'est pas toujoursfacile,mêmeaux esprits les plus exercés,de ré-
sisteraux séductionsdela parole.M.Prost deRoyerenciteun exempleque
nousaimonsà recueillir.Aprèsavoirrapportédansson dictionnaire,mal-
heureusementinachevé,un arrêt rendu par le parlementdeParis,le27jan-
vier 1600,arrêt peu notableen lui-même,il ajoute: «Qu'est-cedoncqui a
faitaccueillirpartoutcet arrêt? C'estqu'ilfut renduenprésenced'HenriIV,
qui amenaau parlementle duc de Savoiepour entendreplaider;car il n'y
a pas d'anecdotede la vie du bonroi qui soit indifférente.C'estlà qu'après
avoirentenduchaqueavocat,Henridisaitnaïvementau duc: Il a raison;.
il a raison aussi; ils ont raison tousdeux: hommagerendu à l'éloquence
par la franchise,ajoutel'auteur, maisblâmepublicde la législation;car si
elleeût été claireet précise,Henri,qui sefit expliquerles motifsde l'arrêt
et le prononça,Henri,qui avait du génie,n'aurait pas varié; maisalorsla
loi-n'étaitpascequ'uneloi doit être, c'est-à-direune majeuredontla cause
devientla mineure,et le jugementla conséquence.»(DictionnairedeProst
de Royer,v*Accusation,p. 280.)

Ondoitpeu s'étonnerde voirleroi assisterà l'audienceet prononcerl'ar-
rêt. Sesprédécesseurslui en avaientdonnél'exemple;ils venaientsouvent

siégerau parlementcommepour mieux honorerla justice, fondementde
touteschosesdurables.Onpeut lire à cet égardd'intéressantsdétailsdans
les GaleriesduPalais de M.AmédéedeBast, et.dansun travailplussérieux
récemmentpubliépar M- le comteBastardd'Pstang, conseillerà.la Cour
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Il y a des indulgences pour ceux qui lisent toutes les

pièces, disait-on autrefois au palais, comme pour mon-

trer qu'à ce prix seulement on pouvait pénétrer dans

tous les plis et replis d'une affaire contentieuse.

Si à ces indulgences ainsi gagnées par le rapporteur,

on pouvait ajouter celles gagnées de la même manière

par le ministère public; si, après cette double étude

séparée et complète, ils conféraient ensemble et conve-

naient, dans cette espèce de commission préparatoire,

de la meilleure décision à proposer, il est certain que

les chances de la justice et du bon droit seraient consi-

dérablement augmentées, et l'on serait bien coupable

d'en négliger une seule en présence des chances con-

traires qui assiègent notre fragile humanité, obligée

cependant par une fiction nécessaire, mais effrayante,

de proclamer ses décisions comme la vérité même. Quel

effort pour la découvrir pourrait décourager un homme

de conscience?

Nous venons de voir le rapporteur au milieu de ses

collègues, un moment même de la délibération. Mais

avant? mais après? Nous n'hésitons pas à dire que son

intervention est encore plus utile, plus nécessaire.

impérialede Paris, sur les Parlements de France; mais si l'on veut des
notionscomplèteset de première main sur les arrêts notablesrendus par
nosroisou en leur présence,la uatedecesarrêts, leur objet, le cérémonial
usité danscesoccasions,le nom desmagistratsqui concoururentà chaque
arrêt, et celui des personnagesqui accompagnentLeurs Majestésdans ces
audiencessolennelles,ou lits de justice, on n'a qu'à remonteraux Treize
livresdesparlementsdu présidentBernarddeLarocheflavin(p. 351etsuiv.
de l'éditionin-41).— Il remontelui-mêmeaux empereursromains,qui se

plaisaientà écouter les parties et à juger leurs différends,mêmedans la
rlle ou sur la place publique.Aprèsen avoir cité plusieurs exemples,il

ajoute: «Nérons'occupadavantageau théâtre qu'au barreau,et plusà jouer
destragédiesqu'à rendre des arrêts; toutefois,on écritde lui qu'il seoiten

jugement,et celapour garderles formesde la domination.It
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Son rapport à l'audience exposa les faits et les moyens

de la cause. C'est la première voix qui se faitentendre

à la justice, voix impartiale et désintéressée, qui en

ouvrant le débat en marque le véritable caractère. Il

fixe le terrain de la discussion, sans entendre, toutefois,

le circonscrire et gêner la liberté de l'attaque et de la

défense. Mais les avocats habiles) nous le voyons tous

les jours, savent se prévaloir des avantages du rapport.

Ils épargnent aux juges, ils s'épargnent à eux-mêmes la

peine inutile de rappeler tous les faite qui viennent d'être

exposés; la voie est ouverte. Ils y entrent de plain-pied,

ians détour, sans ambage; ils attaquent vivement une

question déjà posée, connue, comprise, Ils la traitent

avec une vigueur qui ne s'est pas épuisée en stériles

efforts et en vaines redites. L'attention du juge qu'ils

ont ainsi ménagée leur est complétement acquise. Il

s'établit entre eux un courant d'idées et comme une

sorte d'intelligence et de réaction, qui favorisent et

encouragent ces discussions nettes, concises, fortes,

qui sont la véritable éloquence des affaires. L'u-

sage des rapports serait de nature à la propager,

et ce ne serait pas assurément un de ses moindres

bienfaits.

111. Le jugement rendu, il faut le rédiger; c'est aussi

un travail de haute importance.

Le président est habituellement chargé de cette ré-

daction. La tâche est trop lourde pour un seul; elle

s'allégerait en se partageant. Nul mieux que le rappor-

teur ne semble en mesure de rédiger la décision rendue

sur son rapport.
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Ainsi le çhef de la compagnie pourrait donner plqs

de temps à l'administration de la justice dans son res-

sort, à la direction des travail au personnel, à la dis-

cipline, en un mot aux devoirs exceptionnels iipposés

à lui seul daps la compagnie.

Nous ne parlons ici, on le voit bien, que de la ré-

daction des motifs et du dispositif ; nous y revien-

drons.

Mais la rédaction des qualités !

Nous allons toucher un point délicat, de nature à

contrarier de vieilles habitudes et à éveiller beaucoup

de susceptibilités; nous ne pquvons cependant nous

empêcher 4e déclarer de suite, pressé par nos convic-

tions, que quand l'intervention deî rapporteurs n'aurait

d'autre avantage que celui de leur déférer la rédaction

des qualités, cette intervention mériterait encore tQute

la sollicitude du législateur.

Expliquons-nous mieux :

On sait que les qualités sont l'exposé du point de fait

et de droit, des conclusions des parties, de leurs noms,

professions et demeures, en un mot de leurs qualités

(art. 441 et 142 du Code de proc. civ.).

Or le dernier de ces articles confie cette partie essen-

tielle des jugements et arrêts à l'avoué du plaideur qui

a gagné son procès.

Cette disposition, on le sait aussi, ne passa dans

notre Code qu'après la plus vive opposition. Plusieurs

Cours impériales en prévirent aisément et en signalèrent

tous les inconvénients et tous les dangers.
—

L'expé-
-
rience les a révélés dans toute leur étendue.

Ils ont été reconnus et proclamés par les auteurs les
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plus accrédités, qui s'étonnent qu'on les ait tolérés si

longtemps1.

M. Toullier lui-même, qui s'est peu occupé de procé-

dure, a consacré plusieurs pages à la vive critique de

cette erreur de la loi (t. X, p. 338 et suiv.).

Nous pourrions la tenir pour confessée et ne plus

chercher à la démontrer. Quelques mots seulement :

Les qualités ne se rédigent et ne peuvent se rédiger

qu'après le jugement rendu.

Il n'y a pas de délai prescrit. Celui qui voudra lever

le jugement fera signifier les qualités quand il lui con-

viendra, quand l'affaire sera déjà ancienne, oubliée

peut-être, quand la mort de son adversaire ou du pré-

sident, ou de l'une des parties ou de leurs avoués aura

rendu, sinon impossible, du moins bien dificile, le rè-

glement des qualités.

D'un autre côté, on pose ordinairement les questions

avant de les résoudre; ici, c'est tout le contraire, on les

pose après.

Et ce n'est pas la même personne qui les pose et qui

les résout, ce sont deux personnes différentes et pla-

cées à des points de vue divers et quelquefois opposés.

Le magistrat les résout d'abord, l'avoué les pose en-

suite. C'est la réponse avant la demande.

Aussi voit-on chaque jour dans les décisions judi-

ciaires des incohérences, des non-sens, des contradic-

tions bizarres entre ces demandes et ces réponses faites

à contre temps. Cet ouvrage à deux porte l'empreinte

trop visible d'une double coopération.

1 Onpeut consulternotamment l'opinionde Pigeau, Carré, Boncenne,

Chauveau,Boitard, Regnard,TeuletetSulpici,etc., etc.
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Il arrive même quelquefois que le rédacteur des

motifs, peu confiant dans celui des qualités ou pour

d'autres causes, croit devoir reproduire dans ces mo-

tifs les faits déjà exposés, ce qui forme deux éditions

des mêmes qualités, éditions rarement conformes, et

qui mettent souvent le juge supérieur dans l'embarras

du choix, sans compter les longueurs et les frais im-

posés aux parties par ces doubles emplois.

Mais ceci n'est rien, ou peu de chose, auprès de

dangers bien autrement sérieux.

Les qualités une fois acquises lient les parties et le

juge lui-même.

Si donc, par négligence, inattention, erreur volon-

taire ou involontaire, il se glisse dans les qualités une

fausse qualité ou un fait inexact; si, par exemple, l'hé-

ritier bénéficiaire est qualifié d'héritier pur et simple,

un aveu consigné, une date erronée, un chef de con-

clusion ajouté ou retranché, un acte, un fait impor-

tants dénaturés ou omis, le mal devient irrémédiable;

les fins de non-recevoir, les nullités, les déchéances,

les moyens de cassation, de requête civile et autres

recours s'accumulent à l'envi : omission de prononcer,

plus adjugé que demandé, défaut de motifs, faits

inexacts tenus pour vrais, etc., voilà le résultat quoti-

dien de la mauvaise rédaction des qualités, c'est-à-dire

d'une rédaction trop négligée ou trop soignée.

« C'est une chose déplorable pour la justice et les

parties, s'écriait M. Tarbé dans son excellent ouvrage

sur la Cour de cassation, que de voir combien d'annu-

lations n'ont d'autres causes que de coupables négli-

gences, et combien le maintien des arrêts et des juge-
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ments dépend de la faute des avoués et des greffiers. »

- Et il en cite de nombreux exemples (p. 124).

Ces exemples ne diminuent pas malgré les sévères

leçons de la justice, malgré les avertissements des chefs

de compagnie1, malgré la précaution prise par-la loi

elle-même de faire régler les qualités par le président

en cas de difficulté. Cette précaution elle-même devient

dangereuse quand elle n'est pas illusoire, et elle l'est

presque toujours ; car sur une opposition utile et sé-

rieuse, on en compte dix de style et qui ne s'expliquent

que par les articles correspondants du tarif.

On attache même si peu d'importance à ce règlement

des qualités qu'on le demande quelquefois à un magis-

trat qui n'a pas assisté au jugement de la cause, et

quand il lui arrive de .déférer à cette étrange invita-

tion, le jugement ou l'arrêt entiers sont inévitablement

cassés 2.

Tous ces inconvénients, et bien d'autres encore, dis-

paraîtraient le jour où la rédaction des qualités serait

confiée aux magistrats, comme la rédaction des motifs

et du dispositif.

Nous aurions alors un tout homogène, un contexte

uniforme, concordant dans chacune de ses parties, em-

preint du même esprit, écrit de la même main, d'une

main désintéressée et sobre de détails inutiles, soi-

1 Nousavonssous les yeux des circulairesde premiersprésidentset de

procureursgénérauxqui, ne pouvantguérir le mal, cherchentà l'atténuer

par les plus sagesrecommandations.
*V., entre autres arrêts, ceuxdu 14février1848,à notre rapport(Sirey,

1849,1, 464),et ceuxdes22avrilet 29décembre1857,rendusl'un au rap-
port de M. Iaboric, l'autre au rapport de M.Gauthier. Il en a été jendij

plusieursautresdepuis.
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gneuse de réduire les qualités aux nécessités de la

cause; —alors point d'arrière-pensée, point de préoc-

cupations de taxe ou d'un recours éventuel à favoriser

ou à décourager; plus de pièges, plus d'écueils, plus

de ces énonciations équivoques, incomplètes, inexactes,

que nous sommes obligés de subir tous les jours, comme

l'expression de la vérité légale, malgré nos convictions

contraires. On paraît trop oublier que les faits consi-

gnés dans les qualités d'un jugement et d'un arrêt sont

les seuls vrais pour la Cour de cassation, et que c'est à

ces faits qu'elle applique le droit.

IV. Parmi les auteurs considérables que nous venons

de citer, et qui sont unanimes pour condamner le sys-

tème actuel, il en est quelques-uns qui lui préféreraient

le système de Genève. Or ce système de Genève, le voici :

« Les qualités sont déposées, débattues et arrêtées

entre les parties et avant le jugement. »

Nous ne savons pas au juste comment ceci s'exé-

cute à Genève, mais nous craindrions fort que l'exé-

cution ne rencontrât en France de sérieuses diffi-

cultés.

Régler les qualités avant le jugement! Se mettre

préalablement d'accord sur le fait et sur les ques-

tions!

Mais, dans la plupart des cas, c'est tout le procès!

C'est l'office du jugement lui-même. Il faudrait donc un

premier procès sur les faits, sauf un procès nouveau

sur le droit.

Pourquoi ne pas ajouter qu'un jury prononcerait sur

le premier, et le magistrat sur le second? nous aurions
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alors l'idée complète de 1848, c'est-à-dire l'intervention

du jury en matière civile, idée dont l'opinion publique a

fait si prompte et si complète justice qu'il est inutile de

s'y arrêter.

Mais veut-on savoir pourquoi les législateurs de Ge-

nève n'ont pas confié la rédaction des qualités aux

rapporteurs? C'est qu'ils ont supprimé les rapporteurs;

ils n'en veulent pas absolument, même dans les cas où

ils sont impérieusement exigés par le Code qu'ils nous

ont emprunté.

Laissons parler un membre influent du Conseil re-

présentatif de Genève que nous avons déjà cité :

« Nous avons écarté les rapporteurs, dit M. Bellott

dont le Code de procédure civile exige la nomination;

nous avons estimé leurs fonctions inutiles en séance

publique dès que leur rapport ne peut être discuté ni

contrôlé, — et dangereuses dans la chambre des délibé-

rations par l'influence qu'elles donnaient à un seul juge.

Nous avons trouvé plus de sûreté à exiger de chaque

juge ce que le Code de procédure ne requiert que du

rapporteur : la lecture des pièces avant le jour fixé pour

délibérer. Le Code génevois de 1794 et la pratique de

nos anciens tribunaux nous ont fourni cette sage dis-

position. »

Très-sage, en effet; mais nous demanderons encore

ici comment elle s'exécute?

Le dossier est-il apporté successivement à chaque

magistrat ?

Ou bien fait-on de ce dossier autant de copies qu'il

y a de juges?

Dans l'un et l'autre cas, il est facile d'entrevoir des
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inconvénients, des frais, des lenteurs, des impossi-

bilités.

C'est surtout en France que ces impossibilités se ré-

véleraient.

Que si l'on pouvait néanmoins les surmonter, nous

serions loin de rejeter le système de Genève, il rentrerait

parfaitement dans nos idées, car il assurerait la connais-

sance approfondie de l'affaire par chacun des juges.
— Ce

système nous accorderait même plus que nous n'osons

demander. Au lieu d'un seul juge qui étudierait l'affaire

dans le dossier, elle serait ainsi étudiée par tous. Nous

comprenons très-bien qu'on puisse alors se passer de

rapporteurs. Chaque juge en ferait l'office au besoin;

nous en aurions plusieurs au lieu d'un seul. Ce mode

serait de beaucoup préférable au mode actuel, d'après

lequel tous les j.uges montent sur leur siège sans avoir

la moindre connaissance des affaires qui vont leur être

soumises, sans que l'un d'eux ait pris lecture d'une

seule pièce et puisse éclairer ses collègues; on leur

jette à l'improviste des questions ardues, souvent ju-

gées de même. Singulier rapprochement! Quand un

savant et profond jurisconsulte demande le temps de

réfléchir et d'étudier avant de donner un simple avis,

le jeune magistrat donne de suite son jugement, obligé

de se livrer, malgré lui peut-être, à cette intrépidité de

décision qui, selon l'expression de d'Aguesseau, fait

gémir la justice et trembler les justiciables. Elle devrait

aussi faire trembler le juge; car, enfin, ne pourrait-il

pas lui arriver, dans cete rapidité de délibération, de

regretter l'opinion trop prompte de la veille, et de lui

préférer, mais trop tard, celle du lendemain, éclairée
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par la réflexiot, ? Dans ces cas, heureusement fort rares,

on peut se demander quel est le pins malheureux du

juge ou du justiciable t.

Mais entre ces deux extrémités alternatives de IÆ-

lecture du dossier, par tous les juges ou par aucun, le

rapport ne vient-il pas se placer comme un terme

moyen, comme une heureuse conciliation entre les

1 11y aurait peut-être un autre moyende mettrelesmagistratsenme-
sure d'étudierà l'avance les questionsqu'ils ont à juger: ce serait de leur
distribuerou deleur communiquerun bulletinindiquantsommairementla
naturedeces questions.C'estainsiquecelasepratiqueau ConseildJÉtatun
matièreoontentieuse.L'article17du décretdu 30janvier 1852,qui n'a fait
quereproduirelesarticles24et 25del'ordonnancedu 19juin 1840,dispose,
en effet,dans les termessuivants: « Lerôledechaqueséancepubliquedu
Conseild'gtat est proposépar le commissairedu gouvernementchargéde
porter la parole dans la séance; il est arrêtépar leprésident.—Cerôle
imprimé,et contenantsur chaqueaffaireune noticisoirimairerédigéepar
le rapporteur,est distribué, quatrejours au moinsavantla séance,à tous
les conseillersd'État deserviceau Conseildélibérant'aucontentieux,ainsi
qu'auxmaîtresderequêteset auditeursde la sectiondu contentieux.Il est
égalementremisaux avocatsdans les affairesqui doiventêtreappelées.»—

L'objetdecettemesuren'est passeulementd'avertirles rapporteurs,le mi-
nistèrepublicet lesavocats,maistous lesconseillerset maîtresdesrequêtes
qui doiventjuger l'affaire,afinqu'ilgpuissentl'examineravantlejugement.
— tela se pratiqueaussià la Courde cassation, mais seulfementpour les
audiencessolennelles.Leslettresde convocationpourcesaudiencesontsoin
de faireconnaître,indépendammentdesnomsdesparties,du rapporteuret
de l'avocatgénéral,le point dedroit à résoudre.Pourquoicettemesurene
serait-ellepas étendueauxaudiencesordinairesde la Courde cassation,des
Coursimpérialeset mêmedes tribunaux?Son objetet son utilité seraient
les ihêmes.Onpourraitsedispensertoutefois,par desmotifsd'économie,de
faireimprimercesnotices.Maisdansle rôle communiquéet affichéchaque
semainepour leservicede la semainesuivante,il seraitbienfaciled'ajouter
deux lighBspour indiquerla naturede l'affaire.L'avocatgénéralou 16rap-
porteur, qui la connaissentdéjà, rédigeraient,commeau Conseild'État,
cettenoticesommaire,cette espèced'ordredujour hebdomadairedestra-

vaux de la Cour.Aucundétail,si minutieuxqu'ilparaisse,ne saurait être
indifférentquandil s'agitde rendrela justice. Celui-cia paru utile pour le
contentieuxadministratif;nous croyonsqu'il peut l'êtreaussipourle con-

tentieuxjudiciaire.Aureste,poar l'étendrede l'un à l'autre, il nefaudrait

nUoi,ni décret,ni instructionministérielle; il suffiraitd'un simpleavisdes

chefsdecompagnie.
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deux systèmes, empruntant à chacun d'eux ses avan-

tages et rejetant ses inconvénients?

« Ce rapport serait, dit-on, inutile à l'audience,

parce qu'on ne pourrait pas le discuter. »

Et que discuterait-on? l'avis du rapporteur? Mais

il ne peut le faire connaître à l'audience publique

(art. 111); et si l'avocat croit le deviner, libre à lui de

le combattre comme celui de son adversaire, mais avec

cette modération et cette convenance de langage qui

ajoutent toujours à la force du raisonnement. Les par-

ties et leurs défenseurs n'ont-ils pas d'ailleurs le droit

de fournir, après le rapport, une note pour relever

ce qu'il aurait eu d'incomplet ou d'inexact (même

art. 111) ?

A la chambre du Conseil, dit-on encore, l'influence

du rapporteur serait dangereuse.

Crainte chimérique, démentie par l'expérience de

chaque jour! Si imposante que soit l'opinion du rap-

porteur, elle ne triomphe pas toujours de celle de ses

collègues. Il n'est pas rare que la discussion le ramène

lui-même, car, dans ce moment solennel où s'accomplit

l'œuvre de la justice humaine, les vaines inquiétudes

de l'amour-propre sont complétement absorbées par

celles plus impérieuses de la conscience.

i Et puis, est-il donc si regrettable que le rapporteur

exerce quelque influence sur la délibération, l'influence

d'un travail plus complet, d'une étude plus approfon-

die? Cette influence légitime, et dont l'aveu même est

un argument de plus en faveur des rapports, ne peut-

elle point, dans certains cas, contre-balancer heureuse-

ment d'autres influences exceptionnelles de talent ou

1
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de position bien plus dangereuses encore? Tous les

magistrats nous comprennent.

V. Les objections de Genève écartées, en rencontre-

rons-nous de plus sérieuses en France?

On ne voudra pas, sans doute, classer dans ce

nombre la crainte que les rapports augmententle travail

des magistrats.

Eh! mon Dieu! on leur reproche si souvent de ne

pas travailler assez! Reproche injuste, sans doute,

mais qui le deviendra bien plus encore si l'habitude

des rapports s'introduit dans les compagnies judi-

ciaires, c'est-à-dire l'habitude d'un travail obligé en

dehors de l'audience, d'une étude approfondie, d'une

méditation sérieuse, toutes choses qui font les bons

juges et les bons jugements.

Il ne faut pas, sans doute, exciter les ambitions et

les rivalités au sein de la magistrature. Elles seraient

moins séantes là qu'ailleurs; mais on doit encourager

partout l'amour du devoir et une loyale émulation. Ce

travail des rapports alternativement déféré à chaque

magistrat, ne servirait-il pas à les mieux faire connaître

tous? Le mérite modeste ne doit pas être condamné à

l'oubli et tenu pour ainsi dire au secret. C'est néan-

moins ce que nous voyons tous les jours. Les magis-

trats ne se révèlent au public, surtout dans nos pro-

vinces, que par l'instruction ou les débats des affaires

criminelles. L'aptitude pour ces affaires est, sans

doute, chose fort appréciable; mais enfin cette apti-

tude ne garantit pas les autres. Tel magistrat fort ha-

bile à présider une Cour d'assises ou à conduire une



- 237 -

information, peut ne l'être pas autant dans l'examen

et la solution d'une question de droit. Le magistrat

jurisconsulte peut n'avoir pas, d'ailleurs, le goût de

ces présidences ; nous en connaissons qui les déclinent.

Cette réserve est quelquefois mal comprise. Il s'établit

en effet, au palais, une espèce de censure publique qui

entend faire sans appel la part de chacun. Mais cette

part est-elle toujours bien équitable,, bien éclairée, assez

bienveillante, assez désintéressée? Elle exerce cepen-

dant une certaine influence sur les magistrats supé-

rieurs éloignés et sur l'administration centrale plus

éloignée encore. Souvent, malgré les meilleures inten-

tions, cette opinion factice et ce retentissement des

affaires criminelles, qui émeut la foule, ne peuvent-ils

trop peser sur les questions d'avancement et la distri-

bution des récompenses?

On sait que d'excellents esprits, M. le procureur

général Dupin lui-même, ont demandé et désirent en-

core une réduction considérable dans le personnel des

tribunaux et dans le nombre de ces tribunaux eux-

mêmes
-

1-C'estaussil'opiniondequelquesjurisconsultesétrangers.Ils voudraient

qu'ily eût, commeen Angleterre,moinsde juges et des traitementsplus
élevés.Dansune lettre adresséepar lordBroughamà un denos procureurs
généraux,et publiéedansla Revueétrangère(1845,p. 81et suiv.),il retrace
lesprincipalesdifférencesqui existent entre les institutionsjudiciairesdes
deuxpays.Il signalenotammentcelle-ci:

«Vosjuges,dit-il, sont, cemesemble,malpayés,et lesnôtresne le sont

pas trop bien; ils n'ontquecequ'il faut pournousassurerle choixdesmeil-
leurs avocats.Noussommesd'avis que le salairedesjuges doit être assez
considérablepourqu'un ministre de la justicene trouvejamais difficilesles
nominationsdesavocatslesplushabileset qui ont la plus grandeclientèle.
11y a dixans, les juges en Écosseétaient mal payés,c'est-à-direqu'ilsn'a-
vaient que cinquanteou soixante-quinzemille,francs, et l'on trouvaquel-
quefoisdifficilede nommerlespremiersavocats.Tout économequ'elleest,
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Le motif principal de cette réduction est pqisé dans

la disproportion qu'on a cru remarquer entre le

nombre des juges et la tâche accomplie par chacun

d'eux. On pourrait se prévaloir encore de la jliminutien

des procès, à mesure que la jurisprudence éclaire

mieux le sens de la loi; de la facilité nouvelle des com-

munications, qui appelle l'abréviation des délais et

d'autres circonstances puisées dans les statistiques,

pour renouveler cette proposition qui n'est pas

abandonnée et qui trouva de si terribles échos en

1848f

Si jamais elle était reproduite, il serait facile assuré-

ment de la combattre, du moins dans son ensemble,

par de puissantes considérations : et la nécessité, Jgs

la chambrebasseexaminala question.Je fusconsultécommechancelier,et
donnaimon opinionsur des faits dont j'avaisconnaissancecertaine. L'in-
convénientfut recopnu; on y porta remède,e le traitementdesjugesécafa
saisest maintenantsur un piedconvenable.Chezvous,peut-êtrela même
nécessitéde bien salarier les juges n'existe pas; et certes, avecle grond
nombreque vousavez,il serait impossiblededonnerdessalairesaussiforts

qu'illes faut selonnos idéesen Angleterre. Il nousrestebeaucoupà voua

envier; je pourrais citer la bonne organisationde votre grandeCourde

cassation,l'un des donslesplus précieuxde la premièrerévolution,et
a survécuà tous les changementsqui ont eu lieudepuiscetteépoque.»

1Onn'a pas oublié,en effet,le projet de désorganisationjudiciairepré-
senté à cette époque.Les rédacteurseurent du moinsl'heureusepenséedu
le soumettreà laCourdecassation.Dansunrapportrédigéenpeudej s
et pourainsidire en quelquesheuresparsondignepremierprésident,M.1
comtePortalis, toutes les innovationsrépublicainesfurent misesà néant.
La colonneébranléefut raffermiesur sabase; jamaisl'autoritéde la raison
ne se montraplus digneet plus forte; nous avionsnotéplusieurspassages
de ce vigoureuxtravail pour les reproduireici; mais ils auraientréveillé
des souvenirsqu'il faut, au contraire,chercherà éteindre. Disonsseue
ment queparmi les immensesservicesrendus par les deuxPortalis à l
cause de l'ordre, de la justice et de la magistrature,il n'en est pas df

plusépatant que celui-ci.LemémoiredeM.Troplongcontrela sup
de la chambredes requêtes fut inséré textuellementdans le rapport jk
M.Portalis.Cesont deux documentsjudiciaireset historiquesduplus haut
intérêt.
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avantages des rapports et de la rédaction complète des

jugements par le juge rapporteur ne seraient pas la

moins puissante de ces raisons.

La rédaction écrite de sa main, sans en excepter les

qualités : tel est le vœu de la loi ancienne et nouvelle

quant à la Cour de cassation.

Ce travail a peu de charmes, nous le savons; mais

il est l'accomplissement d'un devoir, et dès lors il de-

vient facile. C'est une garantie de plus de l'exactitude

de la décision et de l'application consciencieuse du

juge. Si ce travail devait être épargné à quelques-uns,

ce serait peut-être aux vétérans de la magistrature, aux

conseillers de la Cour de cassation, dont l'œuvre sou-

veraine est à l'abri de tout recours ; et en vérité, quand

on les voit recommencer ces longues écritures sur pa-

pier timbré, comme pour se délasser de celles du rap-

port, de l'étude approfondie des questions graves et

de discussions quelquefois laborieuses, les jeunes

magistrats ne seraient pas bien venus à se plaindre de

ce surcroît de travail et à se montrer moins dociles à la

voix impérieuse du devoir.

Il faut remarquer d'ailleurs que la rédaction des

qualités est déjà toute préparée dans le rapport qui

n'est lui-même, d'après l'article 111 déjà cité et les

lois analogues, que le résumé du point de fait et de

droit, en telle sorte que, sauf quelques légers change-

ments, le rapporteur a déjà rédigé les qualités à l'a-

vance; raison de plus pour lui en confier la rédaction

définitive, qu'il soumettra, comme celle des motifs et

du dispositif, à l'approbation de ses collègues, de telle

sorte que le jugement entier soit bien l'œuvre exclu-
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sive des magistrats qui l'ont rendu, sans mélange de

coopération étrangère.

« Les rapporteurs à la Cour de cassation, disait

M. Tarbé (p. 233, note c), dressent eux-mêmes les

qualités. La moindre erreur ou la moindre omission pour-

rait causer aux parties le plus grand tort. »

Avons-nous besoin de répéter que ceci est encore

plus vrai dans les juridictions ordinaires, et que là les

erreurs et les omissions dans les qualités sont presque

toujours irréparables ?

Ce ne serait pas non plus une objection sérieuse que

celle qui consisterait à dire que le rapport entraînerait

des frais et des lenteurs.

Quant aux frais, il n'en exige aucuns, il en épargne

plusieurs. Nous ne sommes plus au temps des épices.

Il épargne ceux du jugement qui doit l'ordonner, et

de sa signification. (V. art. 93 et suiv. du Code de proc.

civ., et les art. 70, 73, 78, 88, 91 du tarif.)

Il épargne ceux de la signification des qualités, de

l'opposition à ces qualités, de l'ordonnance du prési-

dent qui prononce sur cette opposition. Tous ces actes

sont soumis, indépendamment de l'enregistrement, à

des taxes assez élevées (art. 141 et suiv. du Code de

procédure civile, et 29, 70, 87, 88 et 90 du tarif).

Il épargnerait les frais considérables d'une instruc-

tion par écrit, qui deviendrait alors inutile.

Il assurerait mieux l'exécution des articles 77, l&iil

79 du Code de procédure civile, qui prescrivant au

défendeur de faire signifier ses défenses dans la quia

zaine de la constitution de son avoué, et au demander

de répondre dans la huitaine. Ces dispositions, si favcw
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rables à la prompte expédition des affaires, semblent

être tombées en désuétude dans plusieurs tribunaux.

Les rapports les relèveraient, et les défenses respectives

seraient d'autant plus soignées qu'elles devraient servir

de base aux rapports eux-mêmes.

Les lenteurs de l'expédition !

Mais dans les affaires et les juridictions où les rap-

ports sont obligatoires, s'est-on aperçu de ces lenteurs?

L'expérience n'enseigne-t-elle pas, au contraire, que

l'action du magistrat rapporteur, combinée avec celle

du ministère public et des défenseurs, imprime à ces

affaires un mouvement plus rapide? On ne veut pas

être seul la cause du retard, et le défaut de concours

est plus remarqué et moins excusé que dans les affaires

où il n'y a ni rapport ni conclusions du ministère public.

N'est-il pas aussi d'expérience, ainsi que nous l'avons

dit, que les rapports abrègent les plaidoiries, la délibé-

ration, la rédaction ?

Et c'est précisément par ce motif que les rapports

sont exigés dans les affaires qui requièrent le plus de

célérité, soit qu'elles intéressent l'État ou les particu-

liers. On peut voir les nombreux exemples que nous

avons cités au commencement de ce chapitre, et, pour

n'en rappeler qu'un seul, la procédure d'ordre, une des

plus urgentes, il n'y a pas Un jugement de cette procé-

dure qui ne soit rendu sur le rapport d'un juge et les

conclusions du ministère public (art. 668 et 762).

La nouvelle loi sur la procédure d'ordre, dont l'objet

principal est de l'accélérer encore, a confirmé en la

généralisant cette utile disposition.

« Les jugements sur les incidents et sur le fond sont
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rendus sur le rapport du juge et sur les conclusions du mi-

nisière public (art. 762 de la loi de mai 1858).

Les affaires correctionnelles présentent aussi par leur

nature un vrai caractère d'urgence. L'appel doit être

jugé dans le mois, sur le rapport de l'un des juges

(art. 209 et 210 du Code d'instr. crim.).

Est-ce pour retarder l'expédition de ces affaires qu'on

exige ce rapport?

Mais supposons pour un instant, contre la vérité dé-

montrée, que le rapport du juge entraînât, en effet,

quelque délai, serait ce une raison suffisante pour y re-

noncer, si l'on reconnaît d'ailleurs ses avantages pour la

bonne administration de la justice?

Nous savons les tendances de l'administration à faire

juger vite. Depuis les chambres temporaires de 1812

jusqu'à nos jours, les instructions en.ce sens n'ont pas

manqué. Les comptes rendus signalent ordinairement

avec éloge les tribunaux qui ont jugé beaucoup et

avertissent ceux qui ont jugé moins.

Mais il ne faut passe méprendre sur la portée de ces

éloges et de ces reproches.

Nous aussi nous avons fait des statistiques ; nous

avons encouragé la rapidité de l'expédition, mais non

sans compléter notre pensée par ces mots: la prompte

justice est la meilleure, mais à condition qu'elle soit

bonnei.

Plus tard, et au nom de la justice elle-même, nous

protestions dans une de ses solennités contre ce zèle

imprudent, cette précipitation dangereuse, qui necher-

1 Compterendude la justicecivilede l'année1838.
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chait qu'à grossir le chiffre des tableaux, à dresser, sans

distinguer la nature des décisions judiciaires, assimi-

lées ainsi trop facilement au travail uniforme des bureaux

administratifs. Veut-on nous permettre de citer encore

ces paroles? On verra qu'elles rentrent dans notre sujet :

« L'arriéré, cette plaie des tribunaux que vous avez

courageusement extirpée, n'est plus à craindre main-

tenant; mais nous aimerions mieux la voir reparaître

que de nous exposer au danger, autrement grave, de

juger mal en jugeant vite. Les intérêts qui s'agitent de-

vant la Cour lie peuvent pas être classés d'une manière

uniforme comme les chiffres d'un compte rendu. Il faut

donner à chaque affaire le temps qu'elle réclame, et les

étudier toutes avec cette attention patiente et religieuse

dont vous donnez l'exemple, et qui, seule, prévient les

erreurs, même pour les esprits les plus faciles et les in-

telligences les plus promptes; or une erreur qu'on au-

rait pu prévenir est une injustice, et une injustice suffit

pour empoisonner toute la vie d'un magistrat1. »

Notre foi dans ce dogme ne s'est pas refroidie, et au-

jourd'hui comme autrefois, au risque de contrarier on

ne sait qu'elle ardeur fiévreuse et désordonnée d'expé-

dition, nous aimerions mieux retarder le jugement de

plusieurs causes que d'en mal juger une seule pour

l'avoir jugée trop vite. On l'a dit depuis longtemps: un

mauvais jugement n'est pas seulement un malheur

privé, c'est une calamité publique.

Ainsi, activez la procédure autant que vous le pour-

rez: abrégez les délais, prévenez les retards calculés

1 Audiencesolennellede la Courde Riom,du 4 janvier1840.
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de la chicane, simplifiez les formes, c'est notre vœu le

plus sincère et l'objet principal de cet essai; mais quand

le moment solennel de l'examen et de la délibération

sera venu, ne marchandez plus le temps, ne pressez pas

les esprits et les consciences, laissez à chaque magistrat

le soin de s'éclairer par l'étude et la méditation, encou-

ragez ces sages lenteurs; elles préviennent toutes les

autres, elles préviennent surtout les erreurs et les in-

justices.

Telle est aussi, qu'on le sache bien, la pensée de l'ad-

ministration centrale de toutes les époques. Les recom-

mandations incessantes de ses circulaires et de ses sta-

tistiques n'étaient que trop justifiées par la lenteur de

certains tribunaux auxquels on reprochait moins le dé-

faut d'expédition que le défaut de travail.

Cette distinction a toujours été faite à la chancellerie.

On y tient compte de l'importance et de la nature des

affaires. On sait aisément, par les chefs des compagnies,

que tel tribunal a mieux rempli son temps que

tel autre qui présentait cependant un chiffre supé-

rieur; que vingt affaires correctionnelles ou forestières,

par exemple, n'exigent pas un plus long examen qu'une

seule question d'hypothèque ou de servitude. En un

mot, on ne s'est jamais plaint que les juges missent

trop de temps à étudier, à méditer les causes. On s'est

plaint quelquefois du contraire.

Mais on nous fait une autre objection, une objec-

tion pratique, et qui, par cela même, n'est pas sans
-

gravité.

Sans méconnaître l'utilité et l'avantage des rapports,

on nous demande comment on pourrait les introduire
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dans les tribunaux de trois juges, dont l'un est spéciale-

ment chargé de l'instruction criminelle.

Remarquons d'abord que cette objection n'est que

partielle et pour ainsi dire, locale, et que la difficulté,

l'impossibilité signalées ne se rencontreraient pas dans

les Cours impériales et dans les tribunaux d'un person-

nel nombreux. Ce serait déjà beaucoup de commencer

par là l'exécution de la mesure proposée; nous la res-

treindrions nous-même à ces termes, si elle paraissait

impossible ou seulement difficile dans les tribunaux de

trois juges; car, loin de chercher des difficultés, le but

constant de nos efforts est de les aplanir.

Cette déclaration faite, qu'il nous soit permis d'exa-

miner l'objection.

N'oublions pas, d'abord, que les tribunaux de trois

juges ont aussi trois juges suppléants, et que, d'après

l'intention de la loi et du gouvernement, ils ne doivent

pas aujourd'hui demeurer inactifs. Ce titre de suppléant

n'est pas, commeautrefois, nominal et honorifique. Ceux

qui le sollicitent et l'obtiennent doivent concourir,

comme les juges titulaires, à la distribution de la justice.

On leur a donné, dans cet objet, des aptitudes nouvelles,

telles que celles de procéder aux contributions, aux

ordres, à l'instruction criminelle elle-même1. Le zèle et

l'émulation de ces jeunes stagiaires de la magistrature,

la direction intelligente qui leur sera donnée, semble-

raient devoir rendre facile la pratique des rapports dans

les tribunaux de toutes les classes. Il n'y aurait qu'à

bien organiser le concours des suppléants d'après l'es-

1 V.lesdécretsdes1" et 19mars1852.
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prit des lois nouvelles: on aurait réellement six juges

au lieu de trois, et l'on convient que le premier nom-

bre serait suffisant.

Il est beaucoup de tribunaux de première instance

qui n'ont pas encore le nombre de suppléants fixé par

la loi. On ne les nomme point, sans doute, parce qu'ils

n'auraient pas de travail suffisant, et c'est néanmoins

dans ces tribunaux qu'on voudrait exclure les rapports,

sous prétexte qu'ils donneraient trop de travail.

Nous venons de dire que des esprits éminents dési-

raient une répartition du personnel mieux entendue,

mieux appropriée aux travaux réels de chaque tribu-

nal. Cetravail, déjà commencé par la loi du 11 avril 1838,

ne tardera pas, dit-on, à être complété. Il se rattache

à la question des traitements. En rémunérant mieux la

magistrat -¡!'e, on veut lui demander plus de travail.

Rien de h.&ux. Mais cette légitime exigence ne semble-

t-elle pas annoncer la confirmation de cette pensée

déjà émise par la loi elle-même, à savoir que si le rap-

port exige un peu plus de travail il assure mieux, par

cela même, un examen plus sérieux de toutes les af-

faires?

En présence de cette vérité fondamentale, reconnue

par tous, que deviennent ces considérations accessoires,

matérielles, partielles, exagérées, qui, en les supposant

fondées dans quelques localités, peuvent être si aisé-

ment vaincues, soit par la répartition nouvelle qu'on

projette, soit par l'emploi plus actif et mieux réglé de

juges suppléants?

On insiste toutefois, et l'on demande au moins une

exception pour les causes sommaires.
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Nous pourrions accorder cette exception sans nuire

à la règle; mais, en vérité, est-ce bien la peine?

A notre sens, le rapport dans les affaires sommaires

les rendrait plus sommaires encore.

C'est là surtout que les plaidoiries seraient réglées et

abrégées par le rapport.

Aussi le rapport est-il exigé, comme nous l'avons

dit, dans la plupart des affaires sommaires et urgentes,

comme un moyen de prompte expédition.

Il ne faut pas d'ailleurs se méprendre sur ce titre de

causes sommaires; celles que la loi répute telles n'ont

pas toujours ce caractère. Les affaires commerciales, par

exemple! Qui ne sait leur importance et leurs dimcul",

tés? Suivez dans nos Codes la nomenclature des affaires

dites sommaires, et vous serez convaincus que si elles

requièrent célérité elles requièrent aussi examen et

réfleion i ; et c'est bien pour cela que des causes répu-

tées sommaires sont mises quelquefois en délibéré sur

rapport, sans compter celles de la même nature, où le

rapport est ordonné par la loi elle-même dans l'espé-

rance, non déguisée, d'une meilleure et plus prompte

décision.

« Mais iLParis, s'écrient enfin nos adversaires, dé-

sertant peu à peu les autres points, comment serait-il

possible de faire des rapports? le nombre des affaires

est tellement considérable, l'expédition doit être for-

cément si rapide, que le travail préparatoire des rap-

1V., indépendammentdesarticles404et suivants du Codede procédure
civile,et du nouvelarticle 7fi2que nous venons de citer, les nombreuses

dispositionsde ce Codeet du CodeNapoléonqui veulent que les causes

sommairessoientdécidéessur le rapport d'unjuge.
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ports viendrait entraver à chaque instant cette.expé-

dition, au grand dommage de la justice. »

Sans doute Paris est à cet égard, comme à beaucoup

d'autres, une ville exceptionnelle. Il ne faudrait pas,

toutefois, s'imaginer qu'on n'a pas le temps d'y rendre

la justice. Nulle part, en effet, on ne trouve des ma-

gistrats plus consciencieux, plus zélés, plus instruits.

Si le jlot les emporte, selon leur expression, nous savons

leurs incessants et généreux efforts pour éviter les

écueils et arriver à bon port. Un guide de plus, le rap-

porteur ne pourrait-il donc pas éclairer leur marche

sans la ralentir? S'est-on aperçu, même à Paris, que

les affaires où le rapport est obligatoire aient duré plus

longtemps que les autres, et qu'elles n'aient pas reçu

une aussi bonne solution? Les statistiques nous appren-

nent le contraire. Elles nous apprennent aussi que les

tribunaux et les cours qui jugent le plus et le plus vite

subissent aussi plus de réformations et de cassations.

C'est la force des choses et des nombres; et sans vou-

loir reproduire ici les hautes considérations des publi-

cistes sur la certitude ou, pour mieux dire, sur l'in-

certitude judiciaire, sur ses probabilités morales, elc.,

n'ont-ils pas tous pris pour point de départ cet axiome

de bon sens et d'expérience, que les choses sérieuses,

les affaires judiciaires surtout, riaiment pas une dange-

reuse précipitation ?

Nous devons insister d'autant moins sur cette vérité,

que nous croyons avoir démontré que les rapports, au

lieu de retarder, accélèrent au contraire l'expédition

des affaires. Ceci est vrai partout, à Paris comme dans

les départements.
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Enfin, si le personnel est insuffisant à Paris pour

offrir les garanties d'un sérieux examen et prévenir les

dangers d'une expédition trop précipitée, qu'on aug-

mente de nouveau ce personnel ; et c'est bien ce que

M. le garde des sceaux a demandé au Corps législatif.

Deux projets de loi lui ont été, en effet, présentés : le

premier demandait quatre suppléants de plus pour le

tribunal civil de la Seine; ce projet a été adopté à la

fin de juin 1862. Le second avait pour objet la créa-

tion d'une cinquième chambre à la Cour impériale

de Paris. L'époque avancée de la session législative

n'a point permis la discussion de ce second projet. Il

sera certainement repris et voté à la session pro-

chaine.

VI. Mais il est un autre aspect de la question, qui

nous semble mériter une attention particulière.

Le nombredes jugements par défaut est très considé-

rable en France. Il s'élève, par année, à la moitié environ

desjugements contradictoires. Ceux-ci atteignent, terme

moyen, le chiffre de soixante mille environ, et les ju-

gements par défaut celui de trente mille.

La proportion est nécessairement plus faible devant

les Cours impériales. Sur sept mille arrêts contradic-

toires par année, on compte, en moyenne, sept ou huit

cents arrêts par défaut (V. les statistiques). Bien que la

loi ait prescrit aux juges de l'un et de l'autre degré de

n'admettre par défaut les conclusions du demandeur

qu'autant qu'elles se trouvent justes et bien vérifiées

(art. 150), on sait que dans la pratique cette vérifica-

tion n'est guère plus réelle que quand il s'agit d'ac-
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corder au défendeur le bénéfice du défaut (art. 154).

Aussi les décisions par défaut ont-elles peu d'autorité.

A la manière dont elles sont requises et obtenues, on

voit bien qu'elles ne sopt pas même un simple préjugé.

Le débat réel ne commence que sur l'opposition. Elle

fait rentrer dans le néant le jugement par défaut. Il n'a

été, pour ainsi dire, qu'une mesure comminatoire, une

mise en demeure, un moyen de vaincre la négligence

réelle ou calculée de l'un des plaideurs qui n'a perdu

aucun de ses avantages par la décision prononcée contre

lui en son absence. Il ressaisit tous ses droits. Il n'y a

que des frais et du temps perdus.

Combien il serait facile de les épargner si, au lieu de

ce défaut prononcé comme une formule dès qu'il est

requis sans contradicteur par l'avocat ou l'avoué, le

rapport avait exposé l'affaire à l'audience, le ministère

public donné ses conclusions, les juges délibéré sur ces

conclusions et ce rapport?

La décision par défaut serait alors quelque chose.

Elle serait beaucoup, elle serait ce qu'elle est à la Cour

de cassation, c'est-à-dire un préjugé considérable et

très-souvent, presque toujours, une décision défi-

nitive.

M. l'avocat général Tarbé, qui écrivait en 1840, nous

apprend (p. 154) que dans l'espace de cinquante ans il

n'y a eu que deux arrêts par défaut, rétractés par op-

position. « Encore ajoute-t-il, était-ce l'un en matière de

règlement de juges, l'autre dans la matière spéciale des

douanes, où les circonstances avaient été indiquées d'une

manière inexacte. »

Pepuis 1840, nous n'en connaissons pas
d'autre
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exemple, bien que les arrêts par défaut soient très-

nombreux à la Cour de cassation t.

Il arrive souvent, même à la chambre civile, que les

défaillants gagnent leur procès.

Quant à la chambre des requêtes, on sait que le dé-

fendeur n'est pas entendu, ce qui n'empêche pas le rejet

de plus des deux tiers des pourvois.

« C'est que les affaires par défaut, dit encore le même

auteur, sont jugées avec la même attention que les af-

faires contradictoires. Elles sont, comme les autres,

confiées aux lumières d'un rapporteur et à l'examen d'un

avocat général. »

Pourquoi le même procédé ne produirait-il pas le

même résultat devant les tribunaux ordinaires?

Ne craignons pas de l'affirmer : Si chaque affaire, là *

aussi, était examinée avec la même attention; si elle était

confiée à l'étude préalable d'un rapporteur et du mi-

nistère public, les parties ne se laisseraient pas condam-

ner si souvent par défaut, et moins souvent encore elles

formeraient opposition à des décisions rendus sous de

pareils auspices et avec de telles garanties.

Ainsi disparaîtrait ou serait notablement amoindri un

des plus grands abus de notre administration judiciaire,

la procédure par défaut.

On compte ordinairement deux mille deux cents op-

positions, par année, contre les jugements par défaut,

et cent contre les arrêts. Cette procédure superposée à

1Nousavonsseulementtrouvéaux datesdes 4 févrieret 19 août 1859
deuxautresarrêts qui ont reçu en la forme desoppositionsquiplustard
furent rejetéesau fond. Un arrêt plus récent, rendu le 24 juin 1862au

rapportde M. Lerouxde Bretagne,a égalementadmis une oppositionen

la forme.Cesont lesseulsexemplesquenous ayonspu découvrir.

e.
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la première, et qui n'est causée, en général, -que par

l'esprit d'évasion et de chicane, ses frais considérables

'et complétement inutiles, ses lenteurs indéfinies et si

dommageables n'auraient plus de raison d'être; on ne

les subirait, du moins, que très-exceptionnellement.

Calculez maintenant, et traduisez en chiffre ces frais

et ce temps épargnés, et dites-nous encore que les rap-

ports font perdre du temps et des frais!

Mais ce que nous venons de dire de l'opposition, nous

pouvons l'étendre, dans une certaine mesure, à l'appel,

à la requête civile, au pourvoi en cassation, à tous les

moyens de recours.

Il est certain, en effet, que ces recours seraient bien

plus rares si les décisions judiciaires étaient entourées

de cette sage précaution, de cette épreuve tutélaire, de

cet examen provoqué et fait sérieusement.

Les décisions ainsi préparées fet rendues inspireraient

aux justiciables plus de confiance et de respect, et à

tous les points de vue ce serait là un bienfait immense.

Non-seulement les plaideurs serait plus circonspects

dans leurs attaques et dans leurs plaintes, mais elles

réussiraient moins souvent; car, à part les erreurs de

doctrine qui, dans les questions controversées, peuvent

échapper aux esprits les plus attentifs, combien seraient

aisément prévenues ces erreurs nombreuses de fait et

de droit qu'on peut appeler matérielles, accidentelles,

improvisées, et qui, comme nous l'avons dit, tiennent

une si large part dans la statistique des réformations et

des cassations !

Ainsi, moins de jugements par défaut, moins d'op-
J

positions, moins d'appels, moins de pourvois de toute
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espèce, c'est-à-dire-moins de longs et dispendieux pro-

cès, tel serait, à notre sens, le résultat de la mesure

proposée, et qui, à ce titre encore, nous semblerait de-

voir être accueillie.

Mais ce n'est pas une innovation, on ne saurait trop

le répéter; c'est l'application plus large de la loi elle-

même; ce sont les bienfaits reconnus, proclamés par

elle et par l'expérience, étendus à toutes les juridictions.

Que si l'on nous accusait de trop céder, en ce point, aux

habitudes du Conseil d'état et de la Cour de cassation,

nous serions loin de nous en défendre. Là, en effet, nous

avons apprécié, nous apprécions tous les jours les

avantages des rapports. Ailleurs nous avions souvent

déploré leur absence et compris tous les périls de cette

absence elle-même; elle nous semble plus regrettable

encore dans les juridictions ordinaires qu'elle ne le

serait dans les juridictions supérieures. Une longue

expérience des unes et des autres a formé notre con-

viction.

VII. Quelques mots encore. C'était autrefois un rôle

important dans toutes les juridictions que celui du ma-

gistrat rapporteur; aussi avait-on retracé avec soins

les règles et les conditions des rapports. L'auteur des

Treize livres de parlement a consacré à ce sujet un

chapitre entier; c'est le 21e du livre IX; il l'intitule

ainsi.

« Les rapporteurs et conseillers, en rapportant et

opinant doivent être brefs et pertinents, sans user de

redites et superfluités de paroles. »

L'auteur démontre aisémen t cette proposition, em-
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pruntée aux anciennes ordonnances, et il la réstfnle en

ces termes :

« La louange d'un rapporteur ou avocat gît princi-

palement en une narration bien faite, parce que la plu-

part des procès qui se rapportent ou des causes qui se

plaident, se jugent et se rendent par le simple fait bien

mis et posé. On appelle une narration bien faite quand

-elle est laconique; qui n'omet rien de ce qui doit se dire

et ne dit rien de ce quise peut omettre; qui donne toujours

à l'éclaircissement du fait; que ses regards soit telle-

ment dressés et disposés in visceribus causes ut judtcês

singulo quoque aspectu totam causam oculis xernete vi-

deaniur. Aucuns rapporteurs font presque tout le con-

traire j ils disent beaucoup et ne disent rien. Ils s'embar-

rassent tellement et mêlent l'inutile parmi l'utile; que

l'esprit des autres juges en demeure suspendu et offus-

qué. Cela vient de ce que nous ne jugeons pas où gît

le nœud du procès; si faut-il que nous le jugions les

premiers si nous le voulons faire juger à autrui j..,. et

par conséquent, la brièveté est fort recommandable au

palais, soit en rapportant, opinant ou plaidant, ce qui

s'entend sans être dit, ou de ce qui ne sert de rien d'être

su, il faut le taire; il faut incontinent venir au point

et toucher au but. Si on ne voit le rivage ou le port où

on veut descendre, on s'ennuie d'écouter. »

On sait dans quel beau langage l'illustre chancelier a

reproduit tout ce que les anciennes ordonnances et les

anciens auteurs avaient écrit sur les devoirs des magis-

trats. Voici comment il s'exprime sur les avantages du

rapport, sur les défauts et les qualités des rapporteurs :

« Gombien de fqis au milieu de l'obscurité et la
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confusion d'un rapport, qui n'est long que parce qu'on

n'a pas voulu se donner le loisir de le faire plus court,

vous est-il arrivé de regretter le temps que vous aviez

été forcé d'employer à faire sortir la lumière des ténè-

bres et à déùrouiller, pour ainsi dire, le chaos! Mais

quel est, au contraire i votre soulagement quand vous

avez le plaisir d'entendre un de ces magistrats en qui

l'exactitude du jugement dispute avec la beauté du gé-

nie, l'application avec la vivacité, le savoir avec le ta-

lent! On dirait que l'inutile n'a été que pour eux.

Après l'avoir dévoré seuls dans une profonde médita-

tion, ils ne vous présentent que l'utile dégagé et comme

épuré du superflu, et compensent ainsi la durée de

leur préparation avec la brièveté de leurs discours. »

(16e mercuriale.)

Et dans une autre solennité :

« Le rapporteur est l'interprète des parties, le

guide des autres magistrats, le flambeau qui doit éclai-

rer la lumière du sénat. Quelle attention , quelle exac-

titude n'exige point un si saint ministère avant le

jugement, dans le jugement et même après le jugement! »

(14e mercuriale.)

Notre meilleur résumé est dans ces dernières paroles ;

qu'y pourrions-nous ajouter, si ce n'est qu'elles sem-

blent avoir aujourd'hui plus de justesse, de force et

d'à-propos qu'au temps où elles furent prononcées *? »

1 LecélèbrePothier excellaitdanslesrapports, et on le croirasanspeine.
« Quellenetteté, quellelumièrene mettait-ilpas dansles rapports! »disait
son contemporainet sonami M.Letrosne,avocatdu roi au présidiald'Or-

léans; » il écartait ce que lesdéfenseursdes parties n'ajoutent que trop
souvent d'étranger, et ne présentaitque la cause mêmeavecles moyens
respectifs.»

Maisquand il présidait,sonextrêmesagacitélui faisaitécouterimpatiem-
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§ 2. - DES CONCLUSIONSDU MINISTÈREPUBLIC.

VIII. Ce paragraphe est la suite du précédent; il

repose sur le même ordre d'idées. Aussi avons-nous

peu de chose à ajouter pour établir cette proposition,

que les conclusions du ministère public concourant avec

le rapport du juge, offriraient un moyen de plus d'as-

surer le triomphe de la vérité et du bon droit.

La loi, qui exige des rapports dans certains cas,

prescrit aussi les conclusions du ministère public, non-

seulement dans les causes qui intéressent l'ordre public,

l'État, le domaine, les établissements publics, les com-

munes, les femmes mariées-, les mineurs, les interdits,

les absents, les incapables de toute espèce, mais encore

dans une foule d'autres causes qui présentent des ca-

ractères d'urgence t.

Nous comprenons trè-bien cette classification, qui

rattache plus spécialement certains intérêts à ce qu'on

appelle l'ordre public.

Mais la justice est aussi d'ordre public; c'est l'ordre

public lui-même, c'est la société tout entière.

On a dit qu'à la Cour de cassation l'avocat général

Îltnent des détails inutilespour lui. Il prodiguaitles signesd'approbationet

d'improbation;il interrompaitet troublaitlesavocats;il murmurait même

son opinionà mi-voix.Sesamis lui faisaientdes représentationsqu'il ap-

prouvait, mais il n'en était pas lemaître; aussi l'un de ceux-là,son plus
zélé panégyriste,M. Letrosnelui-même, continue-t-ilà blâmeravecune

juste sévéritécette imperfectiondu grandmagistrat.(V.l'éditiondeM.Bu-

gnet, t II, p. 50et 59.)
1 V.l'article 83du Codedeprocédurecivileet les autres textesanalogues.
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17

donnait toujours ses conclusions parce que la loi était

toujours en cause.

Mais il en est de même devant les tribunaux ordi-

naires. La loi est en cause dans toutes les causes; on

n'en pourrait indiquer une seule qui n'ait pas la loi

pour règle de décision et qui n'appelle l'application du

droit au fait.

Si après avoir parcouru, en se pénétrant bien de l'es-

prit qui les a dictées, les diverses dispositions législa-

tives qui exigent les conclusions du ministère public,

on veut relire tout ce qui a été publié par les écrivains

anciens et modernes sur cette grande et belle institu-

tion, sur son origine, sur ses avantages, sur ses bien-

faits, on s'étonnera vraiment qu'on ait laissé une seule

cause en dehors de cette puissante garantie, et qu'on

l'en ait précisément déshéritée, comme pour la punir

de ne point présenter assez d'intérêt t.

Nous l'avons déjà dit : cette inégalité devant la loi,

ce privilége accordé à certaines causes d'être mieux

instruites et plus mûrement examinées que d'autres,

répugnent à toutes les idées de raison et de justice.

1 On peut consulter, indépendammentdes traités spéciauxsur le minis-
tère public, les grandsécrivainsquiont donnéà la foisl'exempleet lepré-
cepte,commeSéguieret d'Águesseauparmi les anciens, Merlin et Dupin
parmi les modernes.Ils ont trouvé de dignesémules,et la chainen'est pas
interrompue.Aussiest-il à regretter qu'on n'ait pas encoresongéà réunir,
commeautrefois,les discoursde rentrée prononcésdansnosCoursdejus-
tice. Ilssont, en général,très-remarquablespar le choixdu sujet, la pureté
dedoctrineet les qualités du style. Chaque année nous entendons,nous
lisonsdesdiscoursqui pourraienttrouver place à côtédesgrandsmodèles.

Pourquoine pas continuer le recueilcommencéil y a près de deuxsiècles

par LaurentGibaut, et intituléTrésor desharanguesfaites aux ouvertures
desparlements Lacontinuationde ce recueil,faiteavecun sagediscerne-

ment, serait pour les jeunes hommesdu Palaisd'un grandintérêt et d'une
utilité réelle.
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Ajoutons ici que le rapport et le réquisitoire à l'au-

dience rendraient plus complète et plus éclatante cette

publicité des débats, condition tellement essentielle de la

justice en France, que sans elle on ne croirait plus à la

justice elle-même. Une première opinion publiquement

émise ne sert pas seulement à éclairer celle des autres

magistrats, elle peut aussi instruire le publicet le préser-

ver, dans certains cas, de la contagion de l'erreur et

des préjugés; et quand même cette opinion à haute

voix, qui précède la délibération secrète, ne serait pas

adoptée, elle ne cesse pas d'être utile; elle ouvre la

voie; elle appelle l'attention, la discussion. Son erreur

même peut conduire à la vérité; elle est préférable,

dans tous les cas, au silence absolu trop souvent gardé

par les officiers du parquet. Mieux vaudrait peut-être

les laisser dans leur cabinet que de les exposer ainsi à

l'audience : ils doivent y éprouver quelque embarras.

Nulle part on n'aime les rôles inutiles, et comment qua-

lifier autrement celui du magistrat qui entend discuter

devant lui les intérêts les plus graves, les questions les

plus délicates, et qui ne dit pas un mot, ni à l'audience

où il pourrait parler, ni dans la chambre du Conseil

où il ne le peut pas, se condamnant ainsi volontaire-

ment à rester spectateur indifférent; témoin impassible,

silencieux et comme sourd-muet des débats qui s'agi-

tent en sa présence.

Et ce silence, il le garde sous prétexte que la cause,

si importante qu'elle soit, n'est pas communicable; et

même dans celles qui le sont, ne le voit-on pas trop

souvent s'en remettre à justice? Et il s'imagine cepen-

dant avoir conclu! Etla jurisprudence l'entretient dans

»
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cette illusion ; car on sait que, pour sauver les juge-

ments d'une nullité de plus, la Cour de cassation décida

que s'en remettre à justice c'était réellement conclure ;

oui, dans le sens du Code; mais dans celui de la vé-

rité, du devoir, de la bonne administration de la jus-

tice! on ne prend même pas la peine de dire : La de-

mande doit être accueillie ou rejetée; ce serait trop long;

cela supposerait un examen, et l'on n'en veut pas abso-

ument. « Accueillez ou rejetez, peu m'importe; faites

comme il vous plaira; je n'ai rien lu, rien écouté; je

n'ai rien à dire, je m'en lave les mains, je m'en remets. »

Et remarquez bien que cette étrange déclaration, ce

déni de conclure, même quand la loi exige des conclu-

sions, n'empêche pas le greffier d'écrire sérieusement :

« Ouï le ministère public dans ses conclusions verbales

et motivées. » Verbales, oui; mais motivées! Ils seraient

quelquefois bien tristes à donner les motifs qui em-

pêchent quelques officiers du ministère public de parler

même dans les causes communicables. Ne font-ils pas

ainsi l'aveu public de leur impuissance et de la vanité

de ces insignes qu'ils étalent complaisamment sur un

siège qui semble occupé et qui ne l'est pas?

Toutefois, n'exagérons rien, et reconnaissons que

dans plusieurs ressorts les officiers du ministère public,

cédant aux sages conseils de leurs chefs, à défaut des

prescriptions dela loi, prennent la parole, donnent des

conclusions dans presque toutes les affaires civiles,

qu'elles soient ou non communicables. Cet usage ne peut

tarder à devenir général, et la loi n'aura qu'à le sanc-

tionner, si toutefois une loi est nécessaire.

On peut se demander, en eflèt, si les instructions de
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la chancellerie et des chefs de parquet ne suffiraient

pas. Et, à ce propos, nous ne croyons pas commettre

une indiscrétion en rappelant ici le passage suivant

d'une circulaire adressée, le 26 mai 1853, par M. Rou-

land, ministre de l'instruction publique, alors procureur

général près la Cour impériale de Paris, aux parquets

de son ressort :

« Je verrai avec plaisir les membres du ministère

public accepter pour règle qu'ils doivent conclure dans

toutes les affaires civiles, MÊMENONCOMMUNICABLES.L'ab-

stention dans les affaires de peu d'intérêt ou de peu de

difficulté constituerait l'exception. Pour les magistrats

du parquet, les moyens de se former à la pratique in-

telligente des choses judiciaires, et à l'application si

difficile du droit au fait, est l'intervention fréquente

dans les débats d'audience et l'étude attentive des pro-

cédures et du dossier. Quiconque ne sait pas la vie in-

time des affaires litigieuses ne peut pas surveiller d'une

manière utile et éclairée la marche et les détails si mul-

tiples de l'administration de la justice civile. — Qui-

conque n'est pas jurisconsulte, ou ne cherche pas à le

devenir, manque de force et d'autorité. Je ne saurais donc

recommander avec trop d'insistance à nos substituts

l'étude du droit, l'observation de la pratique et le tra-

vail des affaires civiles. »

Ces sages conseils ont été écoutés; ils sont suivis

avec une louable émulation. Elle a facilement triomphé

de toutes ces objections que nous avons Tencontrées et

prises, soit de l'insuffisance du personnel, soit de la

crainte d'entraver l'expédition. Elles n'arrêtaient pas,

ces objections, l'ancien procureur général du ressort
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de Paris, le plus occupé de tous les ressorts. Comment

les autres pourraient-ils les renouveler? Il savait bien,

l'éminent magistrat, combien il est aisé d'en triompher!

Il n'y a qu'à le bien vouloir; il n'y a qu'à travailler

sérieusement; tout alors devient facile.

Dans son compte rendu de 1855, M. le garde des

sceaux comparait l'activité des procédures criminelles

avec les lenteurs des procédures civiles, et il indiquait

pour cause principale de cette différence l'intervention

du ministère public dans les premières et son abstention

dans les autres t.

Qu'il intervienne dans toutes, qu'il se réunisse et

s'entende avec un membre de la compagnie pour éla-

borer d'avance le meilleur projet de solution, comme

au Conseil d'État, comme à la Cour de cassation : alors

les tribunaux, à l'exemple de ces deux grandes compa-

gnies, offriront, comme elles, une garantie de plus de

cette prompte et bonne justice, considérée à toutes les

époques comme le premier besoin des peuples et le pre-

mier devoir des gouvernements.

§ 3. — DE LA DÉLIBÉRATIONET DE LA RÉDACTION

DESJUGEMENTSET ARRÊTS.

IX. On répète souvent que la nécessité de motiver

les décisions judiciaires est un des bienfaits de la révo-

lution française ; mais ce bienfait remonte aux temps

les plus reculés de la monarchie.

Écoutons M. le président Henrion de Pansey :

1 Cetteobservationest reproduitedans le compterendude l'année18G0.

(V.le Moniteurdu 30 juin 1862.)
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« Dans notre nouvelle organisation judiciaire, dit-il

(l. Ier, p. 245), les juges doivent consigner dans leurs

jugements les motifs de leurs décisions; les anciennes

ordonnances de nos rois leur imposaient la même obli-

gation; mais plus prévoyantes
et plus sages que les lois

nouvelles, elles ne se bornent pas à dire comme elles

les jugements seront motivés; elles portaient leur solli-

citude beaucoup plus loin. Elles assujettissaient la ré-

daction des jugements à des règles telles que les motifs

qu'ils renferment soient nécessairement ceux qui ont

déterminé l'opinion de la majorité. »

Et il rapporte, d'après Dumoulin, un arrêt du 13 avril

1327, motivé avec une justesse et une précision remar-

quables.

Écoutons encore, sur ce point, un autre premier pré-

sident de la Cour de cassation :

« Il n'est pas jusqu'à la rédaction des jugements qui

n'ait aussi ses règles, disait M. le premier président

Portalis dans le mémoire remarquable dont nous avons

déjà parlé. La déclaration du principe de droit, qui est

le fondement de l'arrêt; la détermination exacte et cir-

constanciée de l'espèce, l'application logique de la loi

à cette espèce, le tout exprimé sans ambiguïté, en

termes impératifs, tels sont les caractères principaux

du style des arrêts. » (P. 116.)

Un sait que 1 ordonnance de Ibbi ne renouvela pas

l'obligation de motiver les jugements. Cette rédaction

fut abandonnée, sous la surveillance du président, aux

greffiers de service, sauf dans les affaires à rapport, où

le rapporteur devait lui-même déposer le dicium 1.

1 Art, 15,tit. 2 et suiv., tit. 26de l'ordonnancede 1G67.
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La loi du 24 août 1790 et les lois subséquentes jus-

qu'à celle du 20 avril 1810, qui fut la dernière, vinrent

renouveler expressément et à peine de nullité l'obliga-

tion de motiver les jugements. (V. l'art. 7 de cette der-

nière loi.)

Mais il faut convenir que les premières de ces lois

étaient singulièrement exécutées.

Il n'était pas rare, à cette époque, de voir un juge,

peu confiant en lui-même, charger le défenseur officieux

de rédiger la décision favorable à son client. On sait

les inconvénients de cette messéante substitution. Cer-

tains avocats, trop pleins de leur sujet, le faisaient dé-

border dans le jugement; ils transformaient en considé-

rants leurs argumentations de l'audience ; quelquefois

le plaidoyer y passait tout entier avec ses citations et

ses mouvements oratoiresi.

Et quand les juges de ce tèmps-là se hasardaient à

rédiger eux-mêmes, c'était, en général avec une telle

abondance qu'on ne pouvait discerner la raison déci-

sive, ou un tel laconisme qu'on l'apercevait bien moins

encore.

De ce double abus en sens inverse, nous sommes

1 Nouspensionsqu'un pareil abus n'existait plus, et qu'il fallait le relé-
guer dans les souvenirs de certains tribunaux électifsqu'on voulaitnous
rendrenaguère,sous prétexte que l'électiondevaitnous consolerde l'ina-
movibilité.Cependantnous lisonsdans l'estimableouvragede M.l'avocat
généralJfassabiaJJ.,1.1,p. 104; « Il s'est introduit un abusdéplorabledans
cette partie de l'administrationdela justice; la rédactiondu jugement,au
lieu d'être l'ouvragedu magistrat, est trop souventabandonnéeà l'avoué
quia gagné sonprocès.Leministèrepublic ne saurait trop s'élevercontre
un si pernicieuxusage, et il doit réunir tous seseffortspour le fairedispa-
raître. S'ilne pent pas réussir,sondevoirest dele dénoncerà l'autorité su-

périeure,pour qu'elley porte remède.»
M.Pigeau (t.I, p.702)signaleaussitouscesinconvénientset cesdangers.
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obligé d'avouer qu'il reste encore quelque chose.

Au lieu de ce style net et précis, image de celui de

la loi, certains jugements (qui, à la vérité, deviennent

tous les jours plus rares) renferment des dissertations

ex professo, où le rédacteur, comme pour lutter avec

les avocats, les suit complaisamment dans toutes leurs

argumentations, et n'en laisse pas une seule sans ré-

ponse. Il est bien difficile qu'au milieu de ce luxe de

considérants il ne s'en rencontre pas quelqu'un de peu

orthodoxe, et que le juge supérieur ne soit obligé de

le redresser, même quand il confirme le dispositif qui,

lui-même, peut être compromis par des motifs non ju-

ridiques.

Tantôt, disons-nous, c'est l'excès contraire. A force

d'être bref, le motif est obscur, brevis sum, obscurus fio;
—

quelquefois même il manque entièrement; quelque-

fois! L'expression est trop ménagée; nous devrions dire

souvent, trop souvent, et le répéter bien haut, dans l'in-

térêt de la justice et des justiciables. Il s'écoule, en effet,

peu de semaines où la Cour de cassation n'ait à pro-

noncer sur le moyen de nullité tiré du défaut de mo-

tifs, c'est-à-dire de la violation de l'article 7 de la loi

du 20 avril 1810.

Sans doute, la nullité n'est pas toujours accueillie;

mais, alors même qu'elle est rejetée, la Cour est obligée

de reconnaître qu'une rédaction négligée, insuffisante,

a servi de texte ou de prétexte à ce moyen.

Il se reproduit notamment dans le cas où une Cour

confirme le jugement attaqué, en adoptant ses motifs

sans faire attention que de nouvelles conclusions ont

été prises devant elle, et que les motifs adoptés ne ré-
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pondent pas, ne peuvent pas ordinairement répondre à

ces conclusions nouvelles.

Il se reproduit encore, comme nous l'avons déjà fait

remarquer, quand les dernières conclusions ne sont pas

exactement rapportées dans les qualités, quand un chef

est omis, ajouté ou abandonné en plaidant.

Il serait cependant si facile d'éviter ces nullités et

tant d'autres ! Il faudrait pour cela si peu de soins et

d'attention! Quoi de plus simple, en effet, que de ré-

pondre à chaque chef de conclusion par un motif direct,

ou du moins par un motif général qui embrasse tous

ces chefs? Ceci n'exige pas une grande habileté de ré-

daction, un pénible effort de l'intelligence.

Que dire encore de cette formule souvent renouve-

lée :. « Attendu que le moyen n'est pas fondé?. »

Pourquoi n'est-il pas fondé? Un seul mot qui l'indique,

et l'arrêt est sauvé! Mais ce mot on ne veut pas le dire,

et les meilleures décisions sont journellement cassées

pour ces négligences, pour ces inattentions, au vif re-

gret de la justice et au grand dommage des justiciables4,

X. Nous. avons dit que les arrêts étaient généralement

préparés et rédigés autrefois selon le mode suivi à la

Cour de cassation, mode que nous proposons d'étendre

à tous les tribunaux. Il n'est pas, dès lors, sans intérêt

de rappeler quelques anciennes règles à cet égard.

« Six jours après qu'un arrêt aura été rendu, porte

1 Dansl'espècedel'une deces nombreusesdécisions,une exceptionavait
été rejetéeparce qu'elle n'avait pas le senscommun.Onpouvaitle dire à

plusjuste titre du motiflui-même.Aussila Courde cassationle dit-elle, en
cassantla décisionpour défautde motifs.(Sirey,1833,1,414.)
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l'article 3 de l'ordonnance de Philippe de Valois du

11 mars 1344, le juge chargé de la rédaction le rappor-

tera à la chambre, et cela lui est enjoint sous ser-

ment. »

Et de crainte que les rédacteurs ne soient pas

assez dociles aux observations de leurs collègues,

l'article 4 ajoute : a Ils lisent leur arrêt, et que sitôt

qu'on leur dira la correction, ils la fassent, écrivent et

relisent. »

Et afin que la rédaction de ces arrêts ne détourne

pas l'attention du rapporteur des autres causes à juger

dans la même audience, il leur est enjoint par l'article 8

« de faire leurs arrêts en leur maison, après dîner ou de

nuit, et non pas en la chambre, s'il n'était besoin d'en

parler à leur compagnie. »

Ainsi que le remarque M. le président Henrion de Pan-

sey, ces anciennes ordonnances ne réglaient pas seule-

ment le mode de la rédaction, mais aussi celui de la

délibération, deux genres de travaux qui se lient essen-

tiellement, et dont l'un n'est que la suite et le complé-

ment de l'autre.

La sobriété dans le développement des opinions était

surtout recommandée, les répétitions sévèrement inter-

dites.

« Au conseil, quand aucun dit son opinion, porte la

même ordonnance, il ne doit toucher ni dire nommé-

ment ce qui a été touché et dit en sa présence. »

Et, pour éviter le désordre de la délibération et

empêcher que tout le monde ne parlàt à la fois, ce qui

s'est vu même de nos jours, et ailleurs qu'au Palais,

les interruptions étaient rigoureusement défendues.
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« Et trop souvent advient, ajoute la même ordonnance,

que sans demander, chacun parle, pour quoi l'on de-

vrciit faire quatre arrêts là où il n'en faut qu'un. »

Ce tour vif et presque familier se trouve souvent dans

les vieilles ordonnances. Celle de 1446 avait prévu le

cas où le président, avant de recueillir les opinions, se

hâterait de montrer la sienne, ce qui fut sévèrement

interdit dans la crainte que l'autorité de cette opinion

n'exerçât quelque influence sur celle des autres magis-

trats.

« Ordonnons, dit l'article 14, que les présidents ojient

bénignement les opinions des conseilers en faisant le ju-

gement des procès, et ne disent chose pour quoi leur

opinion puisse être aperçue, jusqu'à ce que tous les conseil-

lers présents au jugement aient dit leur opinion, sauf,

toutefois, si par le président, rapporteur ou autres, était

aperçu qu'un des opinants errât en fait, ils l'en pour-

raient avertir. »

Le secret des délibérations, qui forme aujourd'hui un

des éléments de notre serment professionnel, était soi-

gneusement recommandé, et sa violation punie avec

rigueur. Aussi les exemples de cette violation étaient-

ils fort rares. On ne les retrouve encore que dans ces

temps révolutionnaires, où quelques magistrats, ou-

bliant leur dignité pour faire du zèle, s'en al-

laient porter les secrets du sanctuaire aux agents du

pouvoir dont ils sollicitaient les faveurs en échange de

l'estime qu'ils ne pouvaient plus leur garder.

Les mêmes ordonnances s'occupaient aussi des avo-

cats et des procureurs, dont la prolixité était punie

d'amende, ainsi que l'ignorance et même l'erreur ma-
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nifeste du juge1, dispositions qui, bien exécutées,

auraient dû, selon la remarque trop libre d'un an-

cien, donner des revenus considérables au trésor

public.

Il serait inutile de rapporter ici les nombreux pré-

ceptes écrits dans ces ordonnances, touchant les autres

devoirs des magistrats, la dignité de leur vie privée,

leurs sérieuses études, leur amour de la justice en toutes

choses, leur fermeté, leur indépendance, etc. On aime

à relire ces préceptes dans leur style primitif, malgré

les magnifiques traductions de nos plus célèbres ora-

teurs judiciaires.

Tous ont puisé à cette source féconde leurs plus belles

pages, et, chose remarquable, il n'est pas dans leurs

discours, dans leurs chefs-d'œuvre, une grande pen-

sée, une idée utile dont le germe ne se trouve dans les

vieilles ordonnances de nos rois. Notre organisation

judiciaire elle-même, le décrit du 30 mars 1808, la

loi du 20 avril 1810, le décret du 6 juillet de la même

année, tous, enfin, n'ont fait que reproduire ces an-

ciennes dispositions, en les dépouillant, toutefois, de

certaines rigueurs qui semblaient ne plus convenir à

nos mœurs et à notre époque.

C'est une étude pleine d'intérêt que de rechercher

l'origine, la filiation de nos institutions judiciaires dans

les monuments des siècles passés.

XI. Un auteur que nous aimons à citer, et dont nous

demandons la permission de parler encore, M. le pré-

1 Ordonnancede 1446(art. 25)et dumoisdemars1499(art.78).
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sident de Larocheflavin, fut un des premiers commenta-

teurs de nos vieilles ordonnances. Le commentaire est

digne du texte; le style en diffère peu. Il rappelle par

son charme naïf celui d'Amyot et de Montaigne, dont les

ouvrages, plus littéraires, ne précédèrent le sien que de

quelques années.

Il disait dans sa préface: « Conseiller au parle-

ment de Paris, premier président de la chambre des

requêtes à Toulouse, conseiller au conseil privé de Sa

Majesté pour me rendre capable de telles charges (qui

lui furent données par Henri III), je me suis penné,

depuis trente-six ans, à fureter et voir les registres des

parlements, et remarquer, observer, extraire d'iceux

tout ce qui semblait être bon, propre et utile, pour

m'approcher de la perfection de la magistrature ; car d'y

parvenir, il est impossible. »

On comprend qu'après de si longues recherches, et

avec de si nobles intentions, le livre de Larocheflavin soit

beau et curieux, selon l'expression de ses biographes1.

Cependant, qui le croirait ? ce beau livre du prési-

dent du parlement de Toulouse fut condamné par ce

parlement lui-même. L'arrêt est du 12 juillet 16172

Nous l'avons longtemps cherché dans tous les écrivains

de l'époque, car nous étions impatient de connaître les

motifs de cette condamnation, les circonstances de cet

ancien procès de la presse. Mais, d'après ces mêmes au-

teurs, l'arrêt ne se trouvait que dans les manuscrits de

1V.,entreautres,la BibliothèquehistoriqueduPèreLélong(t. III,p.232),
Terrasson,Taysand,Michaux,etc.

1 Et nondu 10juin 1607,commeon l'a imprimépar erreurdansun ou-

vragerécent.
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M. Dupuy. Nous n'avons pas pu nous procurer ces ma-

nuscrits, et nous serions encore à chercher le fameux

arrêt de 1617 si un magistrat distingué, un honorable

président de la Cour impériale de Toulouse, notre an-

cien collègue à la Chambre des- députés, n'avait eu

l'obligeance de nous envoyer une copie de cet arrêt,

puisée, non dans les manuscrits de M. Dupuy, mais

dans ceux autrement précieux et authentiques de M. de

Màlenfant, ancien greffier du parlement de Toulouse,

celui-là même qui tenait la plume dans ce fameux pro-

cès, et qui fut même chargé de la partie de son exécu-

tion,.qui tendait à rompre et à lacérer tous les exem-

plaires de l'immortel ouvrage.

Ce greffier du parlement de Toulouse, malgré sa dé-

férence bien naturelle pour l'illustre compagnie à la-

quelle il était attaché, n'hésite pas, pressé par sa con-

science, d'intituler ainsi la condamnation : Arrêt injuste

contre M. Larocheflavin. -

Voici le texte de cet arrêt, qui n'a encore été imprimé

nulle part : « Sur la requête verbalement faite par le

procureur général du roi, concernant certain livre

intitulé : Treize livres des parlements de France, mis en

lumière par M. Bernard de la Roche, président aux re-

quêtes du Palais, imprimé à Bordeaux par Simon M-

langes, imprimeur du roi; vu ledit livre et articles four-

nis par le procureur général, et ouï sur iceux ledit sieur

de la Roche; la Cour, les chambres assemblées, a or-

donné et ordonne que remontrances seront faites audit

de la Roche sur le sujet dudit livre, et que iceluy conte'-

nant plusieurs faits faux et supposés, tendant à la diffa-

mation tant de ce parlement que des autres parlements
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do ce royaume, et de plusieurs officiers d'yceux vivant

et décédés, sera rompu et lacéré par le greffier de la Cour,

en présence dudit sieur de la Roche, et que tous les

imprimés d'ycelui seront supprimés, faisant inhibitions

et défenses à tous imprimeurs, libraires et tous autres,

exposer en vente ledit livre, à peine de 4,000 livres

d'amende et atitre arbitraire ; néanmoins qu'à la dili-

gence dudit procureur général du roi, tous les exem-

plaires qui s'en trouveront tant dans le ressort de ladite

Cour qu'ailleurs, seront retirés aux frais dudit de la

Roche, pour être pareillement rompus et lacérés, et à cet

effet sera ycelui de la Roche tenu consigner la somme

de 3,000 francs dans huitaine, au greffe de la Cour,

sans préjudice de plus ample dédommagement s'il y

écheoit; et lui a fait et fait inhibitions et défenses faire

imprimer ni mettre en lumière aucuns autres livres, et

pour la faute commise par lui ladite Cour l'a suspendu et

suspend pour un an de son état et office de président des

requêtes.
— Fait à Toulouse, en parlement, le 12 juillet

4 617. Et à l'instant ledit de la Roche fut mandé venir

ouïr la prononciation de son arrêt ; et lui entré dans la

chambre, et étant derrière le barreau des présentations, ,

debout et tête nue, messire Gilles le Mazuyer, premier

président en ladite Cour, lui a fait les susdites remon-

trances et prononcé le susdit arrêt; et ce fait, ledit livre

a été rompu et lacéré, en sa présence, par le greffier de la

Cour, Me Élienne de Malenfant. »

La postérité aurait cassé cetarrêt s'il ne l'avait été en

quelque sorte du vivant même de l'auteur. « La con-

damnation porta bonheur au livre, dit le dictionnaire

de Michaud, car il fut imprimé plusieurs fois. »
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La plus belle édition est celle in-folio, imprimée à

Bordeaux en 16181, une année après la condamnation,

ce qui fait penser que le parlement lui-même, revenu

de ses préventions, ne tint pas une main très-sévère à

l'exécution d'un arrêt qu'il dut certainement regretter;

car cette nouvelle édition, qui était déjà par elle-même

une protestation contre l'arrêt qui venait de faire lacé-

rer la première, contient, dès les premières pages, des

stances latines et françaises à la louange de l'auteur

condamné. Ces vers, qui laissent peut-être quelque

chose à désirer sous le rapport littéraire, furent dictés

par la bonne pensée de consoler l'auteur des sévérités

de sa compagnie, et celle-ci continua de garder le si-

lence, malgré les soins rigoureux qu'elle mettait ordi-

nairement à faire respecter ses décisions, alors surtout

qu'on se permettait de les censurer publiquement2.

Mais quelle fut donc la véritable cause de ces sévé-

rités ?

Serait-ce que l'ouvrage était lui-même trop sé-

vère?

Cependant il renferme un chapitre sur l'indulgence et

les égards que se doivent mutuellement les membres

d'une même compagnie: « Pour la tuition et la défense

dela république, dit-il, les magistrats doivent être d'ac-

cord et unis en bonne amitié, et ne pas imiter surtout

1 Elleest très-rare. Cellein-4°,impriméeà Genèveen 1621,est plus ré-

pandue,mais elle laissebeaucoupà désirer.
2 Lesstancesfrançaisescommencentainsi:

Oncraignaitque le tempsetla rigueurdusort
Nepermettraientqu'aujour lu missestonouvrage,
Carsur tesbeauxdesseinsilsvomissentleurrage,
Etcontretavertuils fontleplusd'effort.
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Agesilaüs, roi des Lacédémoniens, qui, quoiqu'il fût

des plus illustres qui furent oncques, pour ravaler le

crédit et autorité de Lysandre, cassait toutes ses sen.-

tences et jugeait tout le contraire, comme il dit, en dépit

de lui seulement. »

A la manière dont Fauteur nous parle de cette doucè

confiance, de cette estime affectueuse, qui doivent ré-

gner entre collègues, il est aisé de voir qu'il avait siégé

au conseil du roi, remplacé aujourd'hui par la Cour de

cassation, qui, parmi tant de bonnes traditions, se plaît

à conserver celle-là comme une des meilleures. Elle

allége le poids du travail ; elle calme les souffrances

morales et physiques. Ce n'est pas un vain mot que ce-

lni de famille judiciaire.

Il est vrai que l'auteur était si vivement pénétré de

la sainteté de son sacerdoce que les plus légères infrac-

tions étaient par lui relevées avec une franchise qui

n'était pas toujours exempte de quelque rudesse; mais

ce n'était point de la diffamation, comme on l'a dit; elle

n'entra jamais dans la pensée de l'auteur. Il écrivait

des règles générales. Tant pis, disait-il lui-même, pour

-ceux qui s'y reconnaissaient.

Son livre est une longue mercuriale contre l'indiffé-

rence du culte judiciaire; c'est le manuel ou, pour

mieux dire, le Code, l'évangile le plus complet de la

magistrature entière. Il élève cette profession au-dessus

de toutes les autres. Il en parle avec amour, avec res-

pect, avec passion. Il ne se borne pas à tracer les grands

devoirs publics et privés des magistrats; il veut qu'ils

soient, en toutes choses, l'exemple et le modèle des

autres citoyens. Il" les suit au palais, hors du palais,
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dans leur intérieur. Il descend aux détails familiers de

la vie domestique. Il recommande la décence des ha-

bits, la simplicité des meubles, la frugalité de la table.

Il trace d'autres règles de conduite et de tenue, qui fe-

raient sourire nos mœurs actuelles. Il autorise ses pré-

ceptes d'exemples anciens et modernes, de faits et anec-

dotes répandus à pleines mains dans tout l'ouvrage.

Il énumère, avec trop de soin peut-être, les infirmi-

tés d'esprit incompatibles avec la magistrature. Il ne

pardonne pas à un conseiller du parlement dé Tou-

louse, « hébété dans son sens, d'avoir néanmoins retenu

son état jusqu'à son trépas. »

Il n'était guère plus indulgent pour les infirmités cor-

porelles; il les passe toutes ffil revue comme un chef de

clinique, et, bien qu'il ne les déclare pas toutes incom-

patibles avec la magistra,Lure-J il conseille de ne pas aller

les étaler en public1.

Il était surtout inexorable pour les pauvres sourds;

il les exclut d'une manière absolue, et à tout âge. Il

leur rappelle sans pitié cette vieille épigramme gau-

loise :

Unsourdfit un sourdajourner
Devantun sourden un village,
Puis vint hautemententonner
Lademande-étantd'un fromage;
L'autre réponddu labourage;

1 Il allaitjusqu'àconseilleraux magistratsde n'avoirpas de chiensdans

leur logis,non à cause de l'impôt,auquelon ne songeaitpas.encore,mais

parceque des chiensmalfaisantspourraientmordreet effrayerlespauvres

plaideurs,«commej'ai vu denotre temps,dit-il, un conseillerauprésidial
deRouerguemort de la blessured'un chiendu cardinald'Armagnac,reçue
en sa chambreà l'évêchéde Rhodez,où il était allé pour fairela révérence
audit sieurcardinal,carlamorsureayanttraverséla botte,la gangrèneprit
à la plaieet morsure.»
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Sur quoi le juge fort suspens
Déclarabonle mariage,
Et les renvoyasans dépens.

Fidèle aux traditions de l'antiquité, il entoure la

vieillesse de déférence et de respect, et, après avoir em-

prunté à l'Iliade une longue comparaison mythologique,

il résume son discours dans ces mots si simples: La jus-

tice aime la vieillesse (p. 743).

Ge n'est pas qu'il conseille
aux magistrats d'attendre

sur leur siège un âge trop avancé ; il consacre, au con-

traire, deux chapitres à démontrer qu'il ne faut pas trop

s'envieillir au Palais ni autres charges publiques (p. 815

et suiv.).

Et, chose singulière, il rapporte un fait de 1583, qui

présuppose la loi du 19 juin 4 824 et qui semble en être

la première, ou, pour mieux dire, l'unique appli-

cation.

«J'ai vu en l'an 1583, dit-il, étant au parlement de

Paris, en la chambre de la Tournelle, président en

icelle le sieur de Pibrac, que par délibération non écrite

il fut dit à M. Enjorlan, conseiller en icelle, qu'il se re-

posai et permit l'exercice de son état à son fils, qui

était reçu à la survivance d'icelui plus de dix ans au-

paravant, et ce pour les inconvénients ordinaires de sa

vieillesse et décrépitude que la chambre ne pourrait

souffrir, ayant donné occasion aux Parisiens, audit

temps, de dire que ledit sieur, Son clerc et sa mule avaient

deux cents ans, tant tous étaient vieux. »

Il est facile de voir par ces citations, que l'auteur

n'aurait pas adopté, pour la retraite forcée des magis-

trats, ni la loi trop confiante du 1-9 juin 1824, ni le dé-
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cret trop rude du 1er mars 1852, qui, pour corriger un

mal réel, est tombé dans un pire, et a dépassé le but

"ans l'atteindre. Il aurait pris entre les extrêmes le

tempérament indiqué par les projets de loi de 1849

et de 1850, adoptés successivement par deux com-

missions du Corps législatif, ainsi que le constatent

deux remarquables rapports présentés par MM. Rouher

et de Civuseilhes, sur le projet d'organisation judi-

ciaire1

Ces projets semblaient suffire, en effet, aux inconvé-

nients signalés. Ils n'atteignaient que les incapacités

réelles. Ils étaient exclusivement dirigés contre ces in-

capacités et non contre l'âge. Ils ne frappaient pas en

aveugles. Ils honoraient à la fois la vieillesse et la ma-

gistrature, au lieu de les affliger l'une et l'autre par ce

divorce forcé, par cette incompatibilité fatale, basée

sur une présomption qui reçut, à l'instant même où

elle fut décrétée, de si éclatants démentis, renouvelés

tous les jours parmi nous, .sans compter ceux de l'his-

toire et des grands corps de l'Etat dans tous les pays

civilisés. Notre 'auteur aurait fait meilleur compte, dans

sa noble franchise, de quelques pauvres juges double-

ment sourds, infirmes de corps et d'entendement, et

les eût invités au repos à tout âge, comme ses collè-

gues de 1583, pour l'honneur de la robe, l'intérêt

de la justice et la dignité de ces magistrats eux-

mêmes.

Il n'aurait pas très-bien compris non plus la différence

établie par le décret entre les magistrats de la Cour de

1 V les deuxrapportsdans le lfoniteur.



- 277 -

cassation et ceux des autres Cours et tribunaux, diffé-

rence qui a déjà produit et produira encore cet étrange

résultat que tel, premier président de Cour impériale,

réputé incapable de siéger dans sa compagnie, à

soixante-dix ans, sera néanmoins apte jusqu'à soixante-

quinze à reviser et à casser les arrêts de cette compagnie

elle-même! Mais il faut respecter le décret tant qu'il

existera. Nous ne serions pas même revenus sur cette

grande question, si elle n'avait été traitée, il y a plus

de deux siècles, par le savant auteur dont nous exami-

nons les travaux t.

Il s'inquiétait surtout du sort de ces magistrats

vieillis sur leur siège : « Il serait à désirer, dit-il

(p. 817), que le magistrat qui fait sà retraite sur un

vieux àge ne fût incommodéde moyens, car ia vieillesse

et la pauvreté sont les plus grandes persécutions de la

vie, quand elles attaquent l'homme ensemble. - Pau-

perlas et senectus gravissima in rebus humanis mala sunt »

(Eschin).

1 Cettequestionvient d'être traitée bien mieuxencoreet d'unemanière

plusdirecte€t plusopportunedansle rapportqueM.lecomtedeCasabianca
a présentéau Sénat, le 30juin 1862,sur une pétitionqui demandaitl'a-

brogationdu décretde 1852.Ceconsciencieuxet remarquabletravail semble
avoir donnéun nouveaurelief et une foreenouvelleaux puissantsmotifs

qui sollicitentcetteabrogation; maisà la conditionexpressede fortifierla
loide1824de telle façonqu'ellesoitplus efficace,plus juste et aussi sévère
quele décret lui-même;résultat facileà obteniren mettant tout simple-
ment la véritéà la placedela présomption.Lesidéesélevéeset si heureu-
sement déduitesde l'honorablerapporteur reçurent la vive et unanime
approbationdu Sénat, qui renvoyalapétition à M.le gardedessceaux,du
consentementdeM.leministreprésidentdu Conseild:État,organedu gou-
vernement.(V. le Moniteurdu lar juillet 1862.)Un article sur le même
sujet, écritdansle mêmesenset avecla mêmesupériorité,avait été publié
dans là Gazettedestribunauxdu 19juin, sous la signaturede M.Paillard
de Villeneuve.Ainsi la cause est instruite; il faut attendre l'arrêt: sub
judice lis est.
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L'auteur consacre un chapitre entier au devoir des

juges en retranchement des procès..

Il est impossible de montrer une haine plus vigou-

reuse contre les hommes de palais, qui, au lieu d'é-

teindre ou d'abréger les
procès,

les entretiennent et les

prolongent. Nous voudrions pouvoir citer tout ce cha-

pitre. Il aurait mieux trouvé sa place, peut-être, dans

celui où nous avons parlé de la conciliation. « Dieu ne

peut avoir de victime plus agréable, dit-il, que celle

d'un procès égorgé sur les autels. Volontiers nous

ferions le même souhait que faisait Caligula, empereur,

qui désirait que tout le peuple romain n'eût qu'un chef

pour le couper d'un seul coup; car nous voudrions que

tous les procès n'eussent qu'une tête et que d'un seul

coup on la pût si bien trancher que 'la race en fût à

jamais détruite et perdue, ètc. »

Il cite un mot de Charles-Quint, qui attribuait à

l'humeur guerrière des Français les distractions qu'ils

se donnent, en temps de paix, de guerroyer entre eux

par procès. « En un seul bailliage de ce royaume, dit-il,

il y a plus d'instances et de procès qu'en toutes les

Allemagnes, qui sont trois fois plus grandes que la

France. »

Il poursuit sa statistique dans l'intérieur du royaume,

en signalant les provinces les plus litigieuses. On nous

permettra bien de rapporter ce passage, écrit depuis

plus de deux siècles, et qui doit se trouver aujourd'hui

sans application.

n commence par les Normands (p; 577) : A tout sei-

gneur, tout honneur.

« Ils sont si jaloux de leurs procès que s'en allant
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au parlement de Rouen pour plaider, ils aiment mieux

exposer leurs personnes aux périls et danger de l'eau,

en y allant par bateau, que leurs procès qu'ils font appor-

ter, par leurs laquais, par terre. Les Auvergnats de la

Limagne plaident sans fin et trouvent toujours nouvelles

occasions de procès. Le Poitevin forgerait un procès

sur le manche d'un balai, sur un pied de mouche ou

sur une pointe d'aiguille. Le Limousin de la Souterraine

aime tant le procès que pour une rabe ou rabiolle, il

quitte sa maison de famille pour aller bien loin, au

parlement de Bordeaux, suivre son procès. Le Perche-

ron, pour ne laisser anticiper sur lui un rayon de terre,

se trouve en peu de temps appauvri, en plaidant, de

trois ou quatre arpents. Les gentilhommes Mcinceaux, pour

une course de lièvre sur leurs terres ou fief sans congé.

Les Angevins, pour leurs armoiries mises plus haut, ou

au meilleur côté de l'église, ou ailleurs colloquées que

dans leur endroit, dépensent souvent la plus grande

part de leurs fiefs et terres, et souvent la vie en duels

et combats. Les Albigeois étaient anciennement estimés

si grands plaideurs qu'on disait qu'ils naissaient avec

un libelle appellatoire à la main; et ainsi de plusieurs

autres, outre lesquels je ne veux pas omettre ce que les

historiens ont écrit d'un Millon d'Illiers, par aucuns dit

évêque de Chartres, par'les autres évêques de Lusson,

et qui était si grand plaideur que le roi Louis XI,

sur les plaintes de ses parents, voisins et diocé-

sains, lui avait enjoint de quitter ses procès, ou les

accorder ou arbitrer pour vivre en repos. Il le sup-

plia lui en laisser deux ou trois douzaines pour s'é-

battre et ne pas s'anéantir à l'instant, ajoutant que
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s'il quittait cet exercice, il ne serait plus craint t. »

Quand il poursuit ainsi de ses railleries et de son

indignation les .feseurs et les entreteneurs de procès,

l'auteur ne s'inspirait pas seulement des ordonnances

de Philippe de Valois et de Charles VII, mais aussi de

l'esprit du souverain sous lequel il écrivait.

On sait, en effet, qu'Henri IV, qui ne pouvait conce-

voir un juge assez méchant pour juger contre sa science

et conscience, ne comprenait pas davantage qu'il fît

durer les procès par sa négligence ou sa malice.

Il aimait à répéter ce qu'il avait dit aux députés de

Beauvais, en 1594: « Si Dieu me prête vie, je veux

établir parmi vous le même ordre qui règne dans mon

pays de Béarn Les procès les plus longs n'y durent que

trois mois, et ne sont si hardis les juges de prendre des

épices qu'à la plus petite mesure. » 4

« L'un des projets auquel il voulait travailler avec

le plus d'ardeur, dit son principal historien, c'était de

retrancher les longueurs et les chicanes des procès. Pres-

que toutes les fois que son chancelier et Achille de Har-

lay, son premier président, le venaient vpir, il les con-

jurait d'en trouver les moyens, afin que son peuple ne

fût plus tourmenté par cette guerre de l'écritoire, quel-

quefois plus ruineuse que celle des armes. »

« .u.. Il disait souvent que si Dieu lui fesait la

grâce en sa vieillesse d'aller deux ou trois fois la

1 Monsieur,tous mesprocèsallaientêtre finis;
Il ne m'en restait plus que deux ou trois petits,

L L'un contremonmari, l'autre contremon père
Et contremesenfants; ah! Monsieur,la misère!
Maisvivre sansplaider,est-cecontentement?

(RACINE,les Plaideurs.)
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9
semaine au parlement et à la chambre des comptes,

comme y allait le bon roi Louis XII, pour 'travailler à

l'abréviation des procès et mettre un si bon ordre à ses

finances, qu'à /'avenir on ne pût les dissiper ; ce devaient

être là, ajoute l'auteur, ses dernières promenades". »

« Une maxime chère à Henry, dit un autre écrivain,

était que la justice est une des colonnes de l'État. Il

veillait toujours avec soin sur l'administration des tri-

bunaux, soit qu'il eût remarqué quelques abus en Béarn,

soit qu'il voulût les prévenir. Il nomma une commis-

sion de personnes distinguées par leur mérite, pour

examiner tout ce qui concernait la justice. Les commis-

saires rédigèrent un règlement qui rendit les jugements

plus prompts et moins chers. Les avocats devaient rendre

compte des faits aux gens du roi et se concilier en leur

présence s'ils parvenaient à s'accorder sur la vérité des

faits; le tribunal devait les entendre à l'instant même,

et prononcer son jugement à l'audience, sans délai et

sans frais. S'il restait quelque incertitude sur les faits,

le tribunal permettait alors aux avocats d'écrire avec

clarté, avec brièveté ; les répétitions et les digressions

leur étaient sévèrement interdites ; enfin> le rapporteur

devait faire prononcer le jugement dans six semaines

au plus tard; et la plus grande modération dans la

taxe du rapport était recommandée aux membres du

conseila. »

On nous pardonnera de citer souvent Henri IV, car

nous autres Béarnais, élevés près de son berceau, nous

mêlons involontairement sa mémoire vénérée à tous

1 Hardoin-dePéréfixe,p. 464et 466de la nouvelleédition.
SEssais sur.le Béarn, de M.le présidentFagetdeBaure,p. 464.
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nos souvenirs. Le temps n'a pas affaibli ce culte popu-

laire. Il n'est pas un de nos paysans qui, dans sa naï-

veté un peu orgueilleuse, ne considère le bon Henri

comme de sa famille. Il ne faudrait pas lui en mal

parler; il ne faudrait pas lui travestir son histoire; le

plus illettré la sait presque aussi bien que Péréfixe.

Il la sait mieux en quelques points; il l'a apprise, sans

l'avoir lue, au foyer domestique, aux récits de la veillée,

par tradition, par cœur; par cœur, c'est bien le mot 1

Il n'est pas, d'ailleurs, si étranger à notre sujet, le

prince qui avait rêvé pour son peuple l'abréviation

des procès, la poule au pot et la paix universelle.

Veut-on nous permettre, à l'abri de son nom, de

rappeler un trait de cette histoire de Béarn, bien qu'il

soit antérieur à son avènement? Mais il a quelque

chose de judiciaire qui doit le faire accueillir ici.

Avant d'avoir un parlement, le Béarn possédait une

Cour souveraine qui lui en tenait lieu. Il avait aussi

ses fors et ses coutumes particulières ; il ne reconnais-

sait d'autre domination que celle de Jeanne d'Albret,

mère d'Henri IV, héritière des anciens princes de Béarn.

Mais Charles IX voulait annexer au royaume de France

ce pays qu'Henri IV lui apporta plus tard. Le Béarn ré-

sista et défendit vaillamment ses franchises. La ville de

Pau fut assiégée; le parlement de Toulouse se hâta d'en-

voyer des commissaires au commandant de l'armée

assiégeante, le comte de Terride, pour demander l'an-

nexion de la justice de Béarn au parlement de Toulouse.

De son côté, le parlement de Bordeaux convoitait aussi

le Béarn; il fit une députation dans le même objet.

Terride répondit aux uns et aux autres : « Il n'est pas
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temps encore; votre présence nuirait aux affaires du

roi; l'union que vous projetez causerait une révolte. »

Les deux députations parlementaires s'arrêtèrent à mi-

chemin et puis s'en retournèrent sans avoir rien obtenu.

Les syndics de Béarn adressèrent alors un mémoire au

roi sur ce projet d'annexion réclamé à la fois par les

deux parlements voisins. Il ya dans ce mémoire de 1569

des passages qu'on dirait écrits d'hier, et qui peuvent

s'appliquer au projet renouvelé à chaque révolution, et

qui n'est pas encore abandonné, d'agrandir certains res-

sorts aux dépens de quelques Cours impériales qu'on

supprimerait.

« Depuis Charles Martel, disait ce mémoire, la sei-

gneurie de Béarn a été entretenue en souveraineté de

justice, et les habitants régis par leurs fors et coutumes,

sans avoir à reconnaître aucun seigneur. Après quelque

temps, les Béarnais NE SE TROUVANTPASBIENDELADÉMO-

CRATIEélurent pour les gouverner un seigneur, lequel

devait jurer à son peuple l'observation de ses fors.

Aucun souverain n'a régné en Béarn sans prêter ce ser-

ment; et notamment, depuis huit cents ans, la justice a

toujours été rendue souverainement dans le pays, sans

que jamais aucun tribunal étranger en ait pris connais-

sance. Il n'y a, d'ailleurs, mémoire ni tradition que

jamais les Béarnais ou leurs souverains aient fait hom-

mageà un supérieur quelconque. Le roi s'étant déclaré

protecteur du pays n'a pas plus de droit que n'en a le

seigneur de Béarn. Ainsi il ne peut accorder aucune.

juridiction ni à l'un ni à l'autre des deux
-

parlements de

Toulouse ou de Bordeaux. Mais, en supposant que le roi

eût le pouvoir d'unir le Béarn, il serait contre son in-

-
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térêt de le faire. Un tribunal souverain contient un pays;

et ce frein est nécessaire aux Béarnais, peuple de mon-

tagnards, fiers et armés. Quant au civil, les habitants

du pays sont pauvres par l'infertilité des terres. La jus-

tice leur a toujours été rendue ac brièveté, équité,

droiture, et à si peu de frais que s'il fallait l'aller cher-

cher à Toulouse et à Bordeaux, ils aimeraient mieux

abandonner leurs procès, tant à cause de leur pauvreté

et de la difficulté des chemins qu'à cause des formes

de procéder de ces deux tribunaux, forme de si longue

traînée que les procès y sont immortels. Faites vérifier,

sire, les procès pendants à Toulouse et à Bordeaux,

vous en verrez de quinze à vingt ans. Il faut imputer

cette immortalité des procès à la négligence des juges

ou à la multitude des affaires, et, dans l'un et l'autre

cas, il ne faut pas augmenter leur ressort; bien au con-

traire, il faut le diminuer, et, laissant la Cour souve-

raine à Pau, joindre à son ressort la justice souveraine

de la basse Navare, de la Soule, du Labourd, de l'Arma-

gnac et de la Bigorre, pays limitrophes du Béarn. Tous

les habitants de ce pays trouveront ainsi un soulage-

ment dans une'justice plus brève et moins dispendieuse. »

Ces justes réclamations l'emportèrent et ne furent

pas sans influence-sur la création du parlement de Pau,

qui eut lieu, sous Louis XIII, en 1620.

XII. Mais revenons à notre savant auteur méridio.,

nal, un peu oublié de nos jours, ce qui servira peut-

être d'excuse à cette digression. Nous aurions même

parlé plus longuement de lui, de son livre, de sop pro-

cès, si un avocat distingué du barreau de Toulouse

»
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n'avait entrepris la révision de ce procès lui-même de-

vant Cacadémie de législation dela même ville, tribunal

éminemment compétent pour réhabiliter ce grand œuvre

littéraire et judiciaire. L'illustre condamné n'aura rien

perdu pour attendra, et à aucune époque il ne pouvait

trouver un meilleur avocat. Il venge noblement l'auteur

et l'ouvrage, et par un sentiment exquis de modération

et de convenance, après avoir sévèrement blâmé la sen-

tence, il cherche à excuser, autant que possible, les

magistrats qui la rendirent. Larocheflavin s'était intro-

duit avant l'âge au parlement de Toulouse, à l'aide

d'une fraude vénielle qui cependant ne lui fut jamais

entièrement pardonnée, et qu'on fut bien moins disposé

à lui pardonner quand, à l'aide de puissantes protec-

tions, il devint, jeune encore, un des dignitaires de ce

parlement. D'un autre côté, on dut voir, dans son livre,

des allusions personnnelles qui n'étaient pas, sans

doute, dans sa pensée, mais que des esprits déjà mé-

contents étaient trop ingénieux à découvrir. Enfin, il

paraît que dans sa défense il ne sut pas garder le res-

pect qu'il devait à ses juges et à lui-même. Laissons

encore parler le greffier en chef :. « L'assemblée fut

remise au lendemain, et étant le lendemain la Cour

assemblée sur la même matière, le sieir de Ciron (avo-

cat général), en la présence dudit Flavio de Laroche,

entra en la chambre et remit un assez grand rôle d'ar-

ticles qu'il avait tirés du livre du sieur de Laroche, sur

lesquels il requérait la Cour qu'il fût ouï par péremptoire..

1 C'est-à-diredebout,tête nue, derrièrele barreau, et sans aucunedes

garantiesdela défenseordinaire; ce modeparticulierd'interrogatoireavait

étéin1roduitparl'ordonnancedeVillers-Cotteretsde1539.
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« A ce mot de péremptoire, le sieur de Laroche se

fâcha fort et dit plusieurs paroles que sa passion lui fit

lâcher, sans considération du lieu où il était ni de la

dignité de la charge qu'il avait. Il fut ouï sur lesdits ar-

ticles remis par le sieur de CirolJ9 et y répondit non

par péremptoire, ainsi qu'il avait été requis, mais assis.

et couvert, tenant un de ses livres en main, pour dans

iceluy rechercher les articles proposés par ledit sieur

de
Ciron,

à quoi il satisfit si mal que la Cour, après lui

avoir recommandé de se retirer, absents quelques-uns

des messieurs qu'il récusa, fit l'arrêt suivant. » C'est

celui qu'on vient de lire.

A toutes ces circonstances atténuantes en faveur de

la rigoureuse sentence, ne pourrait-on pas ajouter le

regret de l'avoir rendue, regret manifesté, comme nous

l'avons dit, par l'indulgence de la Cour contre les em-

portements des amis de l'auteur et contre la publication

renouvelée de l'ouvrage condamné?

Mais il faut lire la notice entière de M. Albert. Elle

est pleine de faits intéressants et d'ingénieuses ré-

flexions* Elle est rapportée dans le tome V, p. 372* du

recueil de l'Académie de législation de Toulouse (1856).

Dans le même volume, p. 168, on trouve un article

de Mi Florentin-Àstrej membre de la même acàdémie;

sur les arrêtistes du parlement de Toulouse. Laroche-

flavin y occupe le premier rang; par
ordre de date.

Mais l'auteur qui fait la part de chaque arrêtiste, avec

autant de discernement que d'impartialité, ne dissimule

pas que le livre des Treize parlements est le livre qui

recommimde te mieux Larocheflavin au souvenir du palais3

opinion depuis longtemps consacrée par le palais lui-
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même. On sait, au reste, que les tals généraux du Lan-

guedoc, loin d'approuver la condamnation de ce livre,

demandèrent à l'auteur d'en faire un autre sur les anti-

quités et choses les plus remarquables de Toulouse et die

ressort. Une gratification lui fut même accordée pour

ce grand travail, que la mort vint interrompre. Il n'en

parut qu'un fragment qui est devenu fort rare.

XIII. Nous ne saurions terminer ce chapitre sans

présenter une dernière observation qui, bien que se-

condaire, nous semble avoir quelque importance pra-

tique.

On a vu que 4'ancien et le nouveau Code de procé-

dure, celui de 1667 et celui de 4806, avaient pour

objet principal d'introduire un style uniforme dans tous

les sièges. Cela s'entendait principalement du mode de

procéder. Mais en ce qui touche le style proprement

dit, la rédaction, cette uniformité n'exista jamais; elle

n'existe pas encore. On signale chaque jour des for-

mules et des locutions différentes, selon les divers res-

sorts judiciaires.

Dans quelques-uns on a conservé les anciennes très-

religieusement, bien qu'elles ne répondent plus à la

simplicité des théories nouvelles, et qu'elles soient, par

cela même, à peu près inintelligibles pour les personnes

qui -ne sont pas du métier.

Sans doute, le langage du palais. n'est pas et ne doit

pas être le langage du monde.- Mais encore faudrait-il

qu'il fût compris par les hommes éclairés de toutes les

conditions, et qu'il ne restât pas, airfsi qu'on se plaît à

le' dire, cwmme une espèce de jargon, de grinwire mys-
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térieux à l'usage exclusif des augures et des initiés du

Temple.

Nous avions relevé quelques-unes de ces vieilles

locutions qu'on s'obstine à rajeunir. Mais la crainte

d'être accusé d'une guerre de mots, et peut-être

d'irrévérence envers le vieux langage que nous

savons apprécier aussi, nous empêche de les si-

gnaler ici.

Il en est une néanmoins si fréquemment employée

par quelques Cours impériales, que nous leur deman-

derons la permission de la rappeler.

Quand elles infirment une décision du premier degré,

elles disent :. « Met les appellations et ce dont est

appel au néant, émendant, réforme, etc. » Nous ne rele-

vons pas ces expressions surannées d'appellations, émen-

der et autres, bannies de notre dictionnaire judiciaire.

Mais la formule ci-dessus n'offre-t-elle pas un double

sens, un sens contradictoire? Car l'appellation est si

peu mise au néant que c'est en vertu et par l'effet de

cette appellation que le jugement est lui-même anéanti.

La mise au néant de l'appellation suppose, au contraire,

que ce jugement est maintenu; et c'est ainsi, en effet,

qu'on prononce quand on confirme. En sorte que cette

formule met les appellations au néant peut s'appliquer

aussi bien à la confirmation qu'à la réformation du ju-

gement attaqué. Les hommes d'affaires comprennent,

sans doute; mais pourquoi, encore une fois, jeter dès

énigmes au public? Pourquoi ne pas se servir du style

des lois nouvelles? Pourquoi ne pas déclarer tout sim- -

plement que le jugement est confirmé ou
infirmé,

comme

la Cour de cassation dit casse ou rejette, sans employer



- 289 -

19

les formules de l'ancien conseil, qui émendait et anéan-

tissait aussi?

Qui n'a vu le plaideur soucieux, indécis, ne pas com-

prendre l'arrêt prononcé en sa présence, et attendre im-

patiemment la dernière disposition, celle des dépens,

ou un signe de son avocat pour savoir s'il avait perdu

ou gagné son procès ?

Ces observations sembleront puériles à quelques pra-

ticiens consommés1. Nous n'y attachons pas nous-même

plus d'importance qu'il ne convient. Mais enfin les ora-

cles de la justice ne doivent pas ressembler aux autres

oracles !

XIV. Ce qui leur en donne encore l'apparence, ce

qui est bien de nature à justifier ce mot de grimoire

inventé pour nous, ce sont certaines écritures de palais,

odieux griffonnage presque toujours illisible, contre

lequel on s'est élevé à toutes les époques, mais toujours

inutilement.

Le décret impérial du 29 août 1813 a été lui-même

impuissant à réprimer cet abus, contre lequel il était

spécialement dirigé.

1 Ellesont étécependantrelevéespar M. Pigeau lui-mêmeil y a plusde

cinquanteans. a Lalanguedela procédure,dit-il, a, commecelledes arts
et des sciences,ses idiomes.Ainsi,il n'est pasrare de voiremployerdans
uneprovincedestermesinconnusdansuneautre. Celavientdecequel'idée
renduepar l'expressiona été plus ou moinsbiensaisiepar lespraticiensqui
l'ont établie, ou de ce que cette expressiondésigneune formalitéconnue
dans l'endroitoù elle est usitée, inconnuedansd'autres. Une autre raison

encore,c'est qu'il y a danscette science,commedanstoutes lesautres, des

gensquiseplaisentà hérisserle styled'uneinfinitéde termesscientifiques,
par conséquentobscurspour ceuxquine lesconnaissentpas, au lieu d'en

employerdesimpleset qui rendraientaussifidèlementlemêmesens.»(Pro-
céduredu Châtelet,t. I, p. 125.)
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Ce décret mal compris, mal exécuté, inspira, il y a

quelques années, une brochure remarquable, intitulée :

Traité de la copie des pièces (1839). — L'auteur, alors

premier avocat général à la Cour de Poitiers, et qui au

même titre jeta longtemps un si grand éclat sur les au-

diences de la Cour de cassation, a été élevé depuis au

rang des dignitaires de cette compagnie, dont il est

toujours l'une des plus vives lumières.

On nous saura gré de citer quelques lignes de M. le

président Nicias Gaillard, sur ce sujet en apparence si

aride, et auquel il sut donner de l'intérêt par la justesse

des aperçus et l'élégance de la forme.

a Je ne sais point, disait le jeune avocat général de

Poitiers, en 4 839, comment le décret du 29 août 1813

s'exécute dans les autres ressorts; mais, à voir ce qui

se passe dans plusieurs points de celui-ci, on pourrait

se demander si ce décret existe bien encore. Il est tel

tribunal où la jègle paraît être que les copies signifiées

aient de cinquante à soixante lignes la page. On entasse

les mots sur les mots; on serre, à les étouffer, les let-

tres et les syllabes. Telle est quelquefois la ténuité des

caractères, qu'on dirait une sorte dJécriture microsco-

pique illisible à l'œil nu. C'est à qui fera mieux en ce

genre. La perfection serait de faire tenir un cahier dans

une page, toute une page dans une ligne, et toute cette

ligne dans l'espace d'un mot. Il faut entendre à l'au-

dience l'avocat de l'appelant, donnant lecture du juge-

ment dont est appel. Les premiers mots vont couram-

ment; l'avocat a étudié la copie dans son cabinet; ce

qu'il sait le mieux c'est son commencemenl. Mais à peine

a-t-il passé le premier attendu que déjà il hésite, tâ-
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tonne; force lui est d'épeler. Le voilà même qui s'ar-

rête. Il reprend, mais pour se traîner d'un mot à l'autre,

bronchant à chaque pas. L'autre avocat le suit, le sou-

tient, et, s'il tombe, le relève. Mais ce n'est pas assez ;

il faut qu'il se décide à lui faire passer la grosse du

jugement, heureux secours qui arrive au moment où le

lecteur, perdant patience, allait maudire la copie. et

le copiste.
— Qu'on juge de la fatigue de celui qui lit

et de la fatigue de ceux qui écoutent ; qu'on juge aussi

de la belle apparence qu'a la décision la mieux, rédigée

quand elle est lue ainsi. Vraiment, les magistrats de

première instance auraient trop à souffrir s'il leur fallait

assister à nos audiences comme autrefois à celles du

parlement, et qu'ils se vissent défigurer et estropier à

ce point!. Lorsque je vois des avocats si jeunes,

d'ailleurs, et si clairvoyants d'esprit, déjà réduits à

employer les secours que l'art ne destine qu'aux yeux

fatigués de vieillesse, j'ai envie d'en rendre responsa-

bles ceux qui font ces odieux griffonnages et ceux qui

les font faire. Qui sait si ce n'est point à pareil abus que

ce jurisconsulte poitevin, l'auteur du meilleur commen-

taire sur l'ordonnance de Moulins, notre Boiceau, dut

de mourir aveugle! Je gage qu'Appius Claudius accusait

de sa cécité les procureurs et les sergents de Rome. Il

servait bien au pauvre aveugle d'entendre répéter qu'il

n'était point vrai qu'il eût perdu la vue, puisque c'était

encore par ses yeux que tous ses concitoyens voulaient

voir1 »

« Quand l'abus ne porterait dommage qu'à nous tous

1 Hunecœcum aliquisnominetà quo patria quod justum et rectumerat

per se passimcernenscoaetaest providere.
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gens de justice, ce serait bien assez pour qu'on lui fît

la guerre. Mais c'est dans l'intérêt de la justice elle-

même qu'il faut s'en inquiéter. On ne lit point volontiers

ce qu'on ne peut lire sans fatigue. Or, à ne parler que

des affaires d'audience, les plaidoiries qui -ont tant

d'influence sur le sort des procès ne font pas tout pour-

tant. Dans les affaires de longue haleine, chargées de

questions de droit ou de chiffres, ou de faits, qu'on ne

juge point de suite après avoir été plaidées, il est né-

cessaire de recourir aux pièces pour vérifier des allé-

gations contradictoires, étudier de plus près ce qu'on

avait mal saisi à l'audience, reprendre et suivre la pro-

cédure. Quel ne sera pas, dans tous ces cas, le désavan-

tage du plaideur dont il faudra aller chercher les moyens

dans de rebutants griffonnages"?. Peut être ces co-

pies indéchiffrables sont-elles coupables de la perte de

plus d'un bon procès. »

Il est une autre espèce d'écritures que nous devons

signaler aussi: les expéditions.

Elles présentent quelquefois, par leurs lignes trop

espacées, presque autant d'inconvénients que les copies

trop serrées. C'est un autre genre d'illisibilité en sens

contraire. Ces lettres majuscules, ces caractères-affi-

ches éblouissent et troublent la vue. La pensée semble

fuir et s'échapper à travers les lignes et les mots dis"

tancés outre mesure. Pour saisir l'argument ou le fait

le plus simple, il faut le chercher en tournant d'une

main quelque peu impatiente de nombreuses pages, à

1 Despapiersgriffonnésd'une tellefaçon
Qu'ilfaudrait, pourles lire, être pis qu'un démon.

(MOLIÈRE,le Misanth.)
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peu près vides de mots et de sens. Une seule contient à

peine une phrase. Un mot prend une ligne entière.

C'est le défaut inverse de celui si bien signalé dans le

passage, trop abrégé, que nous venons de transcrire.

Il est curieux de comparer dans un même dossier ces

larges expéditions avec la ténuité des copies. Ce sont

les deux extrêmes, le double effort de l'art, son pre-

mier et son dernier degré sans intermédiaire. On dirait

vraiment que ces écritures sont placées alternativement

aux deux bouts d'une lunette achromatique, dont l'un

grossit et l'autre diminue artificiellement les objets ex-

térieurs. Ce sont comme des effets d'optique contraires,

qui, trop prolongés, fatiguent également les yeux du

corps et de l'esprit. Aussi cette fatigue des caractères

trop grossoyés, moins pénible que l'autre sans doute, a

néanmoins fait désirer contre eux un décret de 1813,

qui les prohibe et les punisse presque aussi sévèrement

que les copies microscopiques.

Mais, sans recourir à cette extrémité et sans compro-

mettre aussi les intérêts du trésor, ni ceux des officiers

de justice, ne serait-il point possible de s'entendre, d'é-

tablir un terme-moyen, et, selon l'intention des dé-

crets, une sorte de compensation entre l'expédition et la

copie, de manière que l'une et l'autre fussent écrites

raisonnablement, honnêtement, comme dans les autres

administrations, comme partout, sans exagération

intéressée de grosse ou de fine écriture, sans prémédi-

tation hostile contre les yeux des magistrats, des avo-

cats., des plaideurs et du copiste lui-même, qui est

souvent la première victime de son habileté en ce

genre.
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La loi des finances votée par le Corps législatif le

25 juin 1862 a cru devoir raviver, par son article 20, le

décret du 29 août 1813, pour mieux assurer sans doute

son exécution trop négligée. Ainsi nous aurons deux

textes au lieu d'un seul. En seront-ils mieux exécutés?

Cela dépend des tribunaux. On ne saurait trop leur re-

commander de prévenir, par de sévères amendes, ces

copies illisibles, dont les inconvénients sont principale-

ment reconnus par ceux-là même qui les ont trop long-

temps soufferts.

Le même article 20 de la nouvelle loi des finances

ajoute :

« Un règlement d'administration publique détermi-

nera le nombre des lignes et des syllabes que doivent

contenir les copies. »

Et les originaux? Il faudrait bien les réglementer

aussi pour éviter ces écritures grossoyées outre mesure

dont nous venons de parler et qui semblent n'avoir

d'autre objet que de multiplier inutilement les rôles et

de consommer du papier marqué.

Les copies correctes et lisibles en exigeront davan-

tage, et ainsi se rétablira la juste mesure fixée par le

décret du 22 juillet 1*806, dont l'article 46, maintenu

par le décret du 30 janvier 1852, dispose en effet, que

« les requêtes et mémoires seront écrits correctement,

lisiblement, en demi-gros seulement. »

Sans doute ces décrets de 1806 et de 1852 ne sont

relatifs qu'aux instances devant le Conseil d'État. Mais

pourquoi ne pas étendre leurs dispositions si raisonna-

bles à toutes les juridictions contentieuses ? En adoptant

le demi-gros pour l'original et la copie, non-seulement
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on remédierait au double inconvénient signalé, mais il

y aurait même quantité de rôles et même consommation

de papier timbré. Il ne faudrait pas la forcer cette con-

sommation au delà des nécessités légitimes, aujourd'hui

surtout que le papier timbré1 vient de subir, par la

même loi du budget de 4 862, une augmentation de près

-d'un tiers, et qu'un nouveau décime sur les droits d'en-

registrement a été ajouté à celui qui existait déjà (art.

14 de la même loi).

XV. La typographie elle-même, qu'il nous soit permis

de le dire, est devenue aussi trop habile dans l'art de

réduire ses caractères.

Ceci est vrai, surtout pour nos recueils périodiques

de jurisprudence et de doctrine les plus estimables et

les plus accrédités. La lecture en devient de plus en

plus difficile. Le bon marché, dit-on. Sans doute, et c'est

une des conditions essentielles du progrès; mais non

pas aux dépens de la bonne confection, et surtout aux

dépens de la vue. « On consulte ces recueils plus qu'on

ne les lit, » dit-on encore. L'objection est trop modeste.

Pour bien consulter ces excellents recueils, il faut les

lire souvent et longtemps. Il n'est pas au palais de livre

plus usuel, plus nécessaire, plus fréquemment invoqué.

Chaque édition devient de plus en plus compacte et ser-

rée. Les éditeurs s'en vantent hautement comme d'une

amélioration. Ils annoncent dans leurs prospectus qu'ils

ne négligent rien pour faire entrer beaucoup de matières

en peu d'espace. Ils ne réussissent que trop bien; ils ne

sont que trop fidèles à leur parole. On ne sait vraiment

où nous conduirait un progrès de plus en ce genre.
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Nous émettons le vœu d'un progrès en sens inverse,

d'un retour aux anciennes éditions, ou, du moins, aux

éditions moins compactes, moins économiques. Elles

seront recherchées même par les jeunes légistes. Elles

deviennent indispensables aux anciens qui ont précisé-

ment usé leur vue dans l'étude prolongée des dossiers

et des livres peu lisibles. Que l'exemple de ceux-ci ne

soit point perdu pour les premiers; que notre obser-

vation ne soit pas surtout mal comprise de ceux à qui

nous l'adressons. Elle doit leur prouver, au contraire,

toute l'estime, toutes les sympathies qui ont toujours

associé la magistrature à leurs importants travaux.
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CHAPITRE VI.

DES DEUX DEGRÉS DE JURIDICTION

ET DE LA FACULTÉD'Y RENONCER.

1

I. Opinionqui veut supprimerl'appelcommeinutileet dangereux.Réfuta-
tion. — Il. Peut-on renoncerà l'appel, c'est-à-dire au seconddegréde

juridiction? Doutes en ce qui concerneles affairesciviles ordinaires.
Silencede la loià ce sujet. La doctrine et la pratiqueont supplééà ce
silence.—III. Peut-ons'affranchirégalementdu premierdegré de juri-
dictionet saisirdeplano le juge supérieur?Questionplus difficile.Con-
troverse.Jurisprudencede la-Courdecassationmalinterprétée;son véri-
table sens. Droitd'évocation;il ne peut s'exercerpar le juge supérieur
qu'autantqu'il est saisipar un acte d'appel. — IV. Est-ildésirableque
notre organisationjudiciairesoitmodifiéeen cesens que lespartiespuis-
sent, d'un communaccord,saisirdirectementle juge supérieur, et que
celui-ci soit obligéde prononcer,bienque la causen'ait pas subi le pre-
mierdegréde juridiction?

I. Des jurisconsultes éminents, anciens et modernes,

ont contesté sérieusement l'utilité de l'appel.

Il offre, selon eux, plus d'inconvénients que d'avan-

tages.

Il augmente considérablement les frais et la durée du

litige.

Il affaiblit l'autorité de la justice et la met, pour ainsi

dire, en suspicion.

Sous prétexte de réparer une première erreur, l'appel

ouvre des chances à une erreur nouvelle; il multiplie

les hasards et les périls des jugements humains.

La certitude, l'infaillibilité judiciaires n'existent pas,
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ne peuvent pas exister. Plus on renouvelle les épreuves

pour recontrer la vérité, plus on accumulera les doutes.

Ils resteront toujours attachés à la seconde décision

comme à la première. La garantie d'un plus grand

nombre de juges et la présomption de lumières supé-

rieures sont trop souvent démenties par l'expérience.

Et puis, quelle arme dangereuse livrée à la mauvaise

foi! Que d'appels abusifs qui n'ont d'autre objet que

d'éluder indéfiniment l'exécution de l'engagement le

plus sacré, de la décision la plus équitable!

Il y a sans doute quelque chose de vrai dans ces ob-

servations : on pourrait même en ajouter d'autres pour

montrer les inconvénients possibles des deux degrés de

juridiction, mais elles n'en affaiblissent pas les avan-

tages réels, incontestables, et qui ont fait de cette règle,

à toutes les époques, la base fondamentale et comme

une nécessité de notre organisation judiciaire.

Il serait d'autant plus inutile de raviver aujour-

d'hui cette controverse qu'elle s'est pour ainsi dire

éteinte d'elle-même dans l'histoire de notre légis-

lation.

Et sans remonter au droit romain et à l'ancien droit

français qui avaient admis et organisé l'appel, sans re-

venir même au droit intermédiaire si amoureux d'in-

novations et qui n'osa jamais se permettre celle-ci

(malgré quelques hésitations de l'Assemblée nationale),

n'avons-nous pas vu de nos jours ce principe de l'appel,

cette garantie, ce bienfait d'un second examen, rece-

voir une sanction nouvelle par une multitude de lois et

spécialement par celles des 11 avril 1838 et 3 mars 1840,

qui ont eu précisément pour objet d'élever le taux du
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dernier ressort (de mille à quinze cents francs). Il est

remarquable que dans la discussion approfondie de

ces lois, discussion où les amendements ne furent pas

ménagés, nulle voix ne s'éleva contre ce droit d'appel,

ainsi proclamé une fois de plus, et toujours respecté

d'ailleurs par nos diverses constitutions, par celles-là

même qui essayaient, en d'autres points, d'altérer notre

système judiciaire.

Nous l'avons déjà dit : que le taux du dernier res-

sort puisse encore être élevé soit pour les justices de

paix, soit pour les tribunaux de première instance ; que

cette élévation paraisse commandée par l'accroissement

des richesses mobilières et l'affaiblissement corrélatif

du signe monétaire, ce sont là des questions réservées

et qui viendront à leur jour, mais dont la solution, loin

d'affaiblir le principe de l'appel, n'en sera au contraire

que la reconnaissance et l'application.

Mais à côté de ce grand principe, désormais incon-

testé, s'élèvent des questions secondaires qui ne sont

pas sans gravité et sans intérêt.

Il en est deux surtout qui rentrent plus spéciale-

ment dans le plan de cet essai et autorisent ainsi notre

examen :

1° Peut-on renoncer à l'appel, c'est-à-dire au second

degré de juridiction ?

2° Peut-on renoncer de même au premier degré,

c'est-à-dire saisir de plana le juge supérieur?

Ces deux questions corrélatives et dominées en ap-

parence par les mêmes principes, sembleraient aussi

devoir appeler la même solution. Il n'en est pas tou-

tefois ainsi, et chacune d'elles veut un examen séparé.
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II. La première, celle de savoir si les parties peu-

vent, d'un commun accord, renoncer avant le jugement

de première instance, au droit de l'attaquer par l'ap.

pel, semblait ne devoir pas soulever de sérieuses diffi-

cultés; elle a rencontré néanmoins une assez vive oppo-

sition.

Sous l'ancien droit français, cette renonciation anti-

cipée n'était pas admise. On la considérait comme une

atteinte à l'autorité un peu jalouse des parlements, et

comme une dérogation à un principe d'ordre public

qui ne pouvait fléchir devant la volonté des parties; si

formelle que fût l'expression de cette volonté, elle de-

meurait impuissante, comme non avenue et nulle de

plein droit. Les parties n'avaient pas même besoin de

se faire relever de leur consentement i.

Mais l'Assemblée Constituante qui n'avait pas le

même culte pour l'autorité des parlements, et qui sem-

blait la redouter encore au moment même où elle

venait de s'éteindre, se montra beaucoup plus facile,

et nous le dirons volontiers, beaucoup plus raisonnable

en ce point.

Nous avons déjà rappelé les termes de l'article 6,

titre 4, de la loi du 16-24 août 1790 : il faut les relire

encore.

« En toutes matières personnelles, réelles ou mixtes,

à quelque somme ou valeur que l'objet de la contes-

tation puisse monter, les parties seront tenues de déclarer

au commencement de la procédure si elles consentent à

être jugées sans appel, et auront encore pendant le cours

1 V.MerlinyRépertoire,v"Appel, § 7; Dalloz, au même mot, p. 38,
n°221.
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de l'instance la faculté d'en convenir, auquel cas les

juges de district prononceront en premier et en dernier

ressort. »

On s'est demandé d'abord si cette disposition avait

survécu à nos lois nouvelles, et en interrogeant ces lois

on s'est aperçu d'une étrange lacune, d'un oubli d'au-

tant plus regrettable qu'il a seul causé les difficultés que

nous examinons.

Notre Code autorise bien la renonciation à l'appel

devant les juges de paix: c'est la disposition formelle de

l'article 7.

Il autorise bien la même renonciation devant les tri-

bunaux de commerce. L'article 639 le dit en termes

exprès.

Même disposition quant à l'arbitrage dans l'arti-

cle 4040.

Mais quant aux tribunaux civils, quant aux affaires

ordinaires, pas un mot ni dans le Code de procédure ni

dans aucune autre de nos lois.

Et chose plus singulière! ces Codes, comme on l'a

mi, ont été modifiés précisément en ce qui touche le

dernier ressort.
-

L'article 639 du Code de commerce, remplacé quant

au chiffre par la loi du 3 mars 1840, répète textuelle-

ment: « Les tribunaux de commerce jugeront en dernier

ressort : 1° toutes les demandes dans lesquelles les parties

justiciables de ces tribunaux et usant de leurs droits

auront déclaré vouloir être jugées définitivement et sans

appel. »

Et cette disposition itérative pour les tribunaux de

commerce ne se retrouve pas dans la loi parallèle et
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antérieure du 11 avril 1838 sur les tribunaux civils, et

ici elle eut été d'autant plus nécessaire qu'elle ne se

trouvait pas, comme l'autre, écrite déjà dans nos

Codes.

Ce silence absolu, prolongé, gardé volontairement,

en pleine connaissance de cause, en présence des trois

dispositions formelles relatives aux juges de paix, aux

tribunaux de commerce, aux arbitres, ce silence, di-

sons-nous, a inquiété d'excellents esprits et a fait

croire à quelques-uns que la renonciation à l'appel

n'était point permise devant les tribunaux civils.

Ils ont pensé d'abord que la loi du 16-24 août 1790

n'existait plus en présence de l'article 1040 du Code de

procédure civile, qui dispose en termes formels qu'à

compter du 1er janvier 1807, toutes lois, coutumes,

usages et règlements relatifs à la procédure seront

abrogés.

Ils ont pensé ensuite que la lacune volontaire dù

droit commun ne pouvait pas être comblée à l'aide

d'emprunts faits au droit exceptionnel; que celui-ci,

au contraire, emprunte souvent au premier ses dispo-

sitions générales pour éclairer ou pour compléter des

dispositions spéciales; c'est la raison, c'est l'usage;

c'est la loi; mais il ne faut pas les intervertir et trans-

planter un article du Code de commerce dans le Code

de procédure civile, alors surtout que celui-ci, mis deux

fois en demeure, a refusé de l'écrire.

Nous devons convenir que la lacune signalée n'est

que trop réelle, et que si le législateur n'avait voulu

édicter qu'une seule fois le droit de renoncer à l'appel,

il eût été plus satisfaisant et plus logique que le droit
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commun posât d'abord la règle qui de là serait passée

naturellement au droit exceptionnel, au lieu de la faire

remonter de celui-ci à celui-là, contre toutes les habi-

tudes juridiques.

Mais en examinant la question d'un point de vue

plus élevé, il est impossible d'admettre qu'une disposi-

tion aussi favorable que celle qui permet de renoncer

à rappel, ait été précisément déniée aux causes civiles

ordinaires, c'est-à-dire aux causes les plus nombreuses

et qui tiennent la plus large place soit dans les prévi-
-

sions de la loi, soit dans la pratique.

Il y avait donc même raison de décider, sinon raison

plus impérieuse.

Mais en dehors des règles de procédure, n'y a-t-il

pas un principe supérieur qui domine la question et la

résout? Tout citoyen maître de ses droits ne peut-il pas

valablement en disposer et même y renoncer par trans-

action, compromis ou autre contrat librement consenti?

Les deux degrés de juridiction sont de droit public, en

ce sens que nul ne peut en être privé malgré lui; mais

quand il donne son consentement, quand il reçoit

celui de son adversaire, cette convention qui porte

sur un objet licite ne devient-elle pas la loi des

parties ?

Cet argument, pris dans les notions essentielles du

droit, nous semble préférable à ceux qu'on est allé

chercher laborieusement dans le rapprochement des

textes, -dans les analogies trompeuses de juridiction,

dans les débris d'une vieille loi.

Après de longues hésitations, la majorité des auteurs

et des arrêts est revenue à cette opinion, mais ils ont
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encore été divisés sur les moyens de solution

Les uns se prévalent uniquement des règles du droit

exceptionnel qu'ils appliquent à fortiori au droit com-

mun, par voie de conséquence.

Les autres soutiennent que l'article 6 de la loi du

24 août 1790 subsiste encore, mais seulement dans la

partie qui permet de renoncer à l'appel.

D'autres, enfin, se rallient au principe normal de la

liberté des conventions que nous venons de rappeler.

C'est à ce principe que la Cour de cassation a donné

elle-même la préférence.

« Attendu, disait-elle dans son arrêt du 4 février 1829

(Sirey, 1831, 1, 56), qu'il n'en est pas de la règle des

deux degrés de juridiction comme de la compétence

ratione materiœ, qui, tenant essentiellement à l'ordre

de juridiction et, à ce titre, régis par les principes de

l'ordre public, ne peuvent recevoir aucune atteinte

ni par le silence ni même par l'adhésion des parties;

qu'il est permis et devant les juges de paix et devant

les tribunaux de première instance de consentir à être

jugé en dernier ressort, les parties étant seules intéres-

sées aux deux degrés de juridiction; c'est toujours une

question d'intérêt privé, d'intérêt individuel, et les tribu-

naux qui jugent sont dans des cas semblables consti-

tués légalement les juges de la cause et des parties. »

1 V. Henrionde Pansey,t. 1, p. 374.—Merlin,Répertoireet Questions
de droit, vOProrogationdejuridiction. — Toullier,t. 1, p. G2etsuiv. —

Pigeau,liv. II, tit. 4, chap.1.—Favard deLanglade,t.1, p. 160.—Chau-
veausur Carré, t. 1, p. 27 etsuiv., et question1634.— Bonnier,p. 130,
n° 147.— Dalloz,v" Appelet Prorogation dejuridiction. — Tallandier,

p. 361et suiv. —Boitard,t. II, p. 190.—Benech,t. Il, p. 420.—Poncet,
t. 1,p. 460.—Freminville,t. 1,p. 504et suiv.
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Un autre arrêt de la même Cour, du 27 août 1840

(Sirey, 1840, 1, 307), considère aussi « que la volonté

des parties n'est pas enchaînée par la loi au point de

ne pouvoir déroger à la règle des deux degrés de-juri-

diction. »

Enfin, l'arrêt le plus récent sur cette matière est du

26 juin 1855. On voit que la polémique dure encore.

Cet arrêt est ainsi conçu :

« Attendu que le droit d'appel est une faculté ac-

cordée par la loi à celui qui a été condamné en pre-

mière instance, et que de même qu'on peut renoncer à

cette faculté après le jugement, aucune loi n interdit

aux parties d'y renoncer, soit avant le jugement, soit

avant toute contestation ; que la disposition de l'article

de la loi du 24 août 1790 n'a pas été abrogée en ce point »

(arrêt de la chambre des requêtes, du 26 juin 1855)

(Sirey, 1855, 1, 708).

Ce dernier motif était peut-être superflu; le premier

semblait suffire. Ils ne concordent pas, d'ailleurs,

parfaitement. Si l'on admet la renonciation parce

qu'aucune loi ne la défend, pourquoi exhumer une

ancienne loi qui autorise cette renonciation, alors sur-

tout qu'il est fort douteux qu'un fragment de cette loi

ait résisté à l'article 1040 que nous venons, de rap-

peler ?

Est-il bien facile de comprendre, en effet, que la

nouvelle loi qui remplaçait l'ancienne ait voulu con-

server un article isolé de celle-ci, et l'ait même coupé

en deux pour en sauver une partie et laisser périr

l'autre? Ce procédé, rarement usité, aurait dû être plus

explicite. L'abrogation de l'article 6 et de la loi entière
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de 4 79Q nous a paru complète, sans exception ni ré-

serve.

PeuWtre eùt-il été désirable que cet article fût con-

servé ou reproduit, non dans une partie de sa disposi-

tion, 'mais dans son ensemble. On aurait ainsi comblé

la lacune signalée dans nos Codes, quant aux affaires

ordinaires; et d'un autre côté on aurait, sans gêner la

liberté des plaideurs, facilité l'abréviation de beaucoup

de procès.

On a vu, en effet, que cet article exigeait seulement

que les parties fussent tenues, au début ou pendant le

cours de l'instance, de déclarer si elles voulaient être

jugées en premier ou en dernier ressort.

Elles pouvaient à leur choix répondre négativement

ou affirmativement. Les plaideurs illettrés étaient ainsi

prévenir et mis en demeure de s'expliquer ; ils ne le

sont pas aujourd'hui. Les- plaideurs plus instruits peu-

vent douter eux-mêmes de cette faculté, puisque de

graves jurisconsultes doutent encore et que la ques-

tion se débattait naguère devant la Cour de cassa-

tion.

Le fait est que cette faculté n'est presque jamais

exercée devant les tribunaux ordinaires. C'est exacte-

ment comme si elle n'existait pas, comme si elle était

ignorée des juges, des justiciables et de leurs conseils;

comme si le système contraire avait prévalu dans nos

lois.

Ne pourrait-on pas raisonnablement espérer, sans se

fiv-rer à de trompeuses illusions, que si ce droit de re-

noncer à l'appel était dégagé des nuages qui l'entourent,

s'il était mis au grand jour d'une manière absolue et
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sans distinction ni argumentation possible, s'il était

bien expliqué aux plaideurs et bien compris par eux,

ne pourrait-on pas espérer, disons-nous, qu'il en

serait fait un plus fréquent usage devant les tri-

bunaux civils, comme devant les juges consulaires,

devant les juges de paix et devant les arbitres ? Et

ce serait là, à notre sens, un immense bienfait, si

réduite que fût la proportion dans laquelle on l'accep-

terait.

Sur le tout, et malgré la diversité des opinions, mal-

gré les détours qu'elles ont pris pour arriver, en défi-

nitive, au même résultat, ce résultat est aujourd'hui

parfaitement acquis, et l'on peut le signaler, en ces

termes, aux plaideurs de toutes les classes : « Ce n'est

pas seulement devant les tribunaux de paix, de com-

merce et d'arbitres qu'on peut renoncer à l'appel, on

le peut aussi, malgré le silence de la loi, devant les

tribunaux civils, soit par acte public, soit par acte

privé, soit par des actes extrajudiciaires'signés des

parties maîtresses de leurs droits. »

III. La seconde question, celle qui consiste à savoir

si, par contre, les parties peuvent, toujours d'un com-

mun accord, renoncer au premier degré de juridiction

et saisir de piano, omisso medio, le juge supérieur, est

plus grave et plus difficile, soit en théorie, soit dans la

pratique; aussi a-t-elle divisé plus profondément les

jurisconsultes. Le plus grand nombre incline cependant

vers l'affirmative.

L'argument capital de cette opinion est puisé dans

la solution précédente.
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S'il est vrai, dit-on, que la règle des deux degrés

de juridiction puisse fléchir devant la volonté des parties

maîtresses de leurs droits, pourquoi ne leur serait-il

point permis de renoncer au premier commeau second

degré ?

La renonciation au premier degré serait même plus

favorable, puisque les parties peuvent s'affranchir ainsi

des lenteurs et des frais d'une instance à peu près

inutile, car, en définitive, l'affaire doit aboutir

au juge supérieur. Il est bien entendu, en effet,

qu'il ne peut s'agir ici que des causes sujettes à

l'appel.

M., Dalloz nous apprend, dans son excellent Réper-

toire v° Degrés de juridiction, qu'il avait plaidé la thèse

contraire, en 1824, devant la Cour de cassation, mais

qu'il avait perdu son procès. En effet, la Cour jugea

alors, comme elle avait jugé avant, comme elle conti-

nua à juger depuis, « qu'il pouvait être dérogé par la

volonté des parties à la règle des deux degrés de juri-

diction, et que notamment une Cour d'appel pouvait,

du consentement des parties, statuer sur leur contesta-

tion, bien qu'elle n'ait pas été portée devant le tribu-

nal de première instance. »

Le savant avocat, converti par ces arrêts, a professé

depuis leur doctrine, mais non, toutefois, sans quelque

hésitation.

« C'est une grave question, dit-il (p. 233), que celle

de savoir si la règle des deux degrés de juridiction est

d'ordre public, en ce sens qu'il ne soit pas au pouvoir

des parties d'y renoncer, ou si, au contraire, les par-

ties peuvent, d'un commun accord tacite ou exprès,
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franchir le premier degré de juridiction et porter de piano

leur contestation devant la Cour.

Il cite pour l'affirmative les arrêts dont nous venons

de parler et l'opinion de quelques auteurs1 « Cette

opinion, dit-il, facilite aux plaideurs le moyen de s'af-

franchir de la nécessité de parcourir tous les degrés de

juridiction. Il n'en peut résulter de graves inconvénients

pour l'économie de l'ordre judiciaire, d'abord parce que

,le concours des deux parties est nécessaire, ensuite parce

qu'il faut encore que la Cour d'appel consente à juger,

et que les Cours d'appel ne manqueront pas de se des-

.saisir d'office toutes les fois qu'il leur paraîtra utile que

le premier degré de juridiction soit préalablement

épuisé, ou bien lorsqu'elles remarqueront que les de-

mandes se multiplient de manière à absorber une par-

tie considérable du temps qu'elles doivent à la décision

de jugements émanés des juridictions inférieures. »

Nous voudrions que cette opinion fût la seule vraie,

car elle rentre complétement dans la pensée et le but

de notre travail, l'abréviation des procès, et un des meil-

leurs moyens d'atteindre ce butterait assurément d'au-

toriser les plaideurs à s'affranchir du premier degré de

juridiction aussi bien que du second. -

Mais nous éprouvons à cet égard, malgré de si im-

posantes autorités, des doutes sérieux, que nous de-

1 Cesarrêts, indépendammentdeceuxrapportéssur lapremièrequestion,
sontles suivants: 11 mars 1807et 1eravril 1818,rapportésl'un et l'autre
Collectionnouvelle,année1818,p. 524; — 16juin 1824,rendu contrela

plaidoiriedeM.Dalloz;- 4 février1829:Sirey, 1831,1,5G; —22décembre
1833: Sirey, 1834,1, 350;2Tavril 1840: Sirey,184*0,1, 507.—Parmiles
auteursqui ont approuvé.cette jurisprudence,on peut citer, indépendam-
ment deM.Dalloz: Bonnier,t. I, p. 130,n° 147; — Tallandier, p. 3G3,
n° 361,etc.
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mandons la permission d'énoncer en peu de mots :

D'abord, nous ne saurions admettre l'argument d'a-

nalogie. Puissant quelquefois, cet argument est souvent

dangereux. Il nous paraît l'être ici. Il ne faut pas, en

effet, conclure à priori du second au premier degré; la

faculté de renoncer à l'un n'emporte pas nécessaire-

ment la faculté de renoncer à l'autre.

Ce n'est pas la loi qui encourage cette assimilation,

car, ainsi qu'on l'a vu, elle a trois textes formels pour

autoriser la renonciation à l'appel, et pas un seul qui

permette de franchir le premier degré de juridiction.

Ce silence, ce contraste seraient déjà bien signifi-

catifs.

Mais la pensée de la loi s'est autrement révélée.

Si l'on parcourt, en effet, le Code de procédure, et

notamment le titre De l'appel, si l'on relit avec soin nos

décrets organiques de 1808 et de 1810, on demeure

convaincu que les Cours impériales, si justement dé-

nommées Cours d'appel par la loi de l'an VIII, ne furent

instituées, en effet, que pour juger sur appel, que pour

apprécier une décision déjà rendue, que pour faire un

second examen de la même affaire, mais à la condition

d'être légalement saisies par un acte d'appel valable,

dont l'objet, les formes et les délais furent, à toutes les

époques, déterminées soigneusement, minutieusement

par la loi elle-même. En un mot, que ce n'est pas une

demande qu'on porté devant la juridiction supérieure,

mais un jugement qu'on lui défère.

Il serait inutile de rappeler ici la longue série des

dispositions d'où ressort cette vérité; quelques-unes

seulement.
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L'article 464 défend de former en cause d'appel au-

cune demande nouvelle, et à plus forte raison un procès

nouveau tout entier.

L'article 473 donne en certains cas aux Cours impé-

riales le droit d'évoquer et de juger le fond, bien qu'il

n'allas été jugé en première instance. Cette sage dis-

position, dont les Cours impériales font chaque jour

cine si intelligente application, ne sert qu'à mieux con-

firmer la règle qui exige avant tout un premier juge-

ment et un acte d'appel contre ce jugement. Hors de là,

point de compétence possible, point de juridiction pour

le jâge supérieur, sauf quelques cas
exceptionnels

dont

,nous parlerons tout à l'heure.
-

L'article 473 n'aurait pas de raison d'être si cette

règle n'existait pas. Il est là comme une exception.

U en serait de même de l'article 472 relatif à l'exé-

cution des jugements dans les cas d'infirmation. Le con-

sentement des parties ne peut pas modifier ces dispo-

sitions.

Les titres entiers du même Code, touchant le règle-

ment de juges et le renvoi d'un tribunal à un autre pour

cause de suspicion légitime, ne se comprendraient pas
-

davantage.

Ce serait assurément le cas ou jamais de renvoyer

directement devant une Cour impériale ou-d'autoriser

les parties à la saisir elles-mêmes; mais la loi s'y op-

pose. Elle veut absolument qu'à défaut d'un tribunal la

cause soit renvoyée devant un autre tribunal. Elle veut

que ce premier degré de juridiction soit épuisé, quels

que soient, dans ce cas, les embarras, les lenteurs eL

les évolutions de procédure. La Cour de cassation elle-
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même ne pourrait pas, dans son omnipotence, s'écar-

ter de cette règle, même avec le consentement exprès

des parties. Ici leur volonté est impuissante; elle se

brise contre la volonté formelle de la loi.

L'article 2 du décret organique du 20 avril 1810 dis-

pose que « les Cours impériales connaîtront des ma-

tières civiles et criminelles, conformément aux Codes et

aux lois du royaume. » Or, encore une fois, les lois et les

les Codes, loin de permettre aux plaideurs de saisir di-

rectement les Cours impériales, et à celles-ci de pro-

noncer, se sont appliquées, au contraire, à réglementer

séparément chaque degré de juridiction, afin qu'on ne

puisse les confondre sous aucun prétexte.

C'est ici qu'ils conservent, dans toute sa plénitude,

ce caractère d'ordre public auquel il n'est pas permis

de déroger par des conventions particulières (art. 6

Code Nap.). Autorisées formellement pour le premier

cas, elles ne l'ont pas été, elles ne devaient pas l'être

pour le second, sous peine de jeter un trouble profond

dans toute notre organisation judiciaire.

En vérité, si le système que nous combattons était

appliqué aussi largement qu'il est enseigné, on pour-

rait aller jusqu'à dire que les tribunaux de première

instance et les justices de paix elles-mêmes sont à peu

près inutiles, et qu'il ne resterait qu'à les supprimer.

Dans une question de cette nature, il paraît inutile

d'opposer des autorités à des autorités; qu'il nous soit

permis seulement de rappeler l'opinion d'un magistrat,

le plus compétent, selon nous, sur les questions d'or-

ganisation judiciaire.

« Les Cours d'appel, dit M. Henrion de Pansey (t. I,
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p. 411, 2e éd.), ont la plénitude de l'autorité judiciaire;

leur juridiction est universelle; bornée aux affaires dont

la connaissance leur est dévolue par la voie de l'appel,

il y aurait de leur part incompétence, si elles se per-

mettaient de statuer sur une demande principale qui

n'aurait pas subi le premier degré de juridiction »

Mais au lieu de multiplier les citations, voyons si

celles qu'on nous oppose ont bien toute la portée qu'on

veut leur donner..

Rappelons d'abord que ces opinions, et nous le di-

sons à leur éloge, ont été émises en général avec une

grande réserve et sans dissimuler la gravité de la

question.

Les écrivains les plus fermes dans leur système nous

paraissent l'avoir un peu compromis par la restriction

suivante, déjà indiquée par M. Dalloz: « Les Cours

saisies directement, si elles se trouvent trop encom-

brées, ou même par d'autres motifs, pourront juger ou

ne pas juger, à leur volonté; elles devront toujours la

préférence aux causes qui leur viennent par ap-

pel, etc. »

Qu'est-ce à dire? Le droit existe ou n'existe pas.

S'il existe, il faut l'admettre sincèrement et lui donner

loyale satisfaction ; dès l'instant que vous admettez

l'assignation directe, d'un commun accord, devant les

Cours impériales, elles seraient obligées de juger sous

peine de rendre cet accord illusoire. Nous l'avons déjà

dit ailleurs : les juridi.ctions ne s'établissent pas ainsi

ad libitum d'une manière vague, indécise, selon le ca-

1 Voir,dans le même sens, Touiller, t. I, p. 62; Berriat-Saint-Prix,
Poncet,Tallandier,etc.
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price des parties on les convenances du juge, et pour

ainsi dire sous condition potesiative de la part de ce

dernier.

Il n'y a ici, encore une fois, d'autre pouvoir que ce-

lui de la loi. Elle n'accorde pas cette latitude faculta-

tive, cette option étrange laissée au magistrat supérieur

de juger ou de ne juger pas, selon sa volonté, selon la

nature des causes, selon Je chiffre des inscriptions aux
*

rôles, selon telle autre circonstance accidentelle.

On dit bien que les cours ainsi directement saisies

par les parties pourront juger comme tribunal arbitral.

Il est aisé de voir que cette objection présuppose,

comme la précédente, que le droit de citation ou de

présentation directe, devant les Cours impériales,

n'existe pas réellement : mais quelle serait d'ailleurs la

portée de cette objection nouvelle ?

On peut comprendre jusqu'à un certain point que les

membres d'une compagnie, pris isolément, consentent

par un mouvement de charité et de bienfaisance à de-

venir exceptionnellement arbitres pour ramener la paix

dans une famille. Les exemples sont rares, et il est

peut-être désirable qu'ils deviennent plus rares encore :

car un magistrat se doit tout entier aux fonctions im-

*
portantes dont il a l'honneur d'être revêtu.

Mais qu'une chambre entière d'une Cour impériale

se constitue en tribunal d'arbitres, qu'elle se soumette

aux conditions, aux formes, aux délais, aux consé-

quences, aux caprices d'un compromis, cela choque

tellement les habitudes, les devoirs et les conve-

nances judiciaires, que toute autre réfutation serait

superflue.
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Il n'en est pas moins vrai, dit-on enfin, que la Cour

de cassation a formellement décidé par plusieurs arrêts,

que les parties pouvaient d'un commun accord saisir

la juridiction supérieure, sans s'inquiéter du premier

degré; et l'on rappelle les motifs de ces arrêts rendus

tant sur la première que sur la deuxième question.

Nous étions impatients d'arriver à cette objection, la

plus forte de toutes en apparence.

Nous disons ainsi, car cette fois encore la jurispru

dence de la Cour de cassation a été mal comprise, mal

expliquée, mal appliquée ; c'est le moment de la rétablir

dans son véritable sens, et de faire cesser toutes les

équivoques.

Oui sans doute, dans quelques-uns de ces arrêts,

la rédacteur des motifs a peut-être énoncé la propo-

sition en des termes trop absolus dont on essaye d'a-

buser.

Mais qu'on pénètre plus attentivement dans les espèces

de chacun de ces arrêts et dans l'esp.'it qui les a dictés,

et l'on sera bien vite convaincu qu'on a singulièrement

exagéré leur portée.

Nous venons de les relire tous, et dans aucun il ne

s'agissait d'une citation directe devant la Cour omisso

medio. Dans tous, au contraire, la Cour avait été déjà

saisie par un acte d'appel.

On discutait seulement pour savoir si le juge supé-

rieur, devant lequel on se trouvait déjà, pouvait, du

consentement des parties, statuer sur des chefs qui

n'avaient pas été soumis aux premiers juges, et les ar-

rêts cités faisant l'application des articles 464 et 473 et

du principe que les parties en instance pouvaient d'un
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commun accord débattre des points non jugés, ces

arrêts, disons-nous, ont décidé, selon les circonstances

particulières de chaque espèce, que les Cours impé-

riales légalement saisies pouvaient prononcer sur ces

chefs nouveaux.

Voilà tout ce qui résulte des arrêts cités.

Le plus notable d'entre eux, celui dont on se prévaut

davantage est à la date du 1er août 4 848; or, il fut pré-

cisément rendu sous la présidence de M. Henrion de

Pansey dont on connaît maintenant l'opinion.

Répétons que dans l'espèce de cet arrêt, comme dans

toutes les autres espèces, il ne s'agissait que de pro-

roger avec plus ou moins d'étendue les pouvoirs du

juge supérieur déjà saisi.

Et dans l'espèce de l'arrêt de 1824 rendu contre la

plaidoirie de M. Dalloz, il s'agissait de l'appel en cause

d'un garant non assigné en première instance; mais là

aussi un acte d'appel avait déjà porté devant la Cour

l'instance principale.

Nous pouvons donc écarter tous ces arrêts, ou pour

mieux dire, les revendiquer en faveur de notre opi-

nion, malgré les motifs trop généraux de quelques-

uns.

La théorie des auteurs, soumise au même examen,

nous conduit à peu près au même résultat, car ils ont

soin, pour la plupart du moins, de limiter la faculté

d'évocation aux questions nouvelles portées incidemment

devant les Cours impériales. Or, ces deux expressions

présupposent nécessairement un acte d'appel préalable,

condition essentielle ou, pour mieux dire, seul moyen

légal de se présenter devant elles, sauf quelques rares
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exceptions qui, ainsi que nous l'avons dit, ne font que

confirmer la règle1.

Ainsi on peut dire, en définitive, que sur cette ques-

tion il y a eu plutôt équivoque, confusion, malentendu

que diversité réelle d'opinions.

Toutes peuvent, à notre sens, se résumer et se con-

cilier ainsi :

Non, il n'est pas interdit aux Cours impériales saisies

par un acte d'appel valable, de statuer, du consente-

ment des parties, sur des demandes portées pour la

première fois devant elles, et cela malgré la disposition

de l'article 464, et en dehors des cas prévus par l'ar-

ticle 4.73.

Mais elles ne peuvent sans violer les lois de leur insti-

tution et commettre un excès de pouvoir, prononcer

sur une instance entière portée directement devant

elles sans avoir subi le premier degré de juridiction.

C'est là, entre les deux points extrêmes, que nous

paraît être encore la vérité. Elle ressort du texte et de

l'esprit de toute notre législation.

IV. Mais est-il désirable que cette législation soit

modifiée? question plus élevée et plus philosophique

qui fait naître un autre ordre d'idées et appelle moins

les dissertations du juriste que les méditations du lé-

gislateur.

Il ne serait pas étonnant que le désir de voir intro-

1 Parmices exceptions,on peut indiquerles difficultésqui s'élèventsur
l'exécution,l'interprétationou les dépensd'un précédentarrêt, les règle-
mentsde juges dan?le casprévu par l'article 363, § 2, du Codede procé-
dure civile,sur l'appeldes arrêtésdu conseilde préfectureen matièred'é-
lections(art. 33de la loidu 19avril 1833).
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duire quelques modifications sur ce point, eût exercé

une secrète influence sur l'esprit de ceux qui pensent

qu'elles existent déjà. Il leur est arrivé d'interpréter la

loi actuelle, non pas comme elle est, mais comme elle

devrait être à leur sens, erreur à laquelle n'échappent

pas toujours les intelligences les plus exercées.

Frappées des avantages considérables qui pourraient

résulter de cette faculté de présentation ou de citation

directe devant le juge supérieur, elles ont cru la lire

dans la loi et demandent par cela même qu'elle y soit

introduite, si elle ne s'y trouve déjà.

-

Remarquons d'abord que ce ne serait pas une inno-

vation.

Nous avons vu que les parlements n'admettaient pas

volontiers la renonciation à l'appel, c'est-à-dire à leur

juridiction.

Ils étaient plus faciles pour la renonciation au pre-

mier degré, c'est-à-dire pour l'assignation directe de-

vant eux.

Ils ne l'accordaient, à la vérité, qu'à des plaideurs

privilégiés et à des causes privilégiées aussi.

C'était un avantage exceptionnel dont jouissaient à

titre de puisssance et d'honneur, les causes da roi> des

princes, des grands seigneurs, de quelques établisse-

ments publics1.

1 «Apeineleparlementfut-il rendusédentaireà Paris,ditM.Henrionde

Pansey (t. 1, p; 86),que la majestéde soncostume,sa dignitédansl'exer-

cice de ses fonctions,la sagessede sesarrêts et l'usageoù étaientlesrois

de délibéreravec lui sur les plus grands intérêts de l'État, le rendirent

l'objet de la vénération.universelle.Le droitd'avoircetteCourpourjuge
immédiatfut mis au rang des plus bellesprérogatives;les rois se l'attri-

buaientpour toutesles causesqui intéressaientleur domaineet leur cm-

ronne, et le conféraientaux grands du royaume et aux établissements
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Certains parlements étaient moins exclusifs, moins

aristocratiques; ils avaient étendu les exceptions très-

restreintes faites par le parlement de Paris.

Il en était même qui avaient effacé toutes les distinc-- *

tions et qui ouvraient leur accès direct à tous les plai-

deurs et à toutes les causes.

Parmi ces derniers parlements, nous citerons celui

de Pau. Merlin, dans l'ancien Répertoire, v° Parlement,

s'exprime ainsi, p. 593:

« Ce qu'il y a encore de particulier à ce parlement,

c'est que toules parties ont droit, en quelque cause que ce

soit, dese pourvoir directement au parlement sans essayer

les juridictions inférieures des jurats ou celle des séné-

chaux royaux. »

C'est, eu effet, ce qui est attesté par les commenta-

teurs de la coutume de Béarn et par les certificals-de la

matricule de l'ordre des avocats qui rappellent « que

la baute justice appartient au roi en cette province et

qu'elle est rendue. dans les lieux où il n'y a pas de sei-

gneurs médiats par le parlement seul, sans néanmoins

que dans ceux où il y a des jurats royaux le plaignant

soit obligé de se pourvoir en première instance devant eux,

les Béarnais ayant le privilége de se pourvoir directe-

ment au parlement pour toutes les affaires, sauf en ce

qui regarde la police et les amendes dues aux seigneurs

médiats pour effusion de sang, etc.1. »

publics qu'ils voulaient le plus favoriser. L'hôpitalgénéralde Paris en
jouissait encoreen V789. * — «C'était encore,dit-il page293,un des
privilègesdu procureurgénéral de porterdirectementà la grand'chambre
du parlementles affairesdans lesquellesil était partie principale.» Il cite
l'ordoirnaiicede 1453,qui la premièreétablit le droit de saisirdepianola
juridictionsupérieure.

1 Certificatdu 1ermats 1763.— Les législationsétrangèresoffrentde
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Et remarquons biens que ce droit de saisir directe-

ment le juge supérieur n'était pas subordonné à la vo-
*

lonté réciproque des plaideurs ; le demandeur assignait

de
piano

devant le parlement, et le défendeur était

obligé de comparaître.

Cette comparution forcée n'est plus dans nos lois ni

dans nos mœurs, et nul ne songe à la rétablir ni à la

regretter.

Mais la comparution volontaire des deux parties!.

mais la faculté de convenir qu'on franchira le premier

degré de juridiction pour aller de prime abord deman-

der justice au magistrat supérieur ! La question revêt

un autre caractère et une autre importance : non pas,

encore une fois, au point de vue de la loi et de la
pra.,

tique actuelles, mais dans la prévision théorique d'une

loi nouvelle.

Divisés sur le premier point avec d'honorables écri-

vains, nous le sommes moins peut-être sur le second;

nous serions même tenté de nous associer à leurs

vœux, si la réalisation en est aussi facile qu'ils le

pensent.

Tout le monde reconnaît que ce serait un moyen in-

faillible d'abréger les procès; or c'est là, à notre sens,

un point capital, un grand résultat à rechercher au

risque de quelques inconvénients.

pareilsexemples.Onlit notammentdans le dictionnairede M. Prost de

Royer,V Appel,p. 448: LesGentoux: la jurisprudencedes appelsest fort

simplechezce peuplecélèbre,qui subsistedepuistant de sièclesavecsa

simplicitéet ses mœurs primitives. Il y est libre aux parties desefaire
juger desuiteendernierressort,ens'adressantdirectementauxmagistrats.D

La-mêmefaculté existedans le royaumedes Pays-Bas,où lesparties peu-
vent, par un consentementréciproque,franchir le premierdegrédejuri-
diction.
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21

L'expérience, bien que réduite à certains cas et à cer-

taines localités, a pleinement répondu à la sage pensée

des anciens législateurs. Pourquoi n'en serait-il pas de

même aujourd'hui?

S'il fallait, comme on le craint, acheter ce bienfait

au prix de notre organisation judiciaire; s'il fallait bou-

leverser nos Codes, sacrifier sans nécessité des intérêts

professionnels et des droits acquis, on devrait reculer

devant cette idée, si séduisante qu'elle apparaisse.

Mais ces craintes ne sont-elles pas exagérées? le

droit commun ne reste-t-il pas intact et à l'usage de

,tous? Nul ne sera privé, en effet, de l'avantage de

suivre les phases diverses de notre procédure, de sou-

mettre sa cause* à deux examens successifs, d'accom-

plir consciencieusement les formalités de notre Code

sans en négliger aucune. Seulement on réclame la fa-

culté exceptionnelle de se passer de quelques-unes dans

certains cas, et toujours à la condition substantielle

d'un mutuel consentement.

C'est ici que peuvent se reproduire les autorités que

nous venons de combattre; c'est leur véritable place:

elles y reprennent la force qui tout à l'heure semblait

leur manquer.

Qu'on ne craigne rien, a-t-ondit en effet, pour notre éco-

nomie judiciaire, car il faut l'accord de toutes les parties.

Et cet accord est-il donc si facile à obtenir quand

on n'a pu s'accorder sur rien, quand tous les essais de

conciliation ont été inutiles, quand le procès a éclaté et

que les esprits aigris sont décidés a braver toutes ses

conséquences?

Cette considération pleine de justesse semble, il
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est vrai, enlever à notre question une partie de son

intérêt pratique; elle réduit aussi à leur juste valeur les

craintes exprimées sur le trouble apporté dans les habi-

tudes judiciaires et dans l'exercice de quelques profes-

sions.

Mais, ainsi que nous l'avons déjà dit, à côté de ces

plaideurs intrépides et passionnés qui, loin d'abréger

les procès, voudraient les prolonger, ne peut-il pas s'en

rencontrer (et il s'en rencontre, nos recueils judiciaires

l'attestent) de plus raisonnables, de mieux inspirés, de

mieux conseillés? N'y a-t-il pas, d'ailleurs, une infinité

de cas où l'on n'a recours aux tribunaux que pour

obéir à certaines précautions exigées par la loi et rem-

plir d'un commun accord la formalité d'un jugement

définitif? Les plaideurs de cette espèce, si réduit qu'en

fût le nombre, trouveront-ils donc la loi inflexible à

leurs convenances et à leurs intérêts ?

S'ils expriment loyalement la bonne et sage réso-

lution de ne pas éterniser et envenimer leur procès, et

de se présenter dans cet objet au juge supérieur devant

lequel ils devraient nécessairement arriver plus tard,

leur sera-t-il donc répondu :

« Vous êtes trop pressés; il vous faut commencer

par le commencement. Le premier degré de juridiction

a été créé en votre faveur; vous ne pouvez sans ingra-

titude refuser ce bienfait de la loi. Quelque impatients

que vous soyez d'arriver au terme de vos angoisses : si

légitimes, si favorables que soient les motifs qui vous

le font désirer à l'un et à l'autre, rien ne peut vous

libérer de cette épreuve : allez d'abord en première

instance constituer un avoué, choisir un avocat, subir
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les plaidoiries ou l'instruction écrite, obéir aux formes,

aux délais, aux incidents, aux tarifs, à la procédure

entière du Code, et puis vous recommencerez tout cela

devant la Cour. C'est bien elle qui doit dire et qui dira,

en effet, le dernier mot, mais non pas si vite. Votre

procès finirait trop tôt; il doit durer; il peut, il doit

se diviser en plusieurs procès; il aura au moins deux

époques distinctes, deux stations et comme deux

étapes; et bien qu'elles soient chères et longues, les

étapes de la procédure, vous ne pouvez ni les éviter ni

les abréger; vous devez, malgré vous, les parcourir

l'une et l'autre dans toute leur étendue ; toute conven-

tion contraire, si licite, si sage qu'elle apparaisse, est

mise à néant. Ne dites pas que la loi vous protège un

peu plus que vous ne le voudriez ; il ne vous appartient

pas de discuter les conditions de cette protection et de

vous y soustraire. »

Une pareille réponse pourrait bien ne pas satisfaire

tous les esprits, et il en est, nous pouvons l'affirmer,

qui désireraient s'être trompés quand ils ont soutenu

que cette réponse était autorisée par la loi actuelle, et

qui ne s'effrayeraient pas d'une disposition nouvelle

destinée à tempérer ce qu'une telle règle peut avoir de

rude et d'illogique.

Mais enfin, si l'exception réclamée paraissait trop

absolue, si l'on craignait de voir réaliser quelques-uns

des inconvénients signalés, si l'on persistait, en un mot,

à interdire en thèse générale la renonciation au premier

degré, à la différence du second, ne pourrait-on pas au

moins l'accorder exceptionnellement, comme les an-

ciennes ordonnances, non à des priviléges de noblesse,
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mais à des privilèges de malheur, de famille, de si-

tuation?

Ils seraient faciles à discerner les cas où la faculté

de renoncer au premier degré produirait tous ses avan-

tages sans offrir le moindre danger.

On trouverait au besoin dans la loi elle-même le

germe de ces distinctions.

Les causes qui intéressent l'État ne sont pas toujours

soumises aux deux degrés de juridiction, les questions

d'enregistremenl, par exemple; et bien qu'elles offrent

souvent de sérieuses difficultés de droit et qu'elles por-

tent sur des sommes considérables, les tribunaux de

première instance les jugent en dernier ressort. L'appel

est interdit.

Ainsi, quand ces causes et autres de même nature

ne doivent subir qu'un seul degré de juridiction, pour-

quoi le premier au lieu du second? Ce dernier n'offri-

rait-il pas plus de garanties, d'après la présomption

de la loi elle-même?

Pourquoi ne pas augmenter le nombre de ces causes

exceptionnelles, pour les faire jouir du même avantage,

de la même faveur?

Ce n'est point seulement les causes des mineurs et

autres incapables qui sont dispensées par la loi (art. 49)

du préliminaire de conciliation, mais aussi une infinité

d'autres affaires où les parties sont néanmoins maî-

tresses de leurs droits. Là aussi et dans les autres dis-

positions qui s'y réfèrent, on pourrait puiser de nom-

breuses et sages exceptions pour dispenser de l'instance,

nous avons presque répété du préliminaire du premier

degré, des procès qui par leur chiffre doivent arriver
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au second, et qui, par leur nature, commandent la

promptitude et l'économie.

Ces exceptions nouvelles, à défaut de la règle géné-

rale, ne dépareraient pas nos lois. EUes en montre-

raient, au contraire, l'esprit sage, libéral, respectueux

pour les conventions licites. Le sentiment qui dicterait

ces conventions, loin d'être comprimé, devrait, au con-

traire, être protégé, encouragé ; ce ne serait pas, en-

core une fois, un privilége accordé à telle classe de

plaideurs, mais une espèce de récompense offerte à

ceux qui, divisés par leur procès, auraient au moins

le bon sens de s'entendre pour l'abréger et obtenir jus-

tice avec moins de bruit, avec moins de scandale quel-

quefois, et toujours avec plus de promptitude et d'éco-

nomie. Les causes ainsi introduites d'un commun

accord devant le juge supérieur, au lieu d'être exposées

à un déni de justice facultatif ou rejetées à la fin du

rôle, comme on le demande, nous sembleraient, au con-

traire, devoir obtenir un tour de faveur.

Voilà, en abrégé (car le sujet est vaste), les considé-

rations qui permettraient de s'associer aux vœux for-

mels ou tacites en faveur de cette importante modifi-

cation; mais comme elle se rattache à l'ensemble de

notre système judiciaire si fort et si complet, malgré

quelques imperfections, nous ne pouvons que l'indi-

quer avec la prudente réserve dont on nous a donné

l'exemple, et appeler sur elle de nouvelles études et un

examen plus approfondi.
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CHAPITRE VII.

DE LA RÉCUSATION.

I. Comparaisondece titre avecl'ancienneordonnance.Jugedomestiquedu
justiciable, explication.— II. Présents reçus par lejuge; concussion,
forfaiture,agression,menaces,.injures de lapart du juge; leur invrai-
semblance.— 111.Inconvénientsde la récusationadmiseou rejetée.—

IV. Moyende les éviter par l'abstentionvolontaire.—V. Exemplesde
récusations et d'autres poursuites contre d'honorables magistrats:
MathieuMolé; incidentsracontés par son descendant,le comteMolé.
— VI. Procès de Beaumarchaiscontre Goeman, détails.—VII.Le

premier président Séguier et plusieurs de ses collègues.— VIII. La
chambrecorrectionnellede la CourdeParisrécuséepar l'abbéP., dénon-
ciateurde l'archevêque.—IX.Récusationcontrequatreconseillersde la
Courdecassation.—X. Amendearbitrairecontrele témérairerécusant;

questions.—XI.Autorisationde solliciterlesprocès.Onne solliciteplus.
—XII.Lescausesde récusationsont-elleslimitativesou démonstrativesP
- XIII, Pourquoiplus restreintescontreles jugesdepaix?—XIV.Arrêt
récentquiexigel'observationdesformalitésà défautdesquellesla récusa-
tion est recevable.Examencritiquede cet arrêt. —XV.Quiddel'opinion
prématurémentémisepar le juge? — XVI.S'ilestactionnaired'unecom-

pagnie,peut-il siégerdanssesprocès?— Le notaireet l'huissier,action-

naires, peuvent-ilsvalablementinstrumenterpour elle?

I. Ce titre,comme ceux que nous venons de parcourir,

renferme aussi beaucoup de choses d'un autre temps,

non pas seulement de 1806, époque de sa promulga-

tion, mais de 1667, date de l'ordonnance sur laquelle

il fut copié presque littéralement.

Et cependant que de changements dans les mœurs,

les usages, les conditions sociales depuis ces deux

siècles !

Aux exemples déjà cités dans les précédents cha-
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pitres, qu'on nous permette d'en ajouter de suite un

autre pris dans le sujet actuel.

D'après l'article 10, titre 24 de l'ordonnance de 1667,

le juge pouvait être récusé «s'il était maître ou domes-

tique de l'une des parties. » Le juge domestique du justi-

ciable! Qu'est-ce à dire? Y a-t-il là une faute d'im-

pression ?

Nullement. Le mot est bien dans le texte; il y fut

écrit avec intention, avec réflexion. Il a été expli-

qué, justifié par. tous les commentateurs de l'ordon-

nance.

C'est qu'il y avait réellement à cette époque des pré-

sidiaux, des bailliages, châtellenies, etc., dont les juges

étaient nommés par les seigneurs haut justiciers, et ces

juges, 'qui composaient la basse justice, autre expression

malheureuse du temps, continuaient à faire partie de la

maison du seigneur dans laquelle on les prenait ordi-

nairement. C'étaient les familiers, les anciens secré-

taires, précepteurs, etc. Ils formaient l'intérieur, le

manoir, la maison, domus, d'où était venu le mot domes-

ticité, qui n'avait pas alors le sens restreint qu'on lui

donne aujourd'hui.

Malgré cette explication, le texte n'en paraît pas

moins étrange, et il semblait facile de le rédiger autre-

ment en conservant sa pensée.

Ni la pensée ni le texte n'ont passé, comme dt, uste,

dans le Code de 1806; mais s'il nous a fait gràce .1°

cette disposition impossible, il en reproduit d'autres

qui ne semblaient pas plus nécessaires.

II. Ainsi il a répété, avec l'ordonnance, que le juge
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pouvait être récusé s'il a reçu des présents de l'une des

parties (art. 378, n° 8).

Pendant le procès, sans doute, et en vue du procès.

Mais nous tombons alors en plein Code pénal: nous

voilà dans la concussion, dans la forfaiture, dans la

dégradation civique, dans les peines affiictives et infa-

mantes (art. 187 et suiv. du Code pénal).

Le dernier aliéna de l'article 378, copié toujours sur

l'ancienne ordonnance, dit encore que le juge peut être

récusé s'il y a inimitié capitale entre lui et l'une des

parties; s'il y a eu de sa part agression, injure, menaces

verbales ou par écrit depuis l'instance.

Encore le Code pénal et autres lois répressives (art.

183 et 305, et la loi du 17 mai 1819).

Le juge coupable d'agression, d'injure ou de menaces

envers le justiciable! C'est pis que la supposition de

domesticité.

Pourquoi n'a-t-on pas aussi prévu le cas oùle juge

volerait la montre du justiciable qui va lui rendre

visite ?

En vérité, toutes ces hypothèses complaisamment

répétées dans plusieurs textes sont d'autant plus péni-

bles à lire que leur complète inutilité est depuis long-

temps reconnue.

Et en effet, à part quelques rares exemples qui se

perdent dans la nuit des temps et qui semblent appar-

tenir moins à l'histoire qu'à la légende, il ne s'est pas

rencontré en France, dans ces derniers siècles, un juge

qui aurait commis ce crime exécrable, et alors juste-

ment puni de mort, d'avoir vendu la justice.

Ce mot seul est difficile à prononcer : il est hors de
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propos et de saison; il n'a pu être écrit que sous l'im-

pression- des souvenirs révolutionnaires tout vivants

encore en 1806, ou de ceux un peu plus anciens qui se

rattachaient à l'abus des épices. Une telle prévision

n'est plus aujourd'hui qu'un malheureux anachro-

nisme.

Nous comprenons très-bien qu'on donne des garan-

ties à tous les citoyens, qu'on tienne compte des sus-

ceptibilités et des défiances d'un plaideur déjà surex-

cité par le procès, et qu'on fasse la part de la fragilité

humaine, même dans la personne des magistrats; nous

comprenons encore que dans un pays où il n'y a ni

crime ni délit que ceux prévus et punis par la loi on

ait supposé théoriquement les choses les plus impro-

bables. Nos lois prévoient bien le cas où un soldat

français fuirait devant l'ennemi ; elles punissent bien le

parricide que Solon avait oublié, à dessein, comme im-

possible.

Eh bien! ils sont plus impossibles encore, et le mot

reprend ici toute sa vérité, ces crimes, ces délits, ces

hontes de la magistrature. Ce n'est pas seulement l'ex-

périence que nous invoquons, mais les intimités du

cœur humain, mais la conscience publique.

On accuse quelquefois la loi d'imprévoyance. Nous

aurions mieux aimé lui adresser ici ce reproche que

do lui voir rechercher avec un soin puéril et minutieux

des faits purement imaginaires.

Remarquez, en effet, avec quelle sorte d'affectation

ou, si l'on veut, avec quelle humilité généreuse la loi se

préoccupe des fautes possibles de ses ministres. Elle

organise contre eux trois genres de poursuites bien dis-
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tinctes : la récusation, la prise à partie, l'action crimi-

nelle, sans compter encore les mesures disciplinaires.

Mais toutes ces actions, nées souvent des mêmes faits,

seront-elles exercées cumulativement ou successive-

ment? Comment régler ce luxe de précaution?

Acceptons, puisqu'il le faut, la triste hypothèse de la

loi. Supposons l'impossible.

Un magistrat est coupable de concussion; il a agréé

non-seulement des offres et promesses, mais il a reçu

des présents de l'une des parties.

Par où allez-vous commencer?

Par la récusation? Mais si elle révèle le fait criminel,

une poursuite plus sérieuse et plus directe va commen-

cer, aux termes des articles 483 et suivants du Code

d'instruction criminelle; elle va absorber l'autre.

Et s'il y a mandat d'arrêt, de dépôt, de prise de

corps, le juge cesse ses fonctions (art. 58 de la loi du

20 avril 1810).

Alors c'est la société entière qui le récuse; il ne s'a-

gira plus de l'écarter d'une affaire spéciale; il sera éloi-

gné de toutes; il sera suspect à tous; il ne siégera plus

jusqu'à la fin de son procès personnel. Jamais, s'il est

condamné (art. 59 de la même loi et art. 2 du décret

du 1er mars 1852).

Que signifie dans ce cas et pour ce fait la procédure

de récusation?

Les Codes étrangers ne s'y sont pas mépris : ils ont

soigneusement évité cette espèce de vain prélude, de

superfétation, de double emploi. Ils n'ont pas autorisé

la récusation pour ce cas réglé et dominé par d'autres

dispositions qui ne laissent pas de place aux premières.
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Nous venons de relire le Code sarde, copié en grande

partie sur le nôtre, et qui lui-même nous est revenu, par

l'annexion, en ce qui concerne la Savoie.

L'article 442 de ce Code énumère avec soin les causes

de récusation ; mais il s'est bien gardé d'y comprendre

les présents reçus, parce qu'ils entraient dans un ordre

d'idées qu'il ne fallait pas confondre avec la récusation.

III. Au reste, ce remède, moins violent que les autres,

n'est guère employé lui-même que dans les cas déses-

pérés; il est souvent pire que le mal.

Nous n'irons pas jusqu'à dire, avec quelques auteurs,

que la récusation est un moyen odieux; mais c'est as-

surément un accident très-regrettable dans l'adminis-

tration de la justice.

Il amène toujours le bruit et le scandale; ceci est

uns doute une première satisfaction pour le plaideur

passionné, la seule qu'il cherche peut-être.

Mais elle n'est point partagée par la justice : elle

souffre, au contraire, de cet éclat, de ce conflit person-

nel, de cette espèce de duel judiciaire offert au magis-

trat pour le faire descendre de son siège, alors qu'il

croyait pouvoir y resloc.

Ici s'ouvrent d'affligeants débats où les plus mau-

vaises passions peuvent se donner carrière ; il faut un

instant en détourner nos regards pour ne voir que la

suite, le résultat d'une lutte semblable.

Si le magistrat succombe, s'il est condamné à s'abs-

tenir malgré lui, comme suspect de partialité, cette dé-

cision de ses collègues n'est-elle pas de nature à dimi-

nuer sa considération personnelle, et peut-être celle de
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la compagnie dont il fait partie, et dont la bonne en-

tente sera certainement compromise, au grand dom-

mage de la justice?

Si, au contraire, la récusation est rejetée, cas le plus

fréquent, si le juge suspect au plaideur siège malgré

celui-ci, n'y a-t-il pas là encore cet inconvénient grave

de donner quelque apparence de fondement aux

plaintes, si injustes qu'elles soient, du plaideur deux

fois déçu, qui ne manquera jamais, croyez-le bien,

d'attribuer la perte de son procès au juge qui tout à

l'heure était son adversaire personnel?

Dans l'une et l'autre hypothèse, les bonnes conditions

de l'administration de la justice sont altérées, compro-

mises, perdues. La première de ces conditions, c'est

d'inspirer à tous respect et confiance ; c'est le secret

de notre force.

Et ceci nous paraît vrai non-seulement dans les cas

rares où les récusations seraient fondées sur un motif

injurieux au magistrat, mais aussi dans les cas les plus

fréquents où elles seraient formées pour les autres

causes de l'article 378, telles que l'intérêt personnel

du juge ou de sa famille, les parentés ou alliances avec

l'une des parties, l'opinion prématurément émise, etc.

Bien que le terrain soit moins brûlant, il peut le

devenir très-vite par l'expression d'une défiance vraie

ou feinte, d'une part, et de l'autre par le soin d& re-

pousser un soupçon qui revêt souvent le caractère

d'une offense.

IV. Ces considérations, si graves qu'elles apparais-

sent, le seraient bien davantage si dans ce titre même
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de la récusation il n'y avait un article qui, loyalement

exécuté, peut rendre tous les autres inutiles.

Nous voulons parler de l'article 380, ainsi conçu :

« Tout juge qui saura cause de récusation en sa

« personne est tenu de la déclarer à la chambre, qui

« décidera s'il doit s'abstenir. »

Voilà, selon nous, la vraie théorie des récusations,

la solution de toutes les difficultés qu'elle peut faire

naître ou, pour mieux dire, le moyen assuré de les

prévenir.

Et ceci n'est pas une vaine espérance : la pratique

l'a déjà complétement réalisée.

Sait-on le seul danger qu'elle ait révélé? C'est d'être

trop largement, trop scrupuleusement suivie.

Quelque nombreuses que soient les causes de récu-

sation écrites dans la loi, elles ne suffisent pas à la

conscience du magistrat. Il les dépasse, il les élargit,

il en crée de nouvelles, d'inaperçues, de lointaines,

d'insignifiantes; il lui suffit de craindre ou de soupçon A

ner de ne pouvoir conserver sa complète indépendance

soit à ses yeux, soit même aux yeux des autres, pour

qu'il s'empresse de s'abstenir.

Nous en appelons à l'expérience de tous les jours,

aux souvenirs et aux habitudes des magistrats de tous

les degrés; n'est-il pas vrai que le seul reproche qu'ils

méritent c'est de céder trop aisément en ce point aux

généreuses timidités de leur conscience, et d'être trop

ingénieux à se créer des motifs d'abstention ; car, enfin,

quand un plaideur obstiné, audacieux, se fait de la

menace de récusation un moyen, une manœuvre, une

arme déloyale pour intimider le juge ou la justice,
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parce qu'il les craint lui-même, la justice et le juge ne

doivent-ils pas résister dignement et invoquer le droit

qui est fait aussi pour eux?

V. Ce doit être sans doute, nous l'avons déjà dit,

une pénible et douloureuse épreuve.

On sait combien elle affligea le plus grand magistrat

dont la France s'honore.

Malgré l'inébranlable fermeté de son caractère, Mar

thieu Molé ne put cacher son émotion en se voyant

récusé un jour. L'idée qu'on pouvait douter de son

indépendance et de sa droiture, même dans les temps

de trouble, arracha des larmes de ses yeux, de ces

yeux dont le regard calme et assuré fit plus d'une fois

reculer l'émeute et trembler les assassins.

Parmi les historiens du grand homme, op compte

avec bonheur un de ses plus dignes descendantsf M. le

comte Molé, ancien ministre du roi Louis-Philippe.

Il nous raconte lui-même les incidents de cette, récu-

sation plus politique que judiciaire. Elle fut rejetée par

98 voix contre 62. Quand le premier président reprji,

son siège le lendemain, un maladroit personnage,

comme il s'en trouve quelquefois dans les asssemblées,

s'écria «qu'il s'étonnait qu'un homme pour l'exclusion

« duquel il y avait eu 62 voix osât ainsi violer les

« formes de la justice à la vue du soleil. » A ces mots,

ajoute l'illustre historien de famille, Molé saisissant rw

barbe (geste qui lai était familier quand il était vive-

ment ému), se leva en déclarant qu'il laissait la place

à celui qaon en croirait le plus digne.

On devine que nul n'osa Ja prendre, pas même l'im-
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prudent interrupteur de la veiile, qui, le soir même,

alla présenter des excuses à son premier présidentf.

VI. Une autre récusation moins célèbre et surtout

moins sérieuse vint égayer nos pères à la fin du siècle

dernier.

Nous voulons parler de celle qu'essaya Beaumarchais

contre plusieurs magistrats du parlement Maupeou, à

l'occasion de son fameux procès contre Goëzman, l'un

des membres de cette compagnie.

On sait que Beaumarchais était accusé d'avoir tenté

de corrompre ce magistrat à prix d'argent.

Il était rapporteur dans l'affaire qu'il soutenait contre

Paris-Duvernai, son ancien associé; car Beaumarchais,

devançant les temps, savait mener de front les arts, les

lettres, les dignités de la Cour et les grandes opérations

commerciales.

Ses mémoires, si spirituels, si incisifs, si hardis, sont

dans tous les souvenirs.

Ils eurent d'autant plus de succès et de retentisse-

ment que l'opinion publique, s'inspirant de celle des

anciens magistrats, n'était pas favorable au nouveau

parlement, mis en cause par le fougueux écrivain.

Il invita plusieurs de ses membres à se récuser sous

1On lit avec un double intérêt cette notice biographiqueinsérée au
tome 111du Plutarquefrançais. L'auteurest presquetenté de s'excuserde
sonœuvre.« J aibesoinicid'une doubleindulgence,dit-ilencommençant;
je souhaitequ'en lisant cet ouvrageon ne songequ'au sentiment qui l'a
dicté. Sous ce rapport, l'exempleque j'y donnene serapas indignequ'on
l'imite. 11pourra servir à ramenerle culte négligédes aieux: car pendant
queTroie était en flammes,peu de gens ont imité le pieux Énée. Pour

moi, moinsheureuxque lui, je n'ai pu sauvermon père, maisje ne me
Mis jamaisséparéde mesdieuxdomestiques.»
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prétexte de leur intimité avec leur collègue Goëzman.

Mais si grandes que fussent son audace et sa popu-

larité du moment, il n'osa point formuler des récusa-

tions en règle. Il provoqua et obtint quelques absten-

tions volontaires.

Il n'en perdit pas moins son procès contre Paris-Du-

vernai : l'arrêt est du 4 avril 1773.

Il perdit aussi celui que Goëzman et sa femme lui

avaient intenté pour tentative de corruption.

Ce second arrêt, qui est du 26 février 4774, con-

damna Beaumarchais « à venir à la chambre pour y

étant à genoux y être blâmé.» Il le condamna en outre

à trois livres d'amende envers le roi et douze livres

pour le pain des pauvres. 11 ordonna enfin que les

nombreux mémoires publiés par le condamné et dési-

gnés un à un dans l'arrêt fussent lacérés et brûlés au

pied du grand escalier du palais par l'exécuteur de la

haute justice comme contenant des expressions et im-

putations téméraires, scandaleuses, et injurieuses à la

magistrature en général, à aulcuns de ses membres, et

diffamatoires envers différents particuliers, lui fait dé-

fense d'en publier d'autres, etc. »

Les auteurs qui rapportent cet arrêt et sa littérale

exécution nous apprennent qu'il émut péniblement

l'opinion publique et causa un violent désespoir au

condamné.

Il pouvait cependant trouver dans l'arrêt lui-même

une première consolation, car cet arrêt condamna aussi

Madame Goëzman «à venir elle-mêmeà la chambre pour

étant à genoux y être blâmée; il la condamna en outre

à trois livres d'amende envers le roi et à restituer par
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22

corps 360 francs par elle reçus fîElme Jean Lejay

(libraire familier de la maison), pour être Ja même

somme appliquée au pain des prisonniers de la con-

ciergerie du palais. »

Mais une satisfaction plus complète était réservée à

l'auteur des mémoires.

Pour mieux obéir aux ordres du roi, qui l'invita à ne

plus écrire sur cette affaire, Beaumarchais se retira en

Angleterre.

C'est là que le roi (Louis XV) lui confia une mission

dont il s'acquitta heureurement.

Mais pendant qu'il l'accomplissait, le délai pour at-

taquer l'arrêt de condamnation de 1774 était expiré.

Louis XVI le releva de ce laps de temps par des lettres

patentes du 12 août 1776, dans lesquelles on lisait.

«Le sieur de Beaumarchais n'est sorti du royaume que

par nos ordres et pour notre service. »

L'ancien parlement avait été rappelé.

Beaumarchais s'empressa de lui déférer par requête

civile l'arrêt de 1774.

Target plaida pour lui.

Il soutint qu'il n'y avait ni corps de délit, ni appa-

rence de délit (de corruption), d'après l'arrêt même de

condamnation, qui n'avait pas osé l'affirmer. Il de-

manda en conséquence la rétractation de l'arrêt.

M. l'avocat général Séguier conclut dans le même

sens, et la rétractation fut en effet prononcée par. arrêt

du 6 décembre 1776.

Libre enfin de ses procès, car il en avait eu plusieurs

autres, Beaumarchais retourna à la carrière du théâtre,

où ses débuts n'avaient pas été heureux, et où il con-
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tinua de montrer les mêmes qualités et les mêmes dé-

fauts que dans ses drames judiciaires. C'est précisément

par les défauts qu'ils réussirent les uns et les autres.

Ce n'est ni le lieu ni le moment de reprocher à cet

écrivain dramatique le mépris des règles de la saine

littérature et de la saine morale, car il a été dépassé de

nos jours, et certains succès modernes ne s'expliquent,

comme les siens, que par l'oubli de ces règles qui sem-

blent tomber tout à fait en désuétude.

Beaumarchais, pour en finir avec lui, après avoir joué

un rôle qui ne manqua pas d'éclat, et joui d'une fortune

considérable, mourut pauvre et délaissé, au moment

même où finissait ce XVIIIe siècle dont il fut, selon la

remarque d'un de ses biographes, une des personnifi-

cations les plus exactes.

VII. Notre siècle a eu aussi ses récusations, et même

des poursuites plus rigoureuses contre des magistrats

entourés de considération et de respect.

On n'a pas oublié, en effet, le procès dirigé en 1825

contre M. le président Séguier et plusieurs de ses col-

lègues de la Cour de Paris.

M. le comte de Forbin-Janson plaidait contre l'agent

de change PerdonneL Celui-ci perdit son procès à tous

les degrés de juridiction. Mais dans l'arrêt de la Cour

de Paris qui donnait gain de cause à son adversaire, il

y avait un motif qui paraissait incriminer la loyauté de

celui-ci.

Il se pourvut en cassation pour faire rétracter ce

motif, mais vainement. La Cour ne casse pas des mo-

tifs,
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Il forma alors une action en prise à partie contre la

première et la troisième chambre de la Cour de Paris et

son honorable premier président pour faire biffer de

l'arrét le motif injurieux, avec 50,000 francs de dom-

mages-intérêts, affiche de l'arrêt, etc.

L'action portée devant la chambre des requêtes de

la Cour de cassation, M. le procureur général Mourre

pensa que cette chambre était incompétente, puisque

M. le président Séguier étant pair de France, il ne pou-

vait être jpgé que par la Cour des Pairs.

Ce déclinatoire ne fut pas adopté, et par un premier

arrêt d'n 17 février 1825, la chambre des requêtes se

déclara compétente par le motif principal qu'il ne s'agis-

sait pas d'une action criminelle, et un second arrêt du

22 du même mois rejeta l'action en prise à partie, avec

300 francs d'amende et les dépens1.

VIII. Une procédure à peu près semblable se repro-

duisit quelques années plus tard contre la chambre

correctionnelle de la Cour de Paris.

Cette affaire a laissé dans les esprits une impression

plus profonde que la précédente.

Après le sac de l'archevêché de Paris, il se trouva un

homme, un prêtre, pour accuser le vénérable archevêque

de s'être volé lui-même et d'avoir profité de l'émeute,

de l'avoir provoquée peut-être, pour s'emparer de l'ar-

gent des pauvres dont il était dépositaire.

Cette folle calomnie, dédaignée par réminent prélat,

1 Cesarrêts sont rapportésdans la collectionnouvellede Sirey, 1825,
1-48et 53.
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fut poursuivie par le ministère public et punie de six

mois de prison et de 2,000 francs d'amende.

Le condamné appela de ce jugement, qui fut confirmé

par arrêt de défaut de la Cour de Paris.

Au lieu de former opposition à cet arrêt, l'abbé P.

aima mieux prendre à partie la chambre entière qui

l'avait rendu.

Il présenta à cet effet une requête à la Cour de cassa-

tion.

Il la développa lui-même à l'audience. Dans cet écrit

et dans cette plaidoirie le désordre égalait la violence.

Des moyens de cassation, de récusation, d'incompétence,

de renvoi d'un tribunal à un autre, etc., furent super-

posés sur la demande principale.

A peine est-il besoin de dire que ces conclusions

incohérentes furent rejetées par la Cour.

L'arrêt est du 15 octobre 1842; il fut rendu en

chambre de vacations au rapport de M. Brière de Vali-

gny et sur les conclusions de M. l'avocat général Que-

nault.

Cet arrêt se termine ainsi :

« Attendu que l'amende doit être mesurée sur la

« témérité de l'action portée devant la Cour; que cette

« action, dans l'espèce, n'est fondée que sur des impu-

« talions dépourvues de toute preuve et de tout indice;

« qu'en outre le tort du demandeur a été aggravé par

« sa plaidoirie, le condamne à 1,000 francs d'amende,

« ordonne l'impression de l'arrêt, etc. »

IX. La Cour de cassation, qui prononçait ainsi sur

les récusations portées devant elle contre d'autres com-
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pagnies, a eu, elle aussi, ses récusations, ou pour mieux

dire sa récusation, car depuis son existence il ne s'en

est présenté qu'un seul exemple, et par cela seul il

mériterait d'être cité.

Il fut donné encore, on le devine aisément, par un

de ces intrépides plaideurs qui aiment à graver leur nom

au Palais.

Il se défendait vaillamment depuis plusieurs années

contre les poursuites de ses nombreux créanciers.

Il avait épuisé dans cette longue lutte toutes les res-

sources de nos Codes. Il en restait une qu'il n'avait pas

encore entrevue, que personne n'avait essayée, et qui

le séduisit par le charme même de la nouveauté.

Il avait succombé à tous les degrés de juridiction.

A tous les degrés de juridiction il avait formulé des

récusations et toujours vainement.

Le tour de la Cour de cassation arriva.

Cinq ou six jours après le rapport de son affaire à la

chambre civile, il récusa quatre des plus honorables

membres de cette chambre, sans oublier le rapporteur.

Il ne trouva pas un avocat pour signer son étrange

requête; il la rédigea et la signa lui-même.

La Cour, au rapport deM. de Broë et sur les conclu-

sions conformes de M. l'avocat général Laplagnc-Bar-

ris, déclara cette récusation irrecevable, par le double

motif qu'elle avait été faite après le rapport de l'affaire

et qu'elle n'était pas signée d'un avocat en la Cour.

Mais l'arrêt ne se borna pas à ces fins de non-rece-

voir qui cependant paraissaient suffisantes.

La question du fond fut examinée avec soin et reje-

tée. Le moyen le plus grave était pris contre l'un des
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magistrats de ce que son gendre, avocat distingué, avait

donné une consultation dans l'affaire.

Cet arrêt est du 26 décembre 1838. Nous l'avons

vainement cherché dans nos recueils judiciaires, et c'est

au greffe de la Cour que nous avons dû le consulter..

Nous reproduisons seulement le dispositif pour montrer

quelles règles furent suivies dans cette procédure, non

que nous pensions qu'elle doive se reproduire, c'était

bien la première et très-probablement la dernière récu-

sation contre la Cour suprême, mais pour montrer la

combinaison qu'elle crut devoir faire dans cette cir-

constance de son règlement de 1738 et des lois nou-

velles.

« Vules articles 1 et 4, titre 2, de la seconde partie

du règlement du 18 juin 1738;

« Vu aussi l'article 3 du même règlement, même

titre, formant pour la Cour de cassation la règle spéciale

sur la manière de procéder en pareille matière;

« Vu l'article 382 du Code de procédure civile et

l'article 378 du même Code;

« Attendu, etc.,

« La Cour déclare « la requête en récusation à lafois

non recevable et mal fondée. En conséquence ordonne

qu'il sera passé outre au jugement de l'affaiie, con-

damne T. V. à l'amende de 200 francs, moitié envers

le trésor public, moitié pour S. D.,. , partie dans l'in-

stance1. »

1 Ces lignes étaient impriméesquandon nous a signaléun arrêt de la

thambredesrequêtesdu 10décembre1856,qui a rejeté,nonunerécusation,
mais une action en prise à partie, contre cinq tribunaux de première
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Après de tels exemples, qu'on nous excusera d'avoir

rappelés puisqu'ils se rattachent au sujet, après ces

poursuites diverses exercées contre les Molé, les Séguier,

les chambres entières du parlement et de la Cour de

Paris, contre la Cour de cassation elle-même, quel ma-

gistrat pourrait s'étonner ou s'émouvoir de les subir

lni-même ?

X. Reprenons l'examen plus direct de notre titre.

On vient de voir que la Cour de cassation, en pro-

nonçant une amende contre le récusant, la divise en

deux parties, moitié pour le trésor public, moitié pour

l'adversaire du récusant.

C'était, en effets la disposition formelle soit de l'oiv

donnance de 1667, soit du règlement de 1738.

Mais l'une et l'autre de ces lois fixait d'une manière

invariable le chiffre de l'amende encourue, tandis que

notre Code laisse aux juges sur ce point une latitude

qui peut n'être pas sans quelque danger.

« Celui dont la requête aura été déclarée non admis-

« sible ou non recevable, porte l'article 390, sera con-

« damné à telle amende qu'il plaira au tribunal, laquelle

« ne pourra être moindre de 100 francs. »

A telle amende qu'il plaira au tribunal! C'est-à-dire

qu'il pourra, s'il lui plaît, fixer une amende qui absor-

bera non-seulement l'objet du litige, mais encore la

fortune entière du récusant. Ne pourrait-on pas dire

que la confiscation, si heureusement bannie de nos lois,

instance,une Courimpérialeet la chambrecriminellede la Courdecassa-
tion. Le sentimentdepitiéquedoit inspirerle plaignantnous interdittout
autre détail.
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reparaît ici sous la forme d'une amende, d'une pénalité

de bon plaisir?

Sans doute le danger s'efface devant l'esprit de sa-

gesse et denodération des tribunaux; c'est un hommage

que la loi leur rend dans le titre même qui, par sa na-

ture, devait leur témoigner quelque méfiance.

Cette méfiance, on dirait que le législateur en a re-

gretté l'expression répétée et qu'il a voulu en quelque

sorte la racheter ou la compenser en donnant aux tri-

bunaux ce pouvoir exorbitant, cet instrument de ruine

de nature à paralyser l'exercice du droit de récusation.

Nous ne sommes pas, on l'a vu, fanatique de ce droit:

une longue expérience nous a démontré qu'il n'est

exercé le plus souvent que par malice ou par calcul de

mauvais aloi, dans lequel entre pour beaucoup la crainte

fondée de perdre un mauvais procès.

Mais enfin, dès qu'on l'accorde, ce droit de récusa-

tion, il doit être sérieux comme tous les droits. Il ne

faut pas le donner d'une main et le retirer de l'autre;

il ne faut pas le subordonner à une condition tellement

menaçante qu'elle semble équivaloir à un refus.

Qu'on mesure l'amende au degré de témérité et d'au-

dace du plaideur, comme l'a dit la Cour de cassation et

comme elle l'a fait, on le comprend très-bien: c'est

rentrer dans l'esprit de plusieurs dispositions de nos

Codes, qui non-seulement pour l'amende, mais aussi

pour les autres pénalités, fixent un minimum et un

maximum qui laisse au juge la liberté de se mouvoir

entre ces deux termes.

Mais n'en fixer aucun, ne poser aucune limite, laisser

au juge la possibilité d'accabler un justiciable qui au-
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rait pu l'irriter ou lui déplaire, c'est là un effrayant

pouvoir s'il est réellement sérieux, et s'il ne l'est pas,

c'est un jeu, un épouvantail qui semble peu digne de

la majesté de la loi.

Nos anciens parlements, si jaloux de leur puissance

et de leurs droits, n'avaient pas ambitionné celui-là.

La loi ne leur laissait, même au temps des confiscations,

ni cette faculté indéfinie, ni même cette échelle propor-

tionnelle où les deux degrés extrêmes étaient marqués.

Le chiffre de l'amende était invariable, comme nous ve-

nons de le dire. C'était un défaut en sens inverse de

celui de la loi actuelle, défauts évités l'un et l'autre par

cette échelle proportionnelle, fondement de nos lois

actuelles.

L'amende ne subissait d'autre variation que celle de

l'importance des juridictions, et ce tableau différentiel

est assez curieux pour trouver ici sa place. Il aidera

encore à l'étude comparative et si intéressante de

l'ancien et du nouveau régime judiciaires.

« Celui dont la récusation aura été déclarée imperti-

nente et inadmissible, ou qui en aura été débouté faute

de preuve, porte l'article 29 du titre 24, sera condamné

en deux cents livres d'amende en nos Cours de parle-

ments, grand conseil et autres nos Cours; cent livres aux

requêtes de notre hôtel et du palais: cinquante livres aux

présidiaux, bailliages, sénéchaussées; trente-cinq livres

en nos châtellenies, prévôtés, vicomtés, élections, gre-

nier à sel, et aux justices des seigneurs, tant de duchés-

pairies, qu'autres ressortissant nuement en nos Cours,

et vzngt-cinq livres aux justices des seigneuries ; le tout

applicable sçavoir moitié à nous ou aux seigneurs dans
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leur justice, et l'autre moitié à la partie, sans que les

amendes puissent être remises ni modérées. »

Il y a loin de là à l'amende telle qu'il plaira au tribunal,

formule dont l'ancien régime a laissé, en ce point, l'ini-

tiative au nouveau, bien qu'elle soit moins assortie à

l'esprit général de nos lois.

XI. Si les lois anciennes nous semblent préférables

en ce point, elles nous offrent en revanche, dans ce

même titre, une disposition qui ne pouvait être acceptée

en 1806, et qui pourrait bien moins encore l'être au-

jourd'hui.

L'article 13 de ce même titre des récusations de l'an-

cienne ordonnance dispose de la manière suivante :

q Les officiers de nos Cours, bailliages, sénéchaus-

sées et autres sièges et juridictions, même ceux des sei-

gneurs, pourront solliciter, si bon leur semble, ès-maisons

des juges pour les procès qu'eux, leurs enfants, père,

mère, oncle, tante, neveux et nièces, et les mineurs de

la tutelle et curatelle desquels ils seront chargés auront

ès-Cours, juridictions et justices dont ils sont officiers,

leur défendons de les solliciter dans les lieux de la séance,

de l'entrée desquels voulons qu'ils s'abstiennent entiè-

rement pendant la visitation et le jugement des

procès. »

Naïve distinction qui permettait de solliciter le juge

dans son cabinet et non pas au palais I

Aujourd'hui on ne le sollicite, on ne doit le solliciter

nulle part.

On a compris enfin que les sollicitations toujours

inutiles pouvaient être quelquefois dangereuses. Le
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juge se méfie d'une cause recommandée. Elle a donc

besoin de l'être, se dit-il involontairement. C'est l'im-

pression la plus ordinaire, l'effet le plus certain des

recommandations écrites ou verbales, directes ou indi-

rectes.

Nous avons lu d'excellents réquisitoires pour les

interdire sous prétexte qu'elles pouvaient fatiguer et

gêner les magistrats.

Les fatiguer., peut-être; les gêner, non.

On disait aussi autrefois, on entend même répéter

aujourd'hui qu'une visite de devoir et de bienséance

était un hommage qui ne déplaisait pas au juge.

Mais c'est là une grossière erreur contre laquelle on

ne saurait trop protester.

Le seul hommage que le juge ambitionne, c'est une

foi inaltérable dans sa droiture et sa justice. La visite

et la recommandation n'ayant pas essentiellement ce

caractère, il vaut mieux s'en abstenir. Qu'on se rassure

sur les bienséances; elles ne seront pas blessées: au

contraire : la meilleure sollicitation, la protection la plus

puissante après le bon droit, c'est la parole d'un hono-

rable avocat. Celui-là peut solliciter hautement, digne-

ment, devant tous, dans les lieux de la séance*.

1 Ilne faudraitpastoutefoisimiter ce conseillerdu parlementdeToulouse
dont nousparle Metjnard(liv. Ier,chap. 34).Soitqu'il désirâtéviter les sol-

licitations,soit qu'il voulût engagerles plaideurs à se concilier,il ne man-

quait jamaisdedire à l'un et à l'autre qu'il avait un procèsdétestable, qu'il
ne pouvait le gagner. Il ajoutait mêmequelquefoisque tous deux étaient
des brouillonset des chicaneurs; aussi s'empressaient-ilsde le récusercha-
cun de son côté, et la Cour, qui connaissait cette habitude du magistrat,
ne manquait pas, dit l'auteur, d'admettre la récusation.N'y avait-il pas
lieu, au contraire, de la rejeter? Car enfin il nous sembleque l'impatient
magi-trat ne s'était trop complaisammentengagéni envers l'une ni envers

l'autre partie.
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XII. Dans les premiers temps qui suivirent la pu-

blication du Code de procédure, on éleva la ques-

tion de savoir si les causes de récusation énumérées

dans ce Code étaient tellement limitatives qu'on ne

pût les étendre d'un cas à un autre par voie d'ana-

logie.

Les auteurs se divisèrent sur cette question; mais la

Cour de cassation l'a tranchée en décidant que toute

assimilation est interdite et qu'il faut se renfermer stric-

tement dans les termes de la loi. Son arrêt le plus récent

est du 6 août 1860. (Sirey, 1860, 1, 951.)

Cette jurisprudence a interprété la loi nouvelle dans

un sens diamétralement contraire à celui de la roi an-

cienne.

Judex recusatur, dit Rebuffe, ex quacunquecausâ indif-

ferenter si JUSTASIT.

Ce que l'ordonnance de 1667 traduisait ainsi par

l'article 12 du titre 24 :

a N'entendons aussi exclure les autres moyens de

fait et de droit pour lesquels un juge pourrait être

récusé. »

La Cour de cassation consultée voulait maintenir cette

disposition dans le nouveau Code, et elle proposait de

la rédiger ainsi :

« La loi laisse à la conscience des tribunaux à décider

si d'autres causes qui pourraient être proposées sont

assez graves pour motiver la récusation. »

Cette proposition ne fut pas accueillie. La proposi-

tion contraire n'est pas sans doute écrite dans la loi,

mais elle paraît résulter de la discussion qui la prépara,

et ia Cour de cassation elle-même a dû la consacrer,
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non sans regret, puisqu'elle est diamétralement oppo-

sée au vœu qu'elle exprima.

Ce regret a survécu dans quelques esprits à la juris-

prudence même de la Cour de cassation.

Il est très-facile, en effet, de trouver des cas de récu-

sation, non-seulement identiques, mais beaucoup plus

graves que ceux écrits dans la loi. Chacun peut faire à

cet égard des hypothèses qui se trouvent d'ailleurs réa-

lisées dans nos recueils judiciaires.

Il était bien difficile, en effet, que dans une matière

aussi délicate la loi eût prévu tous les cas divers, toutes

les nuances qui peuvent se présenter, et cela avec une

telle infaillibilité qu'il n'y eût plus de place pour des

faits qui rentreraient aussi bien et mieux peut-être dans

l'esprit de la loi elle-même.

On comprend très-bien qu'elle n'ait pas voulu aban-

donner au caprice des parties les causes de récusation,

et que sous ce rapport il y ait eu sage motif de les ré-

gler. Mais n'aurait-il pas été tout aussi prudent de lais-

ser sur ce point, si difficile à réglementer invariable-

ment, une large part à la conscience des tribunaux, ainsi

que le demandait la Cour de cassation d'après les an-

ciens principes dont l'application n'avait révélé aucun

inconvénient sérieux?

Il n'en est pas de même de la loi nouvelle, puisqu'on

a pu dire que les tribunaux, sacrifiant leur conscience

au texte de la loi, étaient obligés de rejeter des causes

de récusation plus fortes que celles écrites dans la loi

elle-même.

Ou peut voir dans Rebuffe et dans les auteurs qui ont

écrit après lui sur les récusations ces causes plus graves
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que nous nous gardons bien de reproduire, car il nous

en coûte déjà trop de nous arrêter aux tristes hypo-

thèses prévues par le Code.

Disons seulement que ces hypothèses limitatives ne

sont pas uniformes pour tous les magistrats, et qu'il a

été fait entre eux à cet égard, par la loi elle-même,

des distinctions qu'on aimerait à trouver mieux jus-

tifiées.

XIII. Ainsi le titre que nous examinons n'est pas

applicable aux juges de paix. Ils ont, à cet égard, leur

législation spéciale dans l'article 44 du même Code. Il

faut en rappeler la teneur littérale :

«Les juges de paix pourront être accusés : 4° quand

ils auront intérêt personnel à la contestation; 2° quand

ils seront parents ou alliés d'une des parties, jusqu'au

degré de cousin germain inclusivement; 3° si dans

l'année qui a précédé la récusation il y a eu procès cri-

minel entre eux et l'une des parties ou son conjoint,

ou ses parents ou alliés en ligne directe; 4° s'il y

a procès civil existant entre eux et l'une des parties ou

son conjoint; 5Q s'ils ont donné un avis écrit dans

l'affaire. »

On voit que la loi épargne aux juges de paix ces

tristes suppositions prodiguées aux juges supérieurs,

de forfaiture, de concussion, d'agression, de menaçe

ou d'injure.

Est-ce à dire toutefois que les juges de paix ne puissent

être récusés dans ces cas?

Oui, sans doute, d'après la doctrine et la jurispru-

dence que nous venons de rappeler, et qui paraissent
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entièrement conformes à la loi; mais alors on est obligé

de se demander si la loi ne laisse pas encore sur ce

point quelque chose à désirer.

Et d'abord pourquoi cette énorme différence, quant

à- la récusation entre les juges de paix et les autres

magistrats?

Un estimable auteur nous répond que «l'importance

des affaires est la mesure des causes de récusation" .»

Mais à ce compte il faudrait varier aussi ces causes

selon le premier ou le dernier ressort, et dresser un

tableau différentiel comme celui que nous venons de

lire dans la vieille ordonnance.

On a bien dit aussi que le juge de paix étant plus

difficile à remplacer qu'un juge ordinaire, il fallait être

plus sobre de causes de récusation pour le premier que

pour le second.

Ce motif ne paraît guère plus satisfaisant. Un juge de

paix qui a deux suppléants n'est pas en effet bien dif-

ficile à remplacer, alors surtout qu'il ne s'agit que d'un

cas exceptionnel qui se présente si rarement.

Il aurait fallu cependant des motifs bien graves pour

justifier cette différence dont on ne s'est pas rendu

peut-être un compte assez exact.

Ainsi pour reprendre le fait même prévu par la loi,

le juge de paix a reçu un présent de la partie ou il

s'est rendu coupable envers elle d'agression, d'injure

ou de menace.

On pourra récuser sur un tel motif un juge de pre-

mière instance, de Cour impériale, de cassation, et l'on

1 Chauveau,t. l", p. 196.
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ne pourra récuser un juge de paix quand le crime ou

le délit allégué serait certain, établi, avoué !

Si l'on nous disait encore, en nous renvoyant une de

nos objections, que dans ce cas la récusation serait

dominée, effacée par une poursuite plus directe, nous

comprendrions; mais non, la loi admet et organise les

deux poursuites contre l'un des juges et pas contre

l'autre.

Il est encore d'autres distinctions que nous avons

quelque peine à comprendre, parce qu'elles nous pa-

raissent constituer une évidente anomalie entre les ar-

ticles 44 et 378 du Code de procédure civile.

Et pour citer de suite le cas le plus usuel qui se pré-

sente dans nos campagnes, un juge de paix, à la dif-

férence d'un autre magistrat, peut juger le procès de

son domestique.

L'article 378, § 7, dit bien le contraire pour les juges

ordinaires; mais comme cette disposition ne se trouve

pas dans l'article 44, le juge de paix peut condamner

ou absoudre valablement son valet de chambre ou de

ferme, soit en matière pénale ou civile, soit en premier,

soit en dernier ressort.

C'est ce qui a été enseigné et décidé; c'est ce qui

devait l'être selon la loi.

Mais la loi devait-elle être ainsi faite?

C'est un point sur lequel il nous reste encore des

doutes sérieux.

On nous dira peut-être : « Mais dans le procès de son

domestique, le juge de paix ne manquera pas de s'abs-

tenir. »

Nous aimons à le croire aussi; mais la question n'est
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pas dans cette espérance, dans cette faculté d'absten-

tion; elle est dans le droit de ne pas s'abstenir. Or les

motifs très-raisonnables qui rendent récusable un juge

ordinaire dans la cause de son domestique, s'appli-

quaient à fortiori à un juge de paix, parce qu'on peut

affirmer, entre autres raisons, que les liens qui existent

entre le maitre et le domestique sont plus étroits, plus

affectueux, plus dévoués dans la vie des champs que.

dans les cités.

Oui, sans doute, et nous le répétons : le juge digne,

calme et sévère s'abstiendra; mais celui qui se laissera

emporter par des préventions ou des erreurs ne s'abs-

tiendra point, et c'est précisément contre celui-là que

la loi devait être faite.

Autre singularité plus regrettable encore, à notre

sens.

On a vu avec quelle rigueur la loi punissait

d'une amende illimitée, le' téméraire plaideur qui récu-

sait son juge mal à propos.

Eh bien ! la récusation la plus hasardée, la plus au-

dacieuse contre un juge de paix ne sera ni retenue

ni punie par une amende quelconque.

La loi l'a voulu ainsi, la disposition de l'article 390

n'est pas reproduite dans les articles 4/j. et suivants.

L'administration de l'enregistrement a vainement

essayé de faire concourir ces dispositions et do com-

bler ce qu'elle appelait une lacune de la loi.

Il lui a été répondu très-logiquement que, l'amende

étant une peine publique, devait être écrite dans la loi

pour que les tribunaux eussent le droit de la prononcer.

» Et remarquons bien que la pénalité est oubliée là
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précisément où elle était la plus nécessaire, là où il

était plus important de maintenir le respect des popu-

lations envers la justice, ainsi que l'avait reconnu

l'ancienne ordonnance. De cette clémence inexplicable

pour les brouillons de nos campagnes, s'il est permis

de conserver cette expressiom du conseiller de Tou-

louse, la loi passe sans transition à une sévérité exces-

sive, on pourrait dire à une colère irréfléchie, qui met

à la disposition du juge, au profit du trésor, la fortune

entière du récusant qui succombe. Excuse complète,

amnistie, encouragement en faveur de ceux-là, péna-

lité effrayante contre celui-ci.

Et il s'agit du même fait !

Nous pourrions relever encore bien d'autres anoma-

lies, bien d'autres lacunes, mais elles ne feraient

qu'augmenter le regret d'avoir vu écarter de notre titre

le sage amendement proposé par la Cour de cassation.

Ce regret serait bien plus vif encore, ainsi que nous

l'avons déjà dit, si ce titre lui-même n'était dominé,

protégé, corrigé, qu'on nous passe le mot, par cette

faculté d'abstention qui prévient si heureusement les

inconvénients signalés, faculté qu'on veut bien ne pas

dénier aux juges de paix, malgré le silence de la loi à

cet égard.

XIV. Cependant un arrêt récent est venu jeter quel-

que trouble sur cette théorie si simple et cette pratique

si usuelle de l'abstention volontaire, et la soumettre à

des conditions qui pourraient en compromettre tous les

avantages.

Cet arrêt exige, en effet, que l'abstention soit con-
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statée par procès-verbal déposé au greffe. Il décide en

outre qu'à défaut de cette formalité la récusation est

recevable et doit suivre son cours, bien que le juge ait

publiquement déclaré qu'il ne siégerait pas dans l'af-

faire f.

On ne sait en vérité si c'est le texte ou l'esprit de la

loi qui a le plus à se plaindre de cette décision.

Comment! un juge, après avoir conféré avec ses

collègues, déclare publiquement qu'il ne siégera pas

dans une affaire; il prévient même, comme dans l'es-

pèce, les avoués des parties de son abstention , et mal-

gré cette déclaration répétée il serait permis à l'un des

plaideurs d'ouvrir et de suivre cette longue et pénible

procédure de récusation!

,Et dans quel intérêt? Dans quel but? Le plaideur a

obtenu tout ce qu'il désirait; le juge a prévenu sa de-

mande; il ne veut donc faire que du bruit, du scandale.

Cette fois du moins, son intention n'est pas douteuse,

et on l'encouragerait dans ce dessein! A côté d'une

abstention une récusation, alors que la première a pré-

cisément pour objet d'éviter la seconde !

Le tribunal de première instance ne s'y était pas

mépris; il n'avait pas hésité à déclarer cette récusation

irrecevable, faute d'intérêt. Il aurait pu se fonder aussi

sur la maxime salutaire : malitiis non est indulgendum.

Et malgré cette maxime si évidemment applicable,

malgré le défaut d'intérêt constaté, malgré les circon-

stances de la cause, la Cour, réformant la décision des

premiers juges, écarte la fin de non-recevoir !

1Arrêtde la Conrde Dijon,du 25avril 18G1,Sirey,18G1,2.353.
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Et chose plus étrange encore! la Cour n'avait nul

besoin d'examiner cette fin de non-recevoir, car elle en

admit une autre, moins évidente peut-être, et rejeta la

récusation en élevant l'amende de 100 fr. à 500 fr!

C'était donc de la théorie faite à plaisir, de la théorie

inutile, la pire de toutes quand elle est mauvaise.

L'arrêt a tout simplement confondu la récusation et

l'abstention en les soumettant l'une et l'autre aux mêmes

formalités, aux mêmes écritures, au même procès-ver-

bal de l'article 386, uniquement fait pour la récusation,

et que la Cour va prendre là pour le transporter et

l'appliquer textuellement à l'abstention.

La doctrine des auteurs et la jurisprudence de la Cour

de cassation auraient bien dû prévenir cette confusion,

et si nous la relevons avec quelque insistance, c'est

qu'elle nous paraît violer la loi dans sa meilleure dis-

position, dans celle qui, encore une fois, peut seule

prévenir ce que l'application des autres présente de

difficile et de regrettable". :

1 V.deuxarrêts formelsdela Courde cassationrapportésparSirey, 1832,
1-445,et 1843,1-577.Lepremierfut rendu au rapport de M. le conseiller

Tripier et sur les conclusionsde M. l'avocatgénéralLaplagne-Barris.Le
secondau rapportdeM.deGaujal, et sur les conclusionsde M. l'avocat
généralDelangle.Cedernierarrêt eut quelqueretentissement,non à cause
denotrequestion,quivéritablementn'en est pasune,maisparcequ'ileutà
décideraussicellede savoirsi les tribunauxpouvaientdéfendreauxavocats
de porter la moustache,questionà laquelleon donnabeaucoup,d'impor-
tance et qui amenadecurieuxdétailshistoriquessWrl'origineet lesprivi-
lègesde la longuebarbe. Onpeutles lire au lieu cité. Quantà la question
qui doit seulenousoccuperici, l'arrêt de 1843ne fit querésumerceluide

1832,dontnousrappelonsle texteafinde prévenirle retourde toute équi-
voquesur cepoint:

«Considérantqu'il existeune différenceessentielleentre la récusation
autoriséepar l'article378du Codedeprocédurecivileet l'abstentionvolon-
taire d'un juge; que les formeset lesconditionsprescritesà l'égardde la

premièrene sont pasordonnéespour la deuxième;que dansle premiercas

t
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XV. Il est encore deux causes de récusation écrites

dans la loi dont il faut dire un mot: l'opinion du juge

prématurément émise et son intérêt personnel ou celui

de sa famille.

L'opinion du juge peut être connue à l'avance, soit

qu'il l'ait exprimée dans quelque autre affaire ana-

logue, soit qu'il l'ait théoriquement enseignée dans ses

ouvrages.

Mais il n'y a point là cause de récusation ni même

d'abstention ; s'il en était autrement, une compagnie

judiciaire se verrait souvent privée de ses plus vives

lumières, et nous connaissons telle de ces compagnies

dont l'illustre chef pourrait être récusé tous les jours,

car tous les jours on cite devant lui quelques-uns des

immenses travaux dont il a enrichi la science du

droit. On se garde bien de craindre que son amour-

propre d'écrivain trouble sa conscience de magis-

trat, car l'épreuve contraire est acquise depuis long-

temps.

Il est le premier à reconnaître et à proclamer qu'une

thèse adoptée dans les méditations silencieuses du ca-

binet peut souvent changer d'aspect et de portée dans

il s'agitd'un incidentélevédans le but d'enleverà un jugela connaissance
d'unprocèsdontil est saisipar la loi; quec'est là uneprocédurequidonne
lieu à unvéritablejugement; que dansle deuxièmecasilne s'agitqued'un
actededisciplineintérieurequi doit émanerde la compagnieà laquellece

juge appartient; qu'il n'existe ni procèsni débatlorsquele fonctionnaire
à qui la juridiction est confiéereconnaîtet déclarespontanémentqu'une
cause légitimel'obligeà s'abstenir; qu'aucune dispositionde loi n'exige,
soit un jugement,un arrêt, soit unprocès-verbalpour constaterlesmotifs
d'abstentionet leur admissionpar le tribunaloula Courqui doitprononcer
sur là contestation;qu'il 'suffitd'en faire mention dans le jugementou
l'arrêt définitif,et deconstaterainsila présencedesmagistratsappeléspour
compléterle tribunaloula Courqui a statué.»
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les vifs et sérieux débats contradictoires qui préparent

un arrêt.

Quant à l'intérêt personnel du juge et de certains

membres de sa famille, il est facile à discerner, et dans

ce cas, comme dans tous les autres, on pourrait s'en

remettre sans danger à la loyale susceptibilité du juge

lui-même. »

XVI. Et à ce propos on s'est demandé dans ces der-

niers temps si un juge qui aurait des actions d'une

compagnie ou d'une société industrielle pourrait siéger

dans une contestation qui intéresserait cette société.

Nul plaideur n'a encore imaginé de trouver là un

motif de récusation.

Mais le juge, plus soucieux que lui, plus prompt à

s'alarmer, même de simples apparences, a éprouvé

lui-même quelques inquiétudes, et il s'est empressé de

les confier à ses collègues. La question paraît ainsi avoir

été posée, examinée, résolue dans l'intérieur de plu-

sieurs compagnies judiciaires, et il n'y a pas ep plus

d'abstentions que de récusations.

C'est qu'on aura considéré en droit, avec le § 7 de

l'article 378 , que le juge n'est récusable que quand il

est administrateur ou gérant de la Société qui plaide,

et qu'un simple actionnaire était loin d'avoir ces ca-

ractères, puisqu'il ne peut ni engager ni repousser une

action judiciaire.

On a dû considérer d'un autre côté que dans ce grand

mouvement de capitaux et d'affaires qui s'est produit

depuis quelques années, la fortune mobilière des parti-

culiers s'est tellement confondue avec la fortune de
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l'État, du trésor, des Compagnies du chemin de fer et

autres qu'il serait malaisé de trouver des juges à tous

les degrés, si l'on écartait ceux qui par eux-mêmes ou

par leur famille ont des intérêts privés dans ces intérêts

communs" -

Mais il y a loin de là à l'hypothèse prévue par l'ar-

ticle 378 d'un juge qui serait administrateur d'un éla-

blissement, société ou direction.

Si la loi n'a voulu parler que de sociétés de bienfai-

sance et d'établissements de charité, nous comprenons;

là, en effet, les magistrats sont nombreux et à leur place.

Mais nous cessons de comprendre si la loi, comme

la généralité de ses termes peut le faire craindre, a

voulu prévoir aussi le cas où un magistrat serait ad-

ministrateur d'une société commerciale quelconque.

D'abord, cela lui serait formellement interdit par la

loi. Les avocats eux-mêmes ne peuvent se livrer à au-

cune espèce de négoce. L'article 42 de l'ordonnance du

20 novembre 1822 n'a fait que consacrer les anciens

principes.

Mais n'y eût-il pas de texte, l'incompatibilité entre la

profession judiciaire et la profession commerciale est

tellement saillante qu'elle frappe tous les esprits. Autant

ces professions sont honorables exercées séparément,

autant leur mélange, même temporaire, offre de dis-

cordance inconvenante et suspecte.

Aussi malgré la contagion de l'exemple donné, dans

ces derniers temps, par des positions qui semblaient

également incompatibles, le nom d'aucun magistrat, si

modeste qu'il soit dans la hiérarchie, n'a été engagé, de

près ou de loin, dans une seule de ces mille sociétés ou
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entreprises de toute espèce qui surgissent chaque jour

autour de nous. C'est que le garde des sceaux aurait

avisé, c'est que la Cour de cassation aurait examiné à

son tour. Mais ce n'est pas, qu'on lesache bien, la crainte

de mesures disciplinaires qui a retenu nos magistrats :

ils ont cédé tout simplement aux premières inspirations

de leur devoir et de leur dignité. Si l'article 378 est

remanié, comme nous l'espérons; on ne manquera pas,

sans doute, de faire disparaître cette nouvelle hypo-

thèse d'un magistrat-négociant avec toutes celles non

moins étranges que nous avons déjà signalées.

Mais si la question, en ce qui concerne les juges, ne

s'est jamais produite contradictoirement, elle vient de

se présenter dans les circonstances suivantes :

Un huissier avait des actions nominatives dans une

Société industrielle et commerciale établie à Douai.
4

Il signifia, comme huissier, un acte d'appel dans

l'intérêt de la Compagnie dont il était actionnaire et au

nom du gérant de cette Compagnie.

La Cour de Douai annula cet exploit d'appel, aux

termes de l'article 66 du Code de procédure civile, ainsi

conçu :

« L'huissier ne pourra instrumenter pour ses pa-

rents et alliés et ceux de sa femme en ligne directe à

l'infini, ni pour ses parents et alliés collatéraux jusqu'au

degré de cousin issu de germain inclusivement, le tout

à peine de nullité. »

Il pourra bien moins instrumenter pour lui-même,

avait dit la Cour de Douai.

Oui sans doute.

Mais la Cour de cassation n'apercevant pas dans la
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possession de quelques actions cet intérêt distinct et

personnel de l'huissier, cassa l'arrêt de la Cour de

Douai, le 5 janvier 1862, au rapport de M. le conseil-

ler Mercier

Cette décision semblerait pouvoir s'appliquer aussi

au notaire qui se trouverait dans la même position,

malgré l'article 8 de la loi du 25 ventôse an XI, moins

irritant toutefois et moins compréhensif que l'article 66

que nous venons de rappeler.

Comment ces officiers publics pourraient-ils toujours

être assurés qu'un de leurs cousins n'a pas quelque

millionième d'intérêt dans une entreprise quelconque

dont il n'est ni l'administrateur ni le gérant?

Mais en supposant que l'arrêt de la Cour de cassa-

tion, au lieu d'infirmer l'arrêt de Douai, l'eût maintenu

et décidé comme cette Cour que l'acte de l'huissier (ou

du notaire) devrait être annulé, cette décision pourrait-

1 Voicile texte de cet arrêt, rendu après délibéré en la chambre du
conseil:

« Vul'article66du Codede procédurecivile;
« Attendu que si l'on doit inférerde cet article que l'huissierne peut à

peinedenullité instrumenterdans saproprecause, il ne saurait en être de
mêmelorsque l'huissiern'est par,et ne peut être mis en cause, soit en son
nom personnel,soit commereprésentantde l'une despartiesengagéesdans
la contestation,bienqu'il puisse y avoir quelqueintérêt;

« Attenduque la sociétéen commanditepar actions constitue un corps
moral ayant une personnalitécivile, distinctede cellede ses associésou

actionnaires;
«Que son administrationet l'exercicedes actions qui pourraient lui

compéter appartiennent exclusivementà son gérant; que les associésou
actionnairesy demeurentétrangerset ne peuventêtre mis en cause; qu'en
conséquencela qualité d'actionnairene peut être une cause d'incapacité
pour l'huissier requisd'instrumenter par le gérant de la société;qui, seul,
est le maîtrede l'actionà intenter

« D'oùilsuit que la CourimpérialedeDouai,en annullant l'acte d'appel
dontil s'agit, a fait une fausseapplicationde l'articleGGau Codedeprocé-
durecivile,et par suite violéledit article; —Casse,etc. »
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elle, par analogie, autoriser la récusation ou l'absten-

tion d'un juge qui se trouverait dans la même con-

dition ?

Nous ne le pensons point: la différence des attribu-

tions devrait en amener une dans la solution.

Cette différence est marquée dans les textes mêmes

que nous venons d'indiquer; il suffit de relire atten-

tivement les articles 66, 378 du Code de procédure

civile, et 8 de la loi du 25 ventôse an XI, pour être

convaincu que le même ordre d'idées n'a pas présidé à

leur rédaction. Ils procèdent bien du même principe,

l'influence de l'intérêt personnel, mais toutefois avec

des nuances faciles à saisir.

Il serait d'autant plus inutile de les reproduire ici et

d'ouvrir une discussion sur ce point qu'il paraît défi-

nitivement résolu dans le même sens pour les deux

hypothèses, à savoir, quant aux magistrats, par l'usage

et la pratique des compagnies judiciaires, et quant aux

officiers publics par l'arrêt du 5 janvier 1862, que

nous venons de citer.

Faisons remarquer, en terminant, que le titre des

récusations s'applique à toutes les juridictions, aux tri-

bunaux civils, correctionnels, commerciaux, adminis-

tratifs, militaires, arbitraux, etc.

Il s'applique également au ministère public, quand

il n'est point partie principale, aux suppléants, aux

avocats et aux avoués appelés à compléter un tribunal

dans les cas prévus par la loi; en un mot à tous ceux

qui, à un titre quelconque, temporaire ou définitif,

reçoivent la mission de juger.

Dans ces cas exceptionnels, comme dans les cas
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ordinaires, l'expérience nous apprend aussi que l'abs-

tention volontaire prévient le plus grand nombre des

récusations, de sorte que ÎIOUS pouvons répéter et con-

clure avec confiance que g.ace à nos moeurs judiciaires

et à ce sentiment de dignité qui est devenu un senti-

ment public, l'abstention sera la règle, et que la récu-

sation proprement dite ne sera exercée que très-excep-

tionnellement et dans les cas accidentels et regrettables

qui apparaissent plus rares de jour en jour.
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CHAPITRE VIII.

DE L'EXPROPRIATION FORCÉE.

I. Importancede cetteprocédure.—Il. Précédentsdu Codeactuelet de la
loidu.2juin 1841.—III.Modificationsproposéesà cetteloi. Petitessaisies
déféréesaux juges depaix.Nouvelleréfutationde cesystème; —IV.Et
deceluitendantà interdirela saisiepourunesommemoindredecentcin-
quantefrancs;facultédesuspendreles exécutionsvexatoires.— V.Sys-
tèmesdiverspourlesabréger; leur examen.—VI. La solutiondetoutes
les difficultéspourrait se trouver dans le rétablissementdela clausede
voieparée interditepar l'article742du nouveautitre de la saisieimmo-
bilière. Historique de cette clause; sa légalité et ses avantages.—

VII.Opinionerronéeattribuéeà la Courdecassation;textede sesarrêts
sur la question. — VIII.Motifsqui firent interdire la voieparée.—
IX. Inconvénientset dangersde cette interdiction.—X.Discussionpar-
lementaire. Opiniondes principauxorateurs. — XI. Craintede voirla
saisieimmobilièredélaisséepar l'effetde cetteclause. Sévéritédu droit
romaincontrele débiteur. Situationfaiteau créancierpar le droitnou-
veau. —XII.Clausesidentiquesmaintenues.—XIII. Ellessont le fon-
dementdela législationsur le créditfoncier.Examendecettelégislation.
— XIV.Avantagespour le débiteurd'un terme préciset rigoureux.—

XV.Legouvernementa été amenéà reconnaîtrel'utilitéde la voieparée
pour tout le monde.Avant-projetde 1856.—XVI.Il restreint la voie

paréeaux immeublesquinepayentpasplus devingtfrancsdecontribu-
tionfoncière.Examencritiquedecesystème.—XVII.Réfutationd'autres

objectionssecondairescontrelavoieparée.- XVIII.Avantagesdesventes
devantnotaires; formalitéspour sauvegardertous lesdroits.—XIX.In-
térêtsprofessionnels.— XX.Impôtsjudiciaires.

I. La saisie immobilière et Yordre sont la sanction de

l'hypothèque, .l'exécution forcée d'une obligation que

les parties n'ont pu ou voulu exéputer autrement.

Cette procédure rigoureuse, extrême, violente, qui

dépossède un propriétaire malgré lui, se rattache, par
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ses causes et par ses effets, aux
plus

hautes considé-

rations de crédit public et d'ordre social. Il s'agit de

résoudre moins une question de droit qu'un problème

d'économie politique.

Aussi ce problème a-t-il préoccupé sérieusement dans

tous les pays et à toutes les époques les hommes d'État,

le- publicistes et les jurisconsultes. Le Code de 1806,

qui croyait l'avoir résolu, souleva, dès son apparition,

les critiques les plus vives.

A ces plaintes et à ces critiques il a été fait droit,

dans une certaine mesure, par la loi du 2 juin 1841 sur

la saisie immobilière, et par la loi du 21 mai 1858 sur

l'ordre.

Mais ces lois, qui ont heureusement modifié l'ancien

état des choses, n'appellent-elles pas à leur tour des

modifications nouvelles?

C'est ce que nous venons rechercher, mais avec

toute la réserve que commande l'examen des lois nou-

velles, alors surtout que ces lois ont été provoquées par

l'opinion publique et accueillies par elle avec faveur

et reconnaissance.
-

Commençons par la saisie immobilière.

II. Sans remonter au droit romain et à l'ancien droit

français sur les subliastations et les décrets, prenons

notre point de départ dans la loi du 11 brumaire

an VII.

Les auteurs de cette loi, trop préoccupés des difficultés

et des lenteurs des vieilles formules, ne songèrent qu'à

s'en débarrasser. Sous prétexte que la propriété avait

été entourée de trop de garanties, ils ne lui en laissè-
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rent pas assez: elle fut livrée trop vite au créancier et

jetée pour ainsi dire, dans le commerce, comme une

valeur monétaire.

Le Code de 1806 obéissant, à son tour, à cet esprit

de réaction, dont les lois elles-mêmes ne sont pas tou-

jours exemptes, revint à la procédure du Châtelet et

l'exagéra même en quelques points Il fortifia telle-

ment la propriété, qu'elle était devenue imprenable. Le

fait est du moins que le siège durait longtemps et qu''il

s'était formé dans l'attaque et la défense des tacticiens

si habiles, que la victoire, souvent indécise, était tou-

jours chèrement achetée et ne permettait plus de dis-

tinguer le vainqueur et le vaincu, ruinés l'un et l'autre

par. les frais de la guerre.

La propriété fut la première à se plaindre d'être si

bien gardée. Elle ne voulait pas autant de déférence et

de respect. La confiance et le crédit s'éloignaient d'elle.

Les capitaux se plaignirent à leur tour d'être chassés

du sol, et obligés de se réfugier, de s'aventurer ail-

leurs.

Ces justes doléances retentirent pendant de longues

années; elles amenèrent enfin la loi du 2 juin 4 844.

Membre des deux commissions qui préparèrent cette

loi à la chancellerie et à la chambre des députés, il ne

nous appartient pas d'en faire l'éloge ou la critique.

Mais le temps, le meilleur juge des lois, s'est chargé de

ce soin; il a révélé tous les bienfaits de ces innova-

tions et ceux-là mêmes qui, aujourd'hui, en demandent

de plus radicales, veulent bien reconnaître qu'à cette

époque on avait résolu, par une heureuse transaction,

le grand problème, qui consistait, qui consistera tou-
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jours à concilier le respect de la propriété avec la foi

des engagements et les nécessités du crédit.

Aussi que de travaux et d'études pour arriver à ce

résultat, si incomplet qu'il puisse paraître! Nous osons

dire qu'il n'y eut jamais dans aucun temps, dans aucun

pays, une loi aussi longuement, aussi patiemment éla-

borée.

Dès 1827, le gouvernement qui avait déjà recueilli

de nombreux matériaux consulta officiellement la Cour

de cassation, les cours royales et les facultés de droit

sur les modifications dont la saisie immobilière était

susceptible.

Toutes ces compagnies répondirent avec le soin et

la maturité qu'un tel sujet pouvait commander.

Plusieurs d'entre elles, avant de répondre, eurent la

bonne pensée de consulter les tribunaux de première

instance devant lesquels s'instruit plus spécialement

cette procédure.

Le tribunal de la Seine publia un remarquable travail.

D'autres mémoires, d'autres projets, d'autres péti-

tions abondèrent à la chancellerie.

A la vue de tous ces documents, le gouvernement

formula, en 1829, un projet de loi sur la saisie immo-

bilière. Il le soumit encore à l'appréciation de compa-

gnies judiciaires et des facultés de droit.

Elles fournirent de nouvelles observations.

D'habiles professeurs, de savants jurisconsultes,

d'honorables magistrats répondirent aussi par des tra-

vaux individuels à cet appel, à cette espèce de concours

général ouvert en France pour corriger une de ses lois

les plus importantes et les plus défectueuses.
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Les événements politiques vinrent interrompre ces

consciencieuses études. Elles ne furent officiellement

reprises qu'en 1838.

A cette époque une commission spéciale fut instituée

à la chancellerie pour rédiger un projet définitif.

Il fut prêt l'année suivante et soumis aussitôt, comme

les précédents, à l'examen des cours et tribunaux con-

sultés ainsi pour la troisième fois sur cette intéressante

et délicate matière.

Enfin, le 11 janvier 1840, un projet de loi fut pré-

senté à la chambre des pairs. La commission qu'elle

nomma et qui eut pour organe l'honorable M. Persil

proposa plusieurs modifications au projet primitif.

Quleques-unes furent acceptées. Les hommes les plus

éminents qui siégeaient dans cette assemblée prirentI
une part sérieuse à la discussion.

Le projet modifié fut apporté le 8 mai 1840 à la

chambre des députés, qui le modifia à son tour sur

l'avis de sa commission qui avait choisi M. le prési-

dent Pascalis pour son rapporteur. Le projet dut ainsi

revenir à la chambre des pairs, puis à celle des dépu-

tés, et c'est de ces nombreuses et solennelles épreuves

que sortit la loi du2 juin 1-841.

Ce n'est pas sans dessein que nous rappelons l'histo-

rique abrégé de cette loi; car nous voyons de temps à

autre surgir contre elle des objections, des amende-

ments, des reproches, qu'on présente comme nouveaux

et qui avaient été proposés et rejetés, après examen et

discussion, dans cette longue enquête qui demeura

ouverte pendant un tiers de siècle.

Elle l'est encore sans doute, et loin de nous la pensée
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24

d'opposer une fin de non-recevoir, même temporaire,

aux esprits sérieux qui proposent encore de nouvelles

améliorations.

Les dernières remontent à plus de -vingt ans; c'est

presque un siècle aujourd'hui, où nous vivons si vite.

L'existence sociale et principalement ce qu'on appelle

les affaires, semblent avoir reçu comme un reflet de la

vapeur et de l'électricité. — Faut-il jeter nos lois dans

ce courant? Non, sans doute. - Il faut au contraire les

en préserver avec soin; mais il a multiplié et modifié

les transactions, il leur a donné un mouvement inac-

coutumé; il a créé des intérêts et des faits nouveaux et

par suite des nécessités nouvelles dont la sagesse du

législateur doit tenir compte.

Quelques esprits impatients voudraient nous ramener

aux formes expéditives de l'an VII, progrès douteux et

rétrograde, comme tant d'autres, mais qu'il ne faut

pas néanmoins rejeter sans un sérieux examen,

non plus que l'opinion de ceux qui veulent se sous-

traire à la marche du temps et conserver à tout prix le

statu quo.

Entre ces deux points extrêmes, entre ces deux pré-

jugés, il ne sera peut-être pas difficile de rencontrer la

véritable solution, c'est là du moins qu'il faut la cher-

cher. Plusieurs ont été proposées ; nous allons les exa-

miner rapidement.

III. Il en est une qui semble dominer les autres, car

elle s'annonce comme devant les concilier et les satis-

faire toutes. A ce titre elle se recommande déjà et veut

être examinée la première.
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Cette proposition consisterait à créer pour la saisie

des petites propriétés un mode plus simple, plus

rapide, plus économique, et de conférer, dans cet

objet, aux jtLges de paix la direction dela procédure et

le jugement de tous les incidents qu'elle pourrait faire

qaître.*

Ceux-là mêmes qui ne sauraient approuver un tel

projet, et nous sommes de ce nombre, rendent hom-

mage à la pensée qui l'a dicté.

Cette pensée fut exprimée pour la première fois en

1829 par un auteur qui annonçait déjà les travaux

considérables dont il a plus tard enrichi la science'.

Le mal qu'il signalait était alors dans toute sa gravité;

la loi du 2 juin 1841 a été impuissante à le guérir com-

plètement.

La procédure d'expropriation si modifiée, si allégée

qu'elle ait été par cette loi, est encore beaucoup trop

lourde pour. la petite propriété. Elle l'écrase de son

poids, elle l'anéantit, elle l'absorbe. Le prix de l'im-

meuble saisi suffit rarement pour payer les frais de

saisie.

Et ceci n'est pas l'exagération d'une humeur cha-

grine qui aurait survécu au Code de 1806. Les

chiffres nouveaux parlent aussi haut que les anciens

chiffres.

Dans notre chap. I", nous avons déjà rappelé pet ex-

trait. du compte rendu de 1850 :

« 1980 ventes d'immeubles au-dessous de cinq cents

francs, on t produit 558,002 francs et coûté 628,900 fr.

1 M.Chauveau,Adolphe(V.sontomeV,préface,p. 15).
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de frais, ce
qui

donne
pour chaque vente en moyenne

412 pour 100. »

Et il ajoutait : « Ces résultats sont de nature à ap-

peler la sérieuse attention du gouvernement, qui doit

chercher les moyens d'atténuer les déplorables effets jle

l'état des chose actuel, surtout en ce qui concerne la

ventedes immeubles (l'une modique valeur. p

Toutes les statistiques qui avaiept précédé et celles

qui ont suivi présentent, à peu de chose près, les mêmes

chiffres et les mêmes résultats.

Dans celle de 1856 le ministre, reproduisant ces affli-

geants tableaux, disait encore (page 15): « Les ventes

judiciaires d'immeubles de peu de valeur sont (es plus

nombreuses. Cette partie de notre législation appelle des

améliorations qqi ont besoin d'être étudiées avec matu-

turité et (rêtre appliquées avec prudence. C'est l'une des

préoccupations du gouvernement de Votre Majesté1. »

Cette préocpupation devait être et doit être encore

d'autant plus vive que eur douze millions de cotes fon-

cières, il y en a hltil millions au-dessous de vingt francs,

et que sur dix-liuit mille ventes judiciaires de toute sorte

il y en a, année commune, plus de quatorze mille dont

le prix ne s'élève pas à dix mille francs.

1 Lecompterendu de l'année 1860,publiédansle Moniteurdu 30 juin
1862,est plus explicite: il constated'abordque si les fraisdesventes judi-
ciaires ont diminuédepuis1850,ils restent néanmoinstels «que dans les
ventesdont le prixne dépassepas cinqcentsfrancs,ceprixestpresquetou-

joursabsorbépar le coûtde la procédure,et souventmêmeil ne suffitpas
pourpayerles frais.»

« Ceschiffres,ajoute M.le gardedessceaux,témoignentde l'impérieuse
nécessitéd'uneprompteréformede làprocédureencettematière,et j'ai fait
préparer un projet de loi qui sera soumisincessammentà l'examendu
Conseild'État. »
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C'est donc la petite propriété qui subit, dans la pro-

portion de plus des trois quarts, les frais énormes de ces

ventes judiciaires.

Ajoutons que cette proportion va toujours en crois-

sant, que les cotes foncières s'élèvent aujourd'hui à

près de quatorze millions, et que l'augmentation porte

nécessairement sur les cotes petites ou moyennes par

l'effet incessant du partage légal.

Il faut expliquer aussi que toutes les ventes judi-

ciaires ne se font point par saisie immobilière. Dans le

chiffre total ci-dessus on a compris les ventes sur lici-

tation, celles des biens des mineurs, interdits, faillis,

femmes dotales, successions bénéficiaires, etc.

Il est même remarquable que les saisies immobilières

ont diminué progressivement de 1850 à 1858 de plus

de la moitié: elles s'élevaient à 12,589 en 1850; elles

n'étaient que de 5,963 en 4 8581.

« C'est une preuve incontestable, disait le garde des

sceaux dans le rapport déjà cité, de l'atténuation gra- -

duelle du malaise de la propriété foncière. »

Nous voudrions pouvoir accueillir cette heureuse

conséquence ; mais les faits ne le permettent guère.

La diminution de saisies immobilières ne vient-elle

pas précisément de la diminution des prêts hypothé-

caires ?

Nous l'avons déjà dit dans un précédent chapitre, les

capitaux de la province ont pris le chemin de Paris et

des grandes villes. Les rentiers, les travailleurs de toute

espèce, les gens de service eux-mêmes, au lieu de col-

1En 1860le chiffres'estencoreabaissé,à 5,319.
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loquer autour d'eux leurs épargnes, comme autrefois,

les placent en actions ou obligations industrielles1 La

terre fait peur à ceux mêmes qui la travaillent. Ils sa-

vent les dangers de l'hypothèque et de l'expropriation.

Consultez les notaires des départements, et en vous in-

diquant la cause et le chiffre de la diminution de ces

prêts hypothécaires, ils vous diront si elle est un symp-

tôme du bien-être des campagnes et si l'agriculture

ne trouve pas, au contraire, dans cet état de choses,

dans cette tendance nouvelle des capitaux les plus mo-

destes, une souffrance de plus.

Moins de prêts, moins d'expropriations. L'effet di-

minue avec la cause; mais ni la cause ni l'effet ne peu-

vent soulager la propriété foncière; raison de plus

pour lui venir en aide, en essayant de lui rendre le

crédit qui lui manque.

Mais le premier moyen proposé est-il de nature à at-

teindre ce but? Faut-il édicter pour ce qu'on appelle la

petite propriété un Code particulier et en confier l'exé-

cution aux juges de paix?

Nous avons déjà dit notre opinion sur ce point2. Si

elle a quelque chose de vrai, il nous semble que c'est

précisément en ce qui touche les petites saisies, car on

vient de voir qn'elles étaient trois fois plus nombreuses

que les autres, et que l'exception qu'on veut faire pour

1 Sans compter les placementsà la caissed'épargneet à la caissedes
retraites pour la vieillesse,deux institutionsqui se recommandentpar de
hautes considérationsd'utilité et de moralité. Cesplacementss'accroissent

chaqueannée et se comptentaujourd'hui par centaines de millions. C'est
assurémentun heureuxsymptômede la prévoyantesagesseet du bien-être
des classeslaborieuses;maisc'est aussi une preuve nouvelledu délaisse-
mentde la terre.

2 Chap.2, p. 65.
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elles serait véritablement la règle, et que là règle de-

viendrait ainsi l'exception.

Nous venons de relire les écrits où cette idée est dé-

veloppée, et la rédaction qui la formule en texte de loi.

Ce texte et ces motifs furent imprimées en 1856, et

transmis par la chancellerie aux procureurs généraux

pour être soumis aux Cours impériales. Nous ignorons

la réponse de ces compagnies ainsi que le projet défi-

nitif. Mais voici

quelle

était à peu près l'économie de

cet avant-projet :

La saisie des immeubles dont la contribution fon-

cière n'excéderait pas 20 francs serait poursuivie de-

vant le juge de paix du catrton où ces biens sont

situés.

Le cahier des charges serait rédigé par le greffier de

la justice de paix, et lu à l'audience.

Les affiches seraient manuscrites.

Point d'insertions dans les journaux.

Les enchères seraient faites directement sans inter-

vention d'officiers publics.

Cest le juge de paix qui prononcerait l'adjudication.

Il prononcerait, en outre, sur tous les inctdents an-

térieurs et postérieurs à cette adjudication ;

Sur les demandes en distraction et en subrogation;

Sur la validité des baux et autres titres, quels que

fussent leurs chiffres, leur durée, leurs conditions ;

Sur la surenchère, la folle enchère, les incidents et

les effets de ces deux procédures ou de toute autre qui

se rattacherait à l'expropriation elle-même.

La voie de l'appel ne serait pas ouverte contre toutes

les décisions du juge, et celles qui pourraient être atta-
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quées seraient déférées au tribunal de première in-

stance.

Le même système, dont nous abrégeons les détails,

serait appliqué, sauf quelques légères modifications, à

toutes les autres ventes judiciaires.

Le projet ne compte pas moins de cent articles.

tles articles seraient superposés à notre Code actuel,

qui conserverait tous les siens pour les grandes saisies,

jpour les grandes occasions.

Ainsi deux Codes parallèles au lieu d'un seul, deux

.Codes alternatifs, de rechange, à l'usage de tous et

chacun, selon qu'on voudrait exproprier dix-neuf ou

vingt francs de contribution foncière. Tel créancier

pourrait même se donner la satisfaction d'appliquer les

deux à la fois, ne fût-ce que pour en comparer le mé-

canisme et les effets. Il pourrait, un Code dans chaque

main, poursuivre une saisie d'arrondissement et une sai-

sie deanton, selon le chiffre de la créance; appeler des

décisions du juge de paix devant le tribunal et des dé-

cisions du tribunal devant la Cour impériale, et cela

sur les mêmes questions de droit qui seraient peut-être

décidées en sens inverse, et en dernier ressort, par les

deux juridictions dont la compétence, si soigneuse-

ment réglée par nos lois, serait bouleversée de fond en

comble par un incident de saisie.

Ajoutons que cette distinction de la grande et de la

petite propriété, quand il s'agit de les saisir, n'est pas

seulement contraire à l'égalité de leurs droits et au

respect qu'elles méritent l'une et l'autre, mais qu'elle ne

serait pas toujours facile à établir.

On propose le chiffre de la contribution foncière ;
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c'est, nous le reconnaissons, le moyen le moins défec-

tueux de fixer la valeur d'une
propriété, mais ce chif-

fre, arbitraire et mobile, peut toutefois ne pas repré-

senter, selon les temps et les lieux, la valeur exacte de

l'immeuble. Il dépendrait d'un directeur de contribu-

tions de créer, sans mauvais dessein, des incompétences

et des nullités au moyen de quelques centimes de plus

ou de moins. Si votre loi eût existé sous la dernière

république, les fameux 45 centimes votés par elle au-

raient troublé toute l'économie de cette loi, comme ils

troublèrent, dit-on, la république elle-même.

Ce n'est point que la petite propriété, au point de

vue de l'expropriation, n'ait préoccupé les anciens lé-

gislateurs comme les nouveaux.

En 1806 on avait songé aussi à exonérer de plusieurs

formalités la saisie des immeubles au-dessous de quatre

mille francs. Mais cette idée fut bien vite abandonnée en

présence du grand principe de l'unité et de l'égalité de

la loi.

Ce principe, les législateurs de 1841 ne pouvaient

l'oublier, et dans les simplifications générales par eux

introduites, ils eurent principalement en vue la petite

propriété. Relisez l'exposé des motifs, les rapports, la

discussion de la loi, et à chaque page vous trouverez

cette pensée.

Les statistiques, ainsi que nous l'avons dit, étaient

alors plus tristes encore qu'aujourd'hui.

« Il s'agissait avant tout de savoir, disait le garde

des sceaux en présentant la loi, si elle serait générale,

c'est-à-dire si elle s'appliquerait à tous les immeubles

sans distinction de leur importance. Des statistiques mal-
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heureusement trop fidèles prouvaient que des ventes

avaient eu lieu sur des mises à prix de cinq francs, et

avaient été consommées pour des prix qui s'élevaient

depuis dix francs jusqu'à cent francs, non compris les

frais qui emportent toujours de 400 à 600 francs. Il y a

dans ce fait la manifestation d'une plaie incurable, etc. »

Mais il ne proposait pas de guérir cette plaie en

transportant aux juges de paix les attributions des tri-

bunaux de première instance. Le remède, selon lui, eût

été pire que le mal.

Le rapporteur de la chambre des députés disait

aussi :

« La critique la plus fondée contre la loi existante

résulte de ce qu'elle soumet à la même complication

de formes judiciaires toutes les ventes d'immeubles

n'importe leur valeur, ce qui fait peser une charge trop

inégalement sentie sur la petite comme sur la grande

propriété. Que conclure de là? Qu'il y a nécessité

d'arriver à une grande simplification, mais non qu'il

faut étager les procédures et les graduer selon la valeur

des biens. »

Ces idées vraies et pratiques ne rencontrèrent de

contradicteur ni dans l'une ni dans l'autre chambre.

Nulle voix ne s'éleva pour proposer une exception en

faveur des petites propriétés, ou pour mieux dire,

toutes se réunirent pour reconnaître et proclamer que

les petites propriétés profiteraient les premières et à un

plus haut degré des innovations proposées. Cette puis-

sante considération détermina la présentation et le vote

de la loi. S'il ne se fût agi que des grandes propriétés,

c'est-à-dire de celles qui par leur importance ne sup-
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portent que 3 ou 4 pour 100 de frais de saisie, la solli-

citude du législateur eût été moins vive et peut-être la

loi de 1841 serait-elle encore à faire.

On songea bien moins encore à déférer aux, juges de

paix la connaissance des petites saisies et de leurs in-

cidents compliqués.

Cette idée, toute populaire qu'elle pouvait apparaître,

ne fut émise ni en 1848, ni dans la proposition si vaste

de 1850 touchant la réforme du régime hypothécaire

et de la saisie immobilière, proposition sur laquelle

nous aurons à revenir.

On a cherché un argument dans quelques législa-

tions étrangères et notamment dans celles de la Sar-

daigne, de la Prusse, de la Hesse Rhénane, de la Ba-

vière, etc., où il paraît que les juges de paix ont été

substitués, en effet, aux tribunaux civils pour ta saisie

immobilière.

Respect à ces législations : elles doivent être excel-

lentes pour les pays qu'elles régissent, mais ce n'est

pas une raison pour les importer dans le nôtre et les

mêler à un système judiciaire dont elles dérangeraient

l'harmonie en ce point comme en beaucoup d'autres.

Chaque peuple doit assortir ses lois à ses mœurs, à ses

usages, à son importance. Ce qui est bon au delà du

îlhin pourrait ne l'être pas en deçà. Ceci est vrai sur-

tout pour la substitution des juges de paix aux tribu-

naux, substitution, qu'à l'exemple d'ailleurs très-ra-

tionnel de ces pays, nous devrions étendre bientôt à

toutes les contestations d'un modique intérêt, quelle

qu'en fût la nature, en enlevant ainsi aux tribunaux de

première instance leurs plus nombreuses attributions.
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Il serait au reste d'autant plus inutile de pousser plus

loin la réfutation de ce premier système que le gouver-

nement, qui semblait d'abord vouloir l'adopter dans ce

projet de 1856 dont nous venons de parler, l'a complè-

tement abandonné.

Et cet abandon ne résulte pas seulement de ce qu'il

n'a été donné aucune suite à cet avant-projet, mais de

la loi nouvelle du 2,1 mai 1858.

On sait en effet que cette loi sur l'ordre a modifié

préalablement certaines dispositions touchant la sai-

sie immobilière. Or ces dispositions, qui forment

les articles 692, 696 et 717 de la nouvelle loi, présup-

posent toutes que la procédure sera suivie devant le tri-

bunal de l'arrondissement où les biens sont situés, n'im-

porte leur valeur, et non devant les juges de paix du

canton. La loi entière de l'ordre, ancienne et nouvelle,

n'a pas d'autre point de départ. Veut-on aussi la rap-

porter et créer une procédure spéciale pour les petits

ordres: on l'avait bien demandé; mais le gouvernement

s'y opposa, comme nous l'expliquerons dans le chapitre

suivant.

Ainsi la première innovation proposée devrait être

écartée, si elle ne l'était déjà.

II. Venons à la seconde :

Elle consisterait « à interdire la saisie immobilière

pour une modique créance si ce n'est avec l'autorisation

du juge. »

On voit que ce moyen n'est qu'une variante re-

tournée du premier, inspirée toujours par la même

pensée, bien que le point de départ soit changé.
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Là c'était la modicité du gage; ici c'est la modicité

de la créance.

Cette idée n'est pas plus nouvelle que l'autre.

Elle avait été formulée en ces termes par le projet de

loi préparé en 1829 : « Si la créance due par un indi-

vidu ne s'élève pas en capital et frais liquidés à une

somme de 1 50francs en totalité, le créancier ne pourra

faire aucune poursuite en expropriation forcée, qu'après

avoir obtenu l'autorisation du tribunal du domicile du

débiteur ou de celui de la situation des biens si ce do-

micile est inconna ou fixé à l'étranger.
— Cette auto-

risation sera donnée sur simple requête sans frais ni

droit dufisc, et le tribunal ne l'accordera qu'après avoir

examiné les pièces et entendu le procureur du roi en

la chambre du conseil où le jugement sera rendu au

bas de la requête : ce jugement ne sera susceptible

ni d'opposition ni d'appel. » (Art. 5 et 6 de ce

projet. )

Ces dispositions n'ont pas reparu dans les nombreux

projets qui suivirent celui de 1829.

Elles furent même combattues dans les motifs et les

rapports de la loi du 2 juin 1841.

Il est vrai qu'on ne se préoccupa, tour à tour, que

de la valeur de l'immeuble et du montant de la créance.

Ces moyens isolés étaient faciles à réfuter.

On leur aurait peut-être donné plus de force, si on

les avait réunis et combinés et qu'on eût proposé par

exemple de ne permettre la saisie d'un immeuble de

150 francs pour une créance de la même somme

qu'avec l'autorisation du magistrat.

Et ces misérables saisies sont plus fréquentes qu'on
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ne le pense: les statistiques sont encore la pour l'at-

tester.

Il serait désirable, sans doute, que le magistrat eût

le pouvoir d'interdire de pareilles poursuites, alors qu'il

serait convaincu qu'elles n'ont pour mobile que l'aveu-

glement, la malice ou la vengeance, et que leur résultat

certain serait également funeste au créancier et au dé-

biteur, puisque les frais de l'expropriation emporte-

raient à la fois la créance et le gage.

Mais nous retrouvons encore ici ce principe inexo-

rable de l'unité de la loi, de la foi des engagements, de

la force du droit et de la liberté de l'exercer.

Ajoutons toutefois qu'il existe un amendement, un

palliatif à cet état de choses si affligeant.

Nous le trouvons dans un texte de loi qui ne fut pas

alors invoqué et qui répond, dans une certaine mesure,

aux préoccupations qui ont dicté le moyen que nous

examinons.

L'article 1244 du Code Napoléon dispose en effet

que «les juges peuvent, en considération de la position

du débiteur et en usant de ce pouvoir avec une grande

réserve, accorder des délais modérés pour le payement

et surseoir à l'exécution des poursuites, toutes choses de-

meurant en l'état. »

Le Code de procédure lui-même autorise le juge « à

remettre l'adjudication sur la demande du poursuivant

ou de l'un des créanciers inscrits, ou de la partie saisie,

mais seulement pour causes graves et dûmentjustifiées. »

(Art. 703.)

Ces exceptions à la rigueur du droit commun sont

appliquées sans doute avec réserve, ainsi que la loi le
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recommande elle-même, mais enfin elles peuvent l'être

et elles le seront toujours, n'en doutons pas, dans les

cas analogues à celui que nous venons de présenter et

où la bonne foi du débiteur et l'oppression du créancier

seront bien manifestes. On aime à retrouver de
pareilles

dispositions dans nos Codes! elles sont là comme un

point de repos, comme une consolation donnée à
des

craintes généreuses, mais qu'il ne fapt pas exagérer;

car si les rigueurs et les impatiences des
préanciers

doivent être surveillées et réprimées, il est sage de se

préoccuper aussi des cas plus nombrenx où jl est né-

cessaire de vaincre la négligence et la mauvaise foi des

débiteurs.

Ceci nous conduit naturellement au troisième moyen

proposé.

V. Ce moyen est plus net, plus logique, plus normal

que les précédents; il ne blesse aucun principe.

Il s'agirait tout simplement de modifier la loi de 1841,

modificatrice de celle de 1806; de simplifier encore

davantage les formes de l'expropriation, d'abréger les

délais, de diminuer les frais, d'achever enfin l'œuvre

incomplète de 1841 d'après les idées nouvelles, et cela

d'une manière générale et sans acception de la valeur

du gage ou du chiffre de la créance.

Les auteurs de cette loi croyaient cependant avoir

atteint la limite du possible.

« Les formalités prescrites par le Code de procédure

civile, disait le garde dès sceaux de 1841, étaient au

nombre de vingt-trois : le projet les réduit à douze. La

durée de la procédure variait de huit mois à un an. Elle
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n'est plus que de quatre à huit mois. Les frais s'élevaient

en moyenne à six ou sept cents francs : ils sont réduits à

moitié de cette somme. »

Et le rapporteur de la commission de la chambre des

députés ajoutait :

« La commission a reconnu 'qu'il ne serait point pos-

sible de porter plus loin ce retranchement des forma-

lités et l'abréviation des délais, sans donner lieu aux *

reproches si justement adressés à la loi qui avait précédé

le Code de procédure civile. »

Mais nous venons de le dire : L'expérience et les

transformations de ces vingt dernières années ont

pu révéler l'insuffisance de ces premières modifica-

tions.

Il est juste de reconnaître aussi que le tarif du mois

d'octobre 1841, dressé en exécution de la loi du 2 juin

précédent, ne répondit pas complètement aux vœux

de ceux qui réclamaient avant tout l'économie des

frais. Ce tarif a été la principale cause des re-

proches adressés à la loi; et comme il se confond

avec elle, on les a confondus dans la même cri-

tique.

Cette critique n'est point allée, on l'a déjà, vu, jusqu'à

méconnaître la sagesse de la loi de 1841 : on ne l'a

trouvée que trop sage, un peu timide peut-être, et l'on

demande qu'elle fasse hardiment un pas de plus dans

la voie tracée par elle-même.

Parmi les honorables écrivains qui ont exprimé

ce vœu, il en est qui ont formulé avec beaucoup

de soin et dans tous ses détails un Code nouveau

d'expropriation, et s'il doit être réellement édicté,
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ces travaux pourront être consultés avec fruit1.

Mais il s'élève contre eux une double objection, qu'il

faut signaler avant tout.

L'un de ces projets se rattache, comme on l'a vu, au

changement de juridiction que nous venons de com-

battre, c'est-à-dire à la substitution des juges de paix

,
aux tribunaux de première instance. C'est là son point

de départ unique et exclusif : et si ce point de départ

n'est pas admissible, comme on peut le croire mainte-

nant, la suite du projet ne le sera point davantage, sauf

à examiner toutefois si quelques-unes des modifications

proposées ne pourraient pas être détachées du projet

qui les renferme et introduites dans la juridiction ac-

tuelle qui, à notre sens, doit être conservée.

Le second projet présuppose, à son tour, une modifi-

cation de notre système hypothécaire : il subordonne

absolument à cette modification préalable celles qu'il

veut faire subir à la procédure.

Et bien qu'il lui ait été donné satisfaction sur quel-

ques points très-importants par la loi du 23 mars 1855

sur la transcription et par celle du 21 mai 1858 sur la

nécessité d'inscrire et de purger les hypothèques légales,

le privilége du vendeur et même son action résolutoire,

il reste encore de nombreuses questions hypothécaires

à résoudre pour rendre praticable ce second projet qui

les suppose résolues.

Orelles sont loin de l'être. Les essais déjà tentés n'ont

servi qu'à mieux révéler toutes les difficultés de cette

1 V. notamment les ouvragescités dans nos précédentschapitres,de

MM.Chardon,Regnard,Séligman,Bordeaux,Piogey.
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vaste entreprise, et si elle n'est pas abandonnée, on

peut dire qu'elle est indéfiniment ajournée; on est allé au

plus pressé par les deux lois que nous venons de citer.

Ainsi, il ne serait pas aisé, il serait au moins préma-

turé et peut-être oiseux de se livrer à l'examen d'un

projet de loi qui repose sur des bases aussi incertaines

et aussi hypothétiques.

Jetons toutefois un coup d*œil rapide sur les princi-

pales dispositions de ces divers projets.

On ne peut qu'applaudir, répétons-le, à la pensée

générale qui les a inspirés.

Mais quand on descend aux détails, l'esprit s'inquiète

et se trouble. Les auteurs se divisent eux-mêmes : et

l'on pourrait aisément combattre l'un par l'autre.

Ainsi le premier système veut supprimer le procès-

verbal de saisie immobilière; il le remplace par la

saisie faite, non par l'huissier sur place, mais par

les avoués dans le cabinet du conservateur des hypo-

thèques.

Le second système considère comme indispensable

le transport de l'huissier sur les biens à saisir et par

suite son procès-verbal. Il désire seulement qu'il soit

signifié au débiteur, non in extenso, mais par extrait,

non dans la quinzaine, mais à l'instant même, pour évi-

ter un second transport de l'huissier.

Le premier système veut que le commandement ne

donne pas copie du titre; le second considère le titre

comme le fondement de la saisie et ne comprend point

cette suppression.

Le premier système veut que les enchères aient lieu

sans le ministère d'avoués.
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Le prétoire perdra alors toute sa dignité et l'adjudi-

cation toutes ses garanties, répond le second système.

Ce sera une espèce de marché public dans lequel il ne

sera pas facile de distinguer l'enchérisseur sérieux et

solvable. Nulle responsabilité n'est organisée.

L'un des systèmes veut que le tribunal renvoie l'ad-

judication devant un notaire avec faculté de vendre par

lots et d'accorder terme aux adjudicataires.

L'autre voit là le germe certain de folles enchères et

peut-être d'expropriations nouvelles.

L'un veut abréger tel délai, supprimer telle forma-

lité.

L'autre critique cette abréviation et cette suppres-

sion, et en propose'de son côté de nouvelles inconci-

liables avec les premières.

Nous ne pouvons suivre plus loin ce parallèle sans

retomber devant les juges de paix, tribunal spécial

d'expropriation selon le premier système, ou en pré-

sence de nombreux amendements proposés par le second

à notre loi hypothécaire : double hypothèse, ou plutôt

double barrière qui nous interdit de passer outre.

Aussi bien retrouvons-nous encore ici la proposition

faite à l'Assemblée nationale en 1850 par l'honorable

M. Pougeard, et le remarquable rapport de M. de Va-

timesnil sur cette proposition.

Elle embrasse à la fois la réforme hypothécaire et la

réforme de toutes les ventes judiciaires.

C'est principalement ce grand travail élaboré par les

hommes les plus compétents de l'Assemblée nationale

législative, qui pourrait servir de base et de plan à un

nouveau projet.
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Ce n'est point qu'il n'ait été, comme les autres, l'ob-

jet de vives attaques; et après les avoir tous médités et

comparés, on est amené à se demander si au milieu de

ce copflit, nous dirions presque de ce chaos, il ne serait

pas plus sage de s'en tenir à la loi de 1841, si incom-

plète qu'elle puisse paraître, et si dans cette matière

comme en beaucoup d'autres, le mieux, selon l'expres-

sion vulgaire, n'est pas l'ennemi du bien.

Telle serait aussi l'opinion, si nous l'avons bien

comprise, des auteurs de ces propositions diverses; ils

ne s'inquiètent que de la petite propriété, et si l'on trou-

vait un moyen de la protéger, de la soulager de l'é-

norme impôt de la procédure, ils seraient peut-être

moins ardents dans leur projet de réforme générale.

Eh bien! ce moyen, nous croyons qu'il existe.

VI. Il n'a pas plus que les précédents le mérite de la

nouveauté; il est au contraire le plus ancien, et nous

devons avouer, en outre, qu'après un examen appro-

fondi et une solennelle discussion, il a été rejeté, con-

damné, proscrit par cette même loi du 2 juin 4 841,

dont nous proclamions tout à l'heure la sagesse et les

bienfaits. — Si nous venons attaquer aujourd'hui une

des dispositions les plus importantes de cette loi, ce

n'est pas sans quelque défiance. Aussi réclamons-nous

plus que jamais l'indulgente attention de nos lecteurs.

Le sujet semble la mériter.

Au lieu de surcharger le Code de nouveaux articles,

nous demanderions la suppression d'un seul.

Cet article, sans précédent dans aucune législation et

introduit pour la première fois en 1841 est ainsi conçu:
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« Toute convention portant qu'à défaut des engage-

ntments pris envers lui, le créancier aura le droit de

« faire vendre les immeubles de son débiteur sans rem-

« plir les formalités prescrites pour la saisie immobi-

« lière est nulle et non avenue.» (Art. 742.)

Ceux qui ne voulaient pas absolument de cette con-

vention firent très-bien de la proscrire en termes for-

mels, car dès 1809 elle était entrée dans la pratique :

ses avantages avaient été reconnus et proclamés. Les

tribunaux eux-mêmes l'avaient sanctionnée et encou-

ragée.

Mais laissons à l'un de ses adversaires les plus redou-

tables le soin de présenter lui-même l'historique de

cette clause connue dans le monde judiciaire sous le

nom, plus ou moins exact, de Voie parée.

« Avant la loi de 1 844, dit M. de Vatimesnil dans

son rapport de 1850 (p. 16), les formalités de la saisie

immobilière étaient si longues, si compliquées, si dou-

teuses, si hérissées de difficultés, si abondantes en nul-

lité, que tous les légistes et tous les praticiens cher-

chaient un remède à ces graves inconvénients. Ce fut

dans cette situation qu'un jurisconsulte estimé des

Basses-Pyrénées conçut l'idée d'une clause dont l'objet

était de substituer un mode conventionnel d'expropria-

tion au mode défectueux établi par le Code de procé-

dure de 1806. Cette clause consistait dans un mandat

irrévocable donné par le débiteur au créancier de faire

vendre à défaut de payement l'immeuble qui lui était

hypothéqué. Le défaut de payement devait être con-

staté par un commandement. La vente ne pouvait avoir

lieu qu'après un certain délai convenu entre les parties
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devant un notaire désigné par l'acte et à la suite de pu-

blications par voie d'affiches et d'insertion dans les

journaux.

« Cette clause prit faveur par suite des vices de la lé-

gislation de l'époque auxquels elle remédiait; du dé-

partement des Basses-Pyrenées, elle se répandit dans

celui de la Gironde.

« La validité de la clause de voie parée fut contestée

devant les tribunaux ; on prétendit qu'elle était con-

traire, sinon à la lettre, du moins à l'esprit des articles

2078 et 2088 du Code civil; que d'ailleurs les formes

de l'expropriation étaient d'ordre public, et qu'il n'était

point permis aux parties d'y déroger.

« Les moyens de nullité furent rejetés par la plupart

des Cours d'appel et par la Cour de cassation; il fut

donc reconnu par la jurisprudence que sous l'empire

du Code civil et du Code de procédure civile de 1806,

la clause de voie parée était valable.

« Dans ces circonstances la loi de 1841 fut préparée,

et ce qu'il y a de remarquable, c'est que la Cour de cas-

sation qui avait décidé que dans le silence des Codes,

la clause de voie parée n'avait rien d'illicite, émit l'opi-

nion qu'à l'avenir elle devait être prohibée par une disposi-

tion formelle. »

VII. Il eût été remarquable en effet que la Cour

de cassation eût émis une opinion contraire à celle

qu'elle avait sanctionnée par de nombreux arrêts.

Mais il n'en fut pas ainsi et nous devons, avant tout,

relever une erreur qui en a causé tant d'autres et réta-

blir, une fois de plus, le sens vrai des doctrines de la
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Cour, souvent altéré par des esprits intéressés ou super-

ficiels.

Ce reproche ne s'adresse pas, on le comprend aisé-

ment, à i'éminent jurisconsulte dont nous combattons

l'autorité. Il a suivi la tradition de tous ses devanciers,

tradition qui se propagea jusqu'au sein des chambres

législatives, où les organes du gouvernement lui-même

affirmèrent à la tribune, ainsi que le Moniteur nous l'ap-

prend, que la Cour était revenue de l'opinion de ses ar-

réts par une délibération postérieure.

Or cette délibération n'a jamais eu lieu.

Jamais la Cour de cassation n'a donné son avis sur le

projet de loi de 1844. 0

Nos recherches sur ses registres nous ont appris seu-

lement qu'une commission de six membres avait été

nommée dans son sein, que M. Isambert en fut le rap-

porteur et que dans son travail imprimé et distribué il

donnait son assentiment au nouvel article 742 proposé

par le gouvernement.

Pourquoi ce rapport préparatoire d'une commis-

sion, imprimé et distribué, ne fut-il pas discuté par la

Cour? Comment expliquer ce refus inaccoutumé de

répondre à l'invit-etion du gouvernement, alors surtout

qu'il s'agissait d'une de nos lois les plus impor-

tantes ?

Serait-ce que la Cour n'approuvait pas le travail de

sa commission ?

On pourrait sans témérité aller jusque-là si l'on veut

tenir compte des circonstances que voici :

Au moment même où la Cour fut consultée, elle était*

saisie de quatre pourvois qui tous présentaient exacte-
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ment la question soulevée par le projet de loi, c'est-à-

dire la validité de la clause de voie parée;

Une Cour l'avait annulées trois Cours l'avaient main-

tenue.

La chambre civile, après la chambre des requêtes,

statua sur ces quatre pourvois le même jour, et par

quatre arrêts différents qui présentaient bien quelques

»
légères nuances dans les espèces, mais qui laissaient

entière la question principale.

Cette question lut résolue dans le sens de ia validité

de la clause de voie parée.

Ces quatre arrêts furent rendus le 20 mai 48iO, sous

la présidence de M. le comte Portalis et sur les conclu-
1

sions conformes de M. le procureur général Dupin1.

1 Voicile texte de ces arrêts:
<Attenduque lespartiesmajeureset capablesdecontracterpeuventfaire

toutes les conventionsqui ne sont pas formellementprohibéespar la loi,
ou ne sont pas contrairesà l'ordrepublicou auxbonnesmœurs;

« Attenduqu'aucuntextede loi ne défendà un propriétaired'autoriser,
mêmeirrévocablement,son.créancierà vendrelesimmeubleshypothéquésà
al créance,Misant les formesparticulièresdéterminéespar la convention,
si ces formesne dérogentpas à des lois intéressantl'ordre public ou les
TancesTnoeuTs;

a Attenduque les articles2078et 2088du Codecivil,au titre du Nantis-
sement,doiventêtre dans leur applicationrestreintsaux cas sur lesquels
lisant disposé;— Qu'eneffet,les dispositionsprohibitivesne peuventêtre
tendues..d'uncas à un autre; —Quel'article2078ne s'appliquequ'augage
mobilier;quel'article2088ne défendau créancierquede s'approprierl'im-
meuble par lui détenuen titre d'ûnllchrêse; que, s'il estajouté qu'il peut
en poursuivrel'expropriationpar les voieslégales,c'estla consécrationdu

-dmitqui-lui appartientenl'absencedetouteconvention;maisil n'enrésulte

pas que le créancierhypothécairene puissepas fairevendre l'immeuble

hypothéquéà sa créance,dansles formesrégléespar uneconventionqui ne

dérogeraitpasà. des loisintéressantl'ordrepublicoules bonnesmœurs;
«Attenduque l'article 747du Codedeprocédure,dont le but principal

est d'admettreapTêsla saisie,et en casde ventesur plusieurspublications,
le choixentre la vente en justiceet la vente devantnotaire, et qui exige
l'interventionde l'autoritéjudiciaire,parce que l'immeubleest déjàmis
tous la mainde la justice,n'exclutpas, avant la saisie, entre les parties
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Ils furent rendus, disons-nous, le 20 mai 1840. Cette

date est à retenir.

La Cour de cassation avait été consultée à la fin

de 1839.

Le projet de loi fut présenté à la chambre des pairs,

le mois de janvier 1840.

On le discutait encore quand la Cour rendit ses arrêts.

Ce fut là qu'elle affirma quatre fois son opinion, offi-

ciellement, judiciairement, dans l'exercice de ses hautes

fonctions et avec toute l'autorité qui lui appartient.

Plus n'était besoin alors d'une délibération officieuse,

d'une consultation.

Donnée avant, elle aurait pu alarmer des intérêts

privés en instance devant la Cour et engager peut-être

cette indépendance dont elle est si jalouse et qui fait sa

force.

Donnée après, c'eût été une superfétation ; il y avait

arrêt.

Ainsi, le silence de la Cour gardé pour la première

fois sur un projet que le gouvernement lui soumettait

s'explique sans effort et par des considérations dignes

d'elle.

C'est néanmoins en présence de ces faits et de ces

arrêts, qu'il a été soutenu, répété que la Cour s'était

rétractée dans un document qui n'existe pas1.

majeureset capablesdecontracterla libertédesconventionsdansleslimites
ci-dessusindiquées;

« Attenduqu'en l'absenced'un textede loi prohibitif,il reste à examiner
si par la stipulationdont il s'agit on a dérogéà une loi intéressantl'ordre

publicet les bonnesmœurs;
« Attenduqu'onne peut voirunepareilledérogationdansunestipulation

qui conserveau débiteurpropriétaire la triple garantiede la mise en de-

meure,de la publicitéet de là concurrence.» (Sirey,1840,1, 385.)
1 M.Chauveau,Adolphe,est le seul qui ne soitpoint tombédanscette
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Ce n'est pas, on le pense bien, pour justifier la Cour,

qui n'a pas besoin d'être justifiée, que nous sommes

entré dans ces détails, mais pour signaler les consé-

quences que cette erreur, souvent reproduite, a pu

exercer sur le vote législatif.

Dans les assemblées délibérantes, il y a des spécia-

lités diverses. Toutes ne sont pas aptes à tout. Des

hommes éclairés et consciencieux, mais étrangers aux

études judiciaires, peuvent bien compter pour quelque

chose, en ces matières, l'autorité de la Cour de cassa-

tion ;- si on la leur présenta sous un faux jour., qui

nous assure que leur opinion n'en fut pas affectée? Or,

dans le vote de l'article 742 de la loi du 2 juin 1841,

il eftt fallu un bien petit nombre de suffrages pour dé-

placer la majorité; car le Moniteur nous apprend « que

la première épreuve fut douteuse et que l'article ne fut

adopté qu'à une seconde épreuve1. »

VIII. Quoi qu'il en soit de ces regrets rétrospectifs

et de ces circonstances extérieures, il faut pénétrer

enfin dans l'article lui-même.

méprise.Onsait quecethonorableet savantjurisconsultea écritle meilleur
Commentairede la loi du 2 juin 1841.11l'a accompagné,selonson excel-
lentehabitude, de tous les documentslégislatifsqui préparèrentcette loi,
ainsiqu'il vient de le fairedans sonCommentairenon moinsremarquable
de la loi du 23mai1858sur l'ordre. Or,dansla préfacedu Commentairede
la premièrede ceslois(t. V,p. 11), il constateque la Courde cassation,
bienqueconsultée,ne transmit'pas de délibération.Il rappellele rapport
deM,Isambert,auquelil ne fut donnéaucunesuite. —L'honorableauteur
est aussiun adversairedéclarédela clausedevoie parée,cequine l'empêche
pas de rappeler,p. 807du mêmevolume,à la note, qu'elleavaitété soute-
nue danslesobservationsdesCoursd'Amiens,deBastia,de Caen,deDouai,
de Grenoble,de Metz,de Montpellier,de Nîmes,d'Orléans,de Pariset de

Rennes; il auraitpu y ajouterlesCoursdeLyon,dePau etde Toulouse.
1 Moniteurdu 17janvier 1841.
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Pourquoi fut-il inventé, proposé, adopté? Pourquoi
la clause de voie parée fut-elle si sévèrement pro-
scrite? ,

« Parce qu'elle était illicite, contraire à l'ordre pu-

blic, immorale, usuraire, inhumaine, livrant sans merci

le débiteur au caprice du créancier, qui, au moyen d'un

mandat irrévocable, pouvait à défaut de payement à

jour fixe faire vendre l'immeuble hypothéqué sane la

moindre formalité de justice et à vil prix. »

Ce fut pour répondre à ce dernier reproche, fonde-

ment de tous les autres, qu'un honorable député de la

Seine (M. Garnon) présenta un amendement qui offrait,

selon l'expression des arrêts de la Cour de cassation,

«la triple garantie de la mise en demeure, de la publi-

cité, et de la concurrence i »

* Voicile texte de cet amendement:
«Touteconventionportant qu'àdéfautd'exécutiondesengagementspris

par le débiteur,le créancieraura le droit de faire commettrepar le prési-
dent du tribunal,sur simplerequête,partiesprésentesou dûmentappelées,
un notaireà l'effetde fairevendredevant lui les immeubleshypothéqués,
sans remplirlesformalitésprescritespourla Saisieimmobilière,seravalable
et recevrasonexécutionà la chargepar lecréancierde sailifaireaux condi-
tions suivantes: 1° le titre constitutifde la créancecontiendrala fixation
d'une mise à prix et des conditionsde la vente; —2°mentionde la clause
conférantle droitde vendredevra êtrefaitedans l'inscriptionhypothécaire;
— 3"un commandementde payerconstatantledéfautdepayementmon-
deral'intentiondu créancierde faireusagede laditeclause; - 4°trentejours
au moinsaprèsce commandementla venteaux enchèressera annoncéepar
une appositiond'affiches,faite auxlieuxindiquéspar l'article609,et con-

statée par acted'huissier; de plus, un extrait succinct du placardsera

insérédans l'un des journaux consacrésaux publicationslégalesdansle

départementoù les biens sont situés; —5°l'adjudicationne pourraavoir

lieu quetrente joursaprèsl'accomplissementdesformalitésprescritesparle

paragrapheprécédent; — eo si au jour fixé pour l'adjudicationil ne se

présenteaucunenchérisseur,il en seradresséprncès-verbal,et lecréancier

aura le droit de fairedenouvellesafficheset insertionssuivantle modeci-

dessusarrêté,et de procéderdans le mêmedélai,à une nouvelleadjudica-

tion, en réduisantla miseà prix de deuxcinquièmesau plus; — 7°le droit
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Ces garanties étaient également stipulées dans tous -

les contrats soumis à la Cour de cassation, et voilà

pourquoi elle les maintint.

Il ne s'agissait pas, il ne s'est jamais agi, on le sait

bien, de vendre l'immeuble sans la moindre formalité de

justice, mais de ne faire au contraire cette vente qu'après

£ 0 mmandementà un mois, après affiches et publications,

espacées de manière à prendre encore deux mois de phis ;

après enchères publiques, surenchères , etc., c'est-à-

dire avec tous les délais et toutes les précautions qui

éloignent jusqu'au plus léger soupçon d'erreur ou de

surprise et qui assurent que l'immeuble, s'il se vend,

se vendra à sa juste valeur.

Ehiien! c'est cette convention aussi loyale que sage

qui a été réprouvée et qui est encore formellement in-

terdite!

Sans doute, il n'est point permis jde déroger par des

conventions particulières à des règles d'ordre public.

Nous rendons hommage à ce principe écrit au fron-

tispice de notre Code et appliqué par lui-même à plu-

sieurs autres de ses dispositions.

Mais cette application, a-t-ou. jamais songé, avant

4841, à l'étendre jusqu'à la convention dont il s'agit?

N'est-elle pas protégée au contraire par des principes

aussi élémentaires, aussi sacrés et que toutes les légis-

lations ont empruntés au droit romain?

Le propriétaire, maître de ses droits, peut user et

abuser de sa propriété. Il peut en disposer à son gré. Il

1

4e surenchèrepourra-êtreexercéconformémentà l'article708; —8°jl ne

pourra être allouéau notairequi procéderaà l'adjudicationque les droits
déterminéspour les ventesjudiciaires.»
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peut s'en dépouiller à l'instant même par donation, par

vente ou échange.

Il peut rendre l'aliénation conditionnelle ou sus-

pensive.

Il peut consentir une vente à réméré.

Il peut souscrire une lettre de change qui n'est elle-

même que la vente de sa liberté sous faculté de rachat.

Et il ne pourrait faire un emprunt hypothécaire en

stipulant qu'à défaut de payement au terme convenu,

on n'emploiera pas contre lui l'arme meurtrière de l'ex-

propriation, qui du même coup lui ravit son bien et sa

considération?

Il ne pourra pas demander qu'à ce moyen violent, à

cet humiliant éclat on substitue des formes plus sim-

ples, plus raisonnables, plus économiques et condui-

sant plus sûrement au même but, au seul but qu'on se

propose, c'est-à-dire le payement de la dette ou la vente

de l'immeuble aux meilleures conditions?

Et le prêteur devra lui-même se soumettre fatalement

à cette série de longues formalités qui toutes se termi-

nent par ce refrain menaçant: à peine de nullité, ce qui

a fait de l'expropriation une sorte d'entreprise aléa-

toire, de campagne périlleuse pour laquelle on réclame

une prime d'assurance!

C'est au nom de l'ordre public qu'on a établi et qu'on

réclame le maintien de cet état de choses.

Mais l'ordre public, dans la matière qui nous occupe,

doit avant tout assurer le crédit public, relever la pro-

priété foncière, encourager l'agriculture, respecter la

foi des contrats; et -on lui enlève
précisément

tous les

moyens de remplir cette noble mission.
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Ne nous jetons pas inutilement dans la théorie des

formalistes plus ou moins intéressés dans la question,

laissons parler les faits et les chiffres. Ils sont plus en-

têtés que les arguments de nos adversaires.

JX. Nous venons de dire que les prêts hypothécaires

avaient considérablement diminué en France; on peut

s'étonner qu'ils n'aient pas diminué davantage depuis

la prohibition du pacte destiné à les multiplier en les

facilitant, c'est-à-dire en les rassurant.

Et comment seraient-ils rassurés aujourd'hui, où.

l'on peut dire, en retournant l'objection, que le créan-

cier est réellement à la merci de son débiteur?

La créance la plus légitime, fût-elle première en hy-

pothèque, est toujours menacée; et, quand elle n'est,

pas perdue ou ébréchée, le jour de son remboursement

est tellement incertain, tellement éloigné, que le créan-

cier qui attend ce remboursement pour acquitter une

dette personnelle peut être exproprié à son tour pen-

dant les lenteurs de l'expropriation qu'il a commencée;

et s'il est négociant il a dix fois le temps de faillir avant

d'être au bout de sa procédure. Les exemples ne sont

pas rares où la saisie amène la saisie comme la faillite

appelle la faillite.

La loi romaine était sévère, cruelle, pour le débiteur

qui ne payait pas; elle le considérait comme coupable

et lui en donnait même le nom: Reus. Elle autorisait

contre lui les plus mauvais traitements. Le créancier

pouvait le charger de chaînes pourvu que leur poids

n'excédât pas 15 livres.

Ici encore réaction des mœurs et des lois! Aujour-
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d'hui c'est le créancier qui est traité en coupable, On

ne lui met pas précisément une chaîne de fer au cou

quand il a l'audace grande de réclamer ce qui lui est

dû; mais on l'attache au Code de procédure dont les

mille plis et replis étreignent et mutilent sa créance jus-

qu'à ce que mort s'ensuive.

Toutes les sympathies sont déplacées : elles sont ac-

quises au débiteur contre le créancier. Celui-ci est le

juif, l'arabe, l'usurier; l'autre une innocente victime

qu'il faut secourir à tout prix en l'aidant à ne pas payer

ses dettes, en l'encourageant dans son insouciance ou

sa mauvaise foi.

Mais cette victime, c'est vous-même qui la sacrifiez;

car enfin, si le prêteur, découragé par vos injustes pré-

ventions et surtout par le Code, garde son argent., que

fera l'emprunteur qui avait besoin de cet argent et qui

le trouvait à de si justes conditions?

Il subira des conditions injustes.

Vous le poussez au réméré, à la lettre de change, au

billet.à ordre, à tous les actes qui ne jouissent pas,

dans nos provinces surtout, d'une très-bonne renom-

mée, car là peuvent se cacher aisément l'usure, la

fraude et la violence. *

Dans la vente à réméré, si le vendeur n'exerce pas à

temps cette faculté, c'est- à-dire s'il ne paye pas au jour

fixé, tout est dit, tout est consommé, il est dépouillé à

l'instant, irrévocablement, à huis clos, sans enchères

ni surenchères par la seule vertu de son contrat, de

cette clause rigoureuse qui mérite mieux que la

nôtre ce nom équivoque de voie parée, nom qui peut-

être a fait illusion à quelques esprits, car' le mot
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n'est pas sans portée quand on veut déconsidérer la

chose.

Ah! c'était contre cette voie parée qui a la terrible

puissance d'étouffer le patient entre deux portes, c'est-

à-dire de le déposséder en silence, à l'heure dite et

presque toujours à vil prix, c'était contre la lettre de

change du cultivateur, c'est-à-dire contre son empri-

sonnement, que nos adversaires auraient dû réserver

toute leur indignation et toute leur colère! Ils se sont

trompés début; leurs coups ont porté à faux; ils vou-

laient secourir le débiteur, ils le perdent; ils voulaient

sauver le crédit public, ils le tuent.

Ne semblent-ils pas le reconnaître eux-mêmes quand

ils disent que la convention dont il s'agit pouvait être

bonne sous le Code de 1806, mais qu'elle est devenue

inutile sous la loi de 1841 qui a simplifié la procé-

dure?

Mais c'est déserter la question : posons-la plus nette-

ment. Assez de confusion et d'équivoques.

Il ne s'agit pas de savoir maintenant si la clause est

plus ou moins utile, s'il en sera fait un usage plus ou

moins fréquent, alors que la prohibition sera levée. Il

s'agit uniquement de décider si cette clause est, comme

vous le prétendez, illicite, immorale, contraire à l'ordre

public; c'est votre thèse unique et exclusive.

Or, si vous modifiez cette thèse, par cette considé-

ration que la clause pouvait être permise sous le Code

de 1806, elle pourra l'être tout aussi bien sous la lé-

gislation de 1841 qui, de l'aveu de tous, n'a apporté

que des modifications insignifiantes à la première de

ces lois, en ce qui touche la petite propriété absorbée au-



- àoo -

jourd'hui comme alors par les frais énormes des ventes

judiciaires.

Sans doute la clause est illicite aujourd'hui, puisque

l'article 742 l'interdit en termes formels; mais c'est pré-

cisément ce qui a soulevé tant de réprobations contre

cet article, et fait désirer si vivement de le voir disparaître

de nos lois qu'il dépare et qui jusque-là en avaient été

préservées.

X. Ce ne fut pas seulement devant la Cour régulatrice

que son honorable procureur général démontra la léga-

lité, la moralité, les avantages généraux et privés de la

clause qui nous occupe. Il reprit la question à la tribune

législative, et la traita de nouveau, a tous les points de

vue, avec cette verve de bon sens et cette logique vigou-

reuse qu'on trouve quelquefois un peu rude parce

qu'elle renverse sans ménagement les sophismes qui lui

cachent la vérité.

Une voix sincère et convaincue se joignit à sa voix

puissante. L'honorable M. Dufaure posa, lui aussi, avec

fermeté, les règles et les limites de la liberté des con-

ventions, et appliquant ces règles à l'article 742 qu'il

appela d'abord une innovation hardie, il ne tarda pas à

prouver que cette innovation était contraire au droit,

au crédit public et surtout aux intérêts de la propriété

foncière et de l'agriculture.

Notre honorable et très-regretté collègue M. Chégaray

prononça un excellent discours dans le même sens, et

les trois orateurs confirmèrent leurs paroles par le té-

moignage de leur expérience personnelle comme magis-

trats et comme jurisconsultes.
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26

D'autres jurisconsultes et d'autres magistrats, non

moins autorisés, prirent une part brillante à cette

lutte, d'où sortit si péniblement le nouvel article 7424.

Mais à mesure qu'il a marché il s'est montré plus

faible, il a trahi les vices de son laborieux enfantement ;

ils se sont révélés surtout par la comparaison et la pra-

tique de l'ancien et du nouvel état de choses. Ici encore

l'expérience de ces vingt dernières années n'a pas été

perdue, elle a ramené beaucoup d'esprits supérieurs,

elle a surtout éclairé nos populations agricoles : il n'a

pas été facile de leur faire comprendre qu'on ait relevé

le crédit de la terre en défendant au propriétaire qui

peut la vendre de suite, et aux conditions qu'il lui

plaît, d'emprunter une somme sans condamner forcé-

ment son créancier et lui-même à subir un à un tous les

articles du Code sans pouvoir mutuellement se faire

grâce d'un seul, quels que soient leur désir, leur conve-

nance et leur intérêt réciproques ; elles ne voient là ces

populations, dans leur bon sens pratique, qu'une me-

sure imaginée, au contraire, dans l'intérêt exclusif des

gens de justice et contre l'intérêt manifeste de la pro-

priété et de l'agriculture. Aussi quand cette question

est traitée dans nos conseils généraux et dans nos co-

mices agricoles, et c'est sa place naturelle, la voie parée

trouve-t-elle de chaleureuses adhésions. Parmi les en-

couragements à la bonne culture celui-là est placé en -

première ligne parce que la bonne culture exige avant

tout des avances que le système actuel rend bien diffi-

ciles à obtenir. L'opinion de ces habitués intelligents

1 V. notammentles discoursdu ministre des travaux publicsde cette
époqueet deMM.Renouard,deBelleyme,etc., en faveurde l'article742.
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de la campagne et de la ferme nous paraît avoir ici au-

tant de compétence et de gravité que celle de nos meil-

leurs jurisconsultes. L'un de ceux que nous venons de

citer n'a pas dédaigné de discuter en pleins champs

cette question qu'il avait déjà si éloquemment traitée à

la Cour de cassation et à la tribune législative. Il a

trouvé dans le lieu même où il parlait de nouvelles in-

spirations et de nouvelles preuves qui ont été accueillies

par les applaudissements sympathiques de ses auditeurs

ruraux, personnellement intéressés à la question

XI. « Mais si la voie parée est rétablie, disent entra

ses adversaires, elle sera écrite dans tous les contrats de

prêt, elle sera de style, elle deviendra le droit commun,

le Code de procédure sera mis de côté, le titre de la

saisie immobilière deviendra surtout inutile. »

Eh mon Dieul. nous n'osons dire toute notre

pensée: mais enfin serait-ce donc là un mal irréparable?

Votre objection n'est-elle pas au contraire l'aveu formel

que ce pacte que vous paraissez redouter plus que le

Code est entré profondément dans nos mœurs, dans nos

habitudes, dans nos intérêts, et qu'il ne s'agit que de

l'y maintenir, de sanctionner le fait par le droit, con*

dition heureuse d'une bonne loi.

XII. Il est tellement vrai que cette clause accueillie

avec faveur par la justice elle-même et toujours appli-

quée sous son égide, avec profit et sans dommage, a été

généralement regrettée, qu'on essaye tous les jours de

1V. le discoursprononcépar M. le procureurgénéralDupin, le.6 sep-
tembre 1857,au comiceagricolede l'arrondissementde Clamecy(Nièvre);
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la reprendre par des moyens plus ou moins détournés.

Il est inutile de dire que la Cour de cassation, gar-

dienne sévère de la loi, ne tolère pas ces détours. 11en

est cependant qui échappent quelquefois à sa haute

censure.

D'abord, elle maintient invariablement les clauses

stipulées avant la loi du juin 1841, cette loi, à

l'exemple des autres, ne pouvant avoir d'effet rétroactif,

bien qu'on ait soutailu le contraire en invoquant tou-

jours et toujours abusivement ces grands principes

d'ordre public étonnés de se voir mêlés à cette question

en sens inverse de leur application naturelle. Les arrêts

sur ce point sont nombreux. Mais on a soumis à la

Cour des cas plus difficiles : ainsi en 1844, elle eut à

statuer sur le mérite d'une clause par laquelle, « un

débiteur en hypothéquant un immeuble consentait à

ce que son créancier devint, à défaut de payement au

terme convenu, propriétaire de l'immeuble hypothé-

qué. » La Cour de Montpellier avait annulé cette clause

qu'elle trouvait contraire aux articles 2078 et 2088 du

Code Napoléon et surtout au nouvel article 742 du

Code de procédure civile; mais la Cour de cassation,

sur les conclusions conformes de M. l'avocat général

Delangle, cassa cet arrêt et ne vit dans la clause ci-

dessus qu'une vente conditionnelle non interdite par les

lois (Sirey, 1845, 1, 17).

Ainsi le 26 février 1856, elle a rendu encore un arrêt

qui déclare « valable, même depuis le nouvel article 742,

prohibitif de la clause dite de voie parée, la clause d'un

acte d'emprunt par laquelle il était stipulé que dans ie

cas de non-payement à l'échéance le prêteur sera pro-
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priétaire des immeubles qui lui sont affectés suivant

l'estimation et la fixation du prix qui en sera faite par

experts convenus ou nommés d'office: l'article 742

précité relatif à la vente forcée du bien d'un débiteur,

laisse subsister les règles ordinaires qui régissent le

contrat de vente volontaire. » (Sirey, 1856, 1, 667.)

Or qui voudrait soutenir que ces clauses, maintenues

par la Cour de cassation, offraient les mêmes garanties

au débiteur que l'ancienne clause de voie parée?

Ici en effet, mise en demeure, publicité, concurrence,

surenchère ; là pas une seule de ces garanties! et la pre-

mière convention est respectée! la seconde interdite!

Celle-ci, pour être réhabilitée, n'aurait vraiment be-

soin, selon nous, que de ce simple rapprochement; il

est plus significatif que toutes les dissertations; il mon-

tre combien cette convention est légitime et populaire,

dans la bonne acception du mot, puisque en son

absence si regrettée on cherche à lui substituer indé-

pendamment de la vente suspecte à réméré, autorisée

par la loi, des clauses qui ont avec elle des traits frap-

pants de ressemblance et qui, comme nous l'avons dit,

devraient éveiller davantage la sollicitude de nos ad-

versaires.

XIII. Des adversaires ! Mais est-il bien vrai que nous

en ayons encore?

Est-il bien vrai que les leçons du temps aient été

inutiles pour eux seuls et qu'ils n'aient rien appris au

milieu de ce mouvement général d'idées, de faits et de

transactions?

Nous ne saurions le penser: nous avons, au contraire,
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la confiance que leurs anciennes et loyales opinions sur

le point qui nous occupe, se sont modifiées avec la

même loyauté.

Le gouvernement a le premier donné l'exemple de

ce consciencieux retour.

Il s'est d'abord emparé pour son compte de cette

clause de voie parée qu'on disait si contraire aux règles

de la morale et de la justice; il l'a rétablie pour son

usage personnel.

Elle est le fondement principal de la loi du 28 mars

1852 sur le crédit foncier.

L'aura-t-on, au moins, un peu adoucie, un peu tem-

pérée dans le sens de ses anciens détracteurs?

C'est précisément tout le contraire.

Elle est beaucoup plus sommaire, plus rapide, plus

rigoureuse. C'est à ne pas la reconnaître :

Quinze jours après une mise en demeure ou un com-

mandement, la société peut à son choix faire séquestrer

l'immeuble, jouir de ses revenus ou le faire vendre.

Le défaut de payement à l'échéance d'une seule

annuité, suffit non-seulement pour autoriser ces me-

sures, mais encore pour rendre exigible le capital

entier.

La détérioration de l'immeuble hypothéqué produit

les mêmes effets.

La suite de la procédure est assortie à ces conditions

premières.

Elle est tellement expéditive, malgré les affiches et

les publications, que quinze jours après ces formalités

l'alljudication a lieu.

S'il s élève des incidents, le tribunal statue en der-
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nier ressort sans que l'adjudication puisse être re-

tardée.

Elle ne peut jamais être remise que du consentement

de la société.

Les tribunaux ne peuvent sous aucun prétexte sur,-

seoir aux poursuites. Les articles 1244 du Code Napo-

léon et 703 du Code de procédure ne sont pas de mise

ici.

Qu'on veuille suivre la série des dispositions de cette

loi, rajeunie par le décret du 6 août 1859, depuis l'ar-

ticle 20 jusqu'à l'article 44, et l'on verra qu'elle n'a

pas seulement rétabli au profit du crédit foncier, la

convention prohibée par l'article, 742, mais qu'elle l'a

modifiée, ainsi que nous l'avons dit, de manière à la

rendre plus sévère et plus sévèrement exécutoire.

Et à notre sens, cette loi a très-bien fait: elle pro-

clame loyalement les conditions de prêt: libre au public

de les accepter ou de les refuser. S'il les accepte, il

doit les remplir.

On doit être curieux de savoir comment les adver-

saires si intolérants de notre clause se sont accommodés

de celle-ci.

Qu'en ont-ils dit?

Rien; nous nous trompons, ils l'ont complétement

approuvée, mais il faut savoir par quels motifs. Nous

copions ;

« Cet établissement du crédit foncier autorisé et sur-

veillé par le gouvernement offre une responsabilité mo-

rale et pécuniaire qui fait disparaître la plupart des

inconvénients signalés. » (Voir le rapport que nous

avons déjà cité, p. 92.) -
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La responsabilité pécuniaire! Nous ne comprenons

pas: que signifie ce mot quand il s'applique au pré-

teur qui livre son argent? C'est de la responsabilité

pécuniaire de Vemprunteur qu'on s'est toujours préoc-

cupé et à juste titre. Demandez au crédit foncier lui-

même ( il ne prête que sur première hypothèque et

jusqu'à copcurrence seulement de la moitié de la valeur

du gage.

La responsabilité morale! cela veut dire sans doute

que le crédit foncier n'abusera pas des conditions qu'il

impose à ses débiteurs, qu'il leur donnera des facilités,

qu'il leur sera doux et patient.

Mais il ne le peut pas: il ne le peut pas quand il le

voudrait. Ses statuts sont sa loi î il faut qu'elle s'ac-

complisse. S'il se mettait à faire de la commisération

ou seulement de la patience, son but serait manqué :

il périrait inévitablement, il aurait déjà péri4.

Il y a plus à espérer, sous ce rapport, d'un simple

particulier j il est plus accessible à des considérations

personnelles, par cela seul qu'il peut les accueillir sans

contrôle. Il n'a pas de statuts qui l'enchaînent, des

1 Deuxlois récentes (votéesen mai et juin 1860)viennentd'agrandir le

cercledes opérationsdu crédit foncier.Par la première,il est substituéau

comptoird'escomptedeParispour touteslesopérationsquececomptoirétait
autoriséà effectueravecle sous-comptoirdes entrepreneursdesbâtiments.
La secondel'autoriseà fairedesprêteaux départements,aux communeset
aux associationssyndicales.Le germede ces lois se trouvait déjà dans le
décretdu 11août 18S9,quipermettaità la sociétéducrédit foncierd'étendre

sesopérations(art.92). Cesloisimportantesont été préparéespar deuxre-
marquablesrapportsde M.Larrabure,député desBasses-Pyrénées.L'hono-

rablerapporteursignalelebut et lesavantagesdecesextensions,notamment
de la detnière, avecune précisionet une netteté d'idées et de style qu'on
ne retrouvepas toujoursau mêmedegrédansles discussionsfinancièreset

autres.
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comptes à rendre à des actionnaires, de responsabilité

quelconque envers des tiers.

Veut-on dire au moins que la voie parée très-morale

pour le gouvernement ne l'est point pour des parti-

culiers ?

Nous repousserions cette théorie au nom du gouver-

nement lui-même. Il n'y a pas deux morales, et si elles

existaient, ce serait au gouvernement à donner l'exem-

ple de la plus rigide et de la plus loyale.

Et il n'a pas, selon nous, manqué à ce devoir par

la loi du 28 mars 1852. Il est venu au secours de la

propriété foncière en souffrance, et assurément il n'a

pas trop exigé d'elle en lui demandant, en retour, la

loyauté et l'exactitude dans l'accomplissement des con-

ditions réciproques et librement consenties. Celui qui

prête son argent a bien le droit de s'assurer qu'il lui

sera rendu. Cette théorie, cette moralité du prêt a paru,

nous le savons, trop simple et trop naïve à beaucoup

d'emprunteurs, elle est peu de leur goût, raison de

plus pour la maintenir sévèrement dans leur intérêt

autant que dans l'intérêt des créanciers.

XIV. L'expérience nous l'apprend : plus une obli-

gation est précise et rigoureuse, plus elle a de chances

d'être exécutée sans retard, sans frais, sans dommage

pour les parties. Le crédit n'est qu'à ce prix.

Ceci nous rappelle une comparaison un peu fami-

lière, mais pleine de justesse d'un savant professeur :

« Je me souviens avoir vu dans ma jeunesse, dit-il,

les diligences ou messageries publiques attendre les

voyageurs; alors ceux-ci n'arrivaient jamais à l'heure
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du dépari; aujourd'hui les wagons des chemins de fer

partent à l'heure fixe, et je remarque que les voyageurs

sont toujours arrivés avant l'heure du départ. Il en

serait de même des débiteurs, ajoute l'honorable écri-

vain, s'ils savaient qu'à défaut de payement ils seraient

privés d'une propriété qui peut avoir une valeur plus

considérable que celle de leurs créances1. »

Et pour établir cette vérité, l'auteur s'élève à de

hautes considérations qui retombent de tout leur poids

sur notre article 742. On le croirait rédigé, selon lui,

ou par les anciens seigneurs féodaux qui avaient inté-

rêt à conserver la terre dans les mains asservies de

leurs vassaux, ou par les anciens procureurs qui re-

gardaient cette terre comme leur patrimoine et elle le

devenait en effet par les frais énormes de l'expropria-

tion 2.

1 M.Serrigny,professeurà la Facultéde Dijon,Revueétrangèreet fran-
çaise, 1850,p. 257et suiv., et 310et suiv.

* L'auteurcite l'exemplede l'Écosse,payspauvreautrefois,et dont l'agri-
culture a fait d'immensesprogrès, grâce aux banquesde prêt et à la voie

parée. Il est remarquablequecette clauseétait surtoutpratiquéedans les
contréesde petite culture. M.de Vatimesnilnous a rappelé,commeon l'a
vu, qu'elleavait pris naissancedans les Basses-Pyrénées,d'où elle s'était
bientôt répanduedans toute la France. Nousne renionspas cette origine,
qui s'expliqued'ailleursbien naturellement. Les formesdu décret étaient
autrefoistrès-expéditivesen Béarn.« Cesformes dit M. Dupin dans son

réquisitoiredéjà cité, du 20 mai 1840,tenaient au caractèrevifde seshabi-
tants et se rapprochaientbeaucoupde cellesprescritesdansles clausesde
voieparée. » Il y avait cependantdans cette législationbéarnaiseune dis-

positionqui semblaitvouloircompenserce que la rapidité de l'exécution

pouvait avoirde trop rigoureux.Le débiteurexpropriépouvaitdansl'année
reprendre sa propriété en payant toutes les dettes et tous les frais. Cette

dispositionse retrouve textuellementdans l'article 2331du Codede Sar-

daigne,promulguéle 1erjuin 1837; mais nous doutonsdes bonseffetsde
cette facultéaccordéeau débiteursaiside rentrer danssonbien; elledevait
refroidirles enchères.Une adjudicationtemporaire,conditionnelle,et qui
pouvait tomber devantl'exercicede cette espècede clauserésolutoire, de-
vait peu encouragerles acquéreursqui désirent avant tout la sécuritéde
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XV. Mais ce n'est pas seulement en faveur de la so-

ciété du crédit foncier que le gouvernement a réhabi-

lité l'ancienne clause de voie parée; il a manifesté l'in-

tention de la rendre aux simples particuliers, et prin-

cipalement aux petits propriétaires.

Dans un second projet de loi imprimé aussi en 1856,

leursacquisitions.Ilsdevaientaussi avoirpeudegoûtpourréparerlesbiens
décrétés,qui,cependant,devaienten avoirgrandbesoin,d'aprèsla tradition
populaire.Aussinos loisdes23mars1855et 28mai 1858ont-ellessagement
redoublédeprécautionspourdonnertoutesûretéà l'adjudicataireet l'affran-
chir, nonpas del'actionrésolutoiredu saisi,difficileà comprendreaujour-
d'hui, maisdel'actionplus sérieusesluvendeur,non payé, de l'immeuble
revendujudiciairementsur la tête de sondébiteur. C'étaitl'une desamé-
liorationsle plus vivementdésirées.

A proposdu Codede la Sardaignequi régissaitla Savoieet le comtéde
Nice,il est impossiblede ne pas rappelerla savanteintroductionde M. le
premierprésidentPortalis, dans laquelleil comparece Codeavecle Gode

Napoléon,quilui servit demodèle.Cette étudecomparativesi remarquable
sembleacquérirun nouvelintérêt dans les circonstancesactuelles.Parmi
lesmodificationsque les législateurssardesfirentéprouverà notreCode, il
en est une qui rentre tellementdansnotresujet qu'on nouspermettrabien
de l'indiquer; elleest relativeà la vente sousfacultéderachat. au sait les
sévéritésdenotreCodeà cesujet. etLetermefixéest de rigueuret ne peut
être prolongépar le juge. » — «Fautepar le vendeurd'avoirexercésonac-
tion de réméré dans le terme prescrit, l'acquéreur demeurepropriétaire
irrévocable,» (Art. 1661et 1662C, Nap.)LeCodesardea bienadoptéces

dispositions,mais il en tempère la rigueur en ces termes; « n. Néan-
moinssiavantl'échéancedu termedu rachatlevendeurdemandequ'il soit

prolongé,le tribunal,après avoir entendusommairementl'acheteur,ayant
égard à la modicitédeprix et à d'autresjustesmotifs,pourraaccorderun
nouveaudélaidans lequelle rachatseraexercé.Ce délaine pourraexcéder
la moitié du terme convenu, ni dans aucun casêtre accordéplusd'une
année, à partir de ce dernierterme. «(Art.1666du Codesarde.)

Neserait-ilpas désirableque cette sageet prévoyantemodificationpassât
dansnotreCode?Cesventesà facultéderachat seraientmoinsredoutables,
moinsredoutées,car on s'en méfiepartoutj l'article 21du Codeprussien
dispose; « Lescontrats de rachat qui ne servent qu'à déguiserun acte

d'usure sont nuls. It.Véritéincontestable,maisqu'il était peut-êtreinutile

d'éçriredansun Code,carl'usure est punissablesousquelqueformequ'elle
se déguise.Si une clausede voieparéeétait, par exception,infectéedece
vicecaché,quela concurrenceet la publicitérendentbiendifficile,lespar-
tisans lespluschaleureuxde cette clauseseraientles premiersà demander

que leatribunauxeu fissentjustice,et ils n'y manqueraientpas.
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parallèle à celui dont nous avons déjà parlé et adressé

en même temps et dans le même objet aux procureurs

généraux, nous lisons, en effet, la disposition suivante :

«Art. 67. La convention, portant qu'à défaut d'exé-

cution des engagements pris envers lui, le créancier aura

le droit de faire vendre les immeubles de son débiteur

sans remplir les formalités prescrites pour la saisie im-

mobilière, est valable aux conditions suivantes, savoir :

1° que les immeubles à vendre n'auront pas une valeur

excédant celle représentée par une contribution fon-

cière de vingt francs en principal d'après la matrice

cadastrale; 2° que le notaire chargé de la vente sera

commis par le président du tribunal sur simple requête

présentée par le poursuivant et qu'il ne pourra récla-

mer que les droits fixés pour la vente judiciaire; 3° que

la vente ne pourra avoir lieu qu'après un commande-

ment de trente jours et après les publications faites et

certifiées conformément aux dispositions de la pré-

sente loi. »

-
Et cette disposition comment fut-elle expliquée et

justifiée dans le projet lui-même?

Qu'on nous permette de citer ce passage en en-

tier, car non-seulement il est le meilleur résumé, la

consécration la plus formelle de tout ce qui a été dit

et écrit sur cette question, mais il montre combien les

révélations de l'expérience peuvent en cette matière,

comme en toute autre, modifier heureusement les théo-

ries qui paraissent les plus fermes. Hommage au légis-

lateur qui sait profiter de ces utiles enseignements!

Après avoir rappelé le texte de l'article 742 prohibitif

de la voie parée, l'exposé des motifs continue :
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a Cette disposition qui paraît porter une atteinte pro-

fonde à la liberté des conventions n'existait pas sous l'an-

cien Code: elle fut votée sans discussion à la chambre

des pairs, mais à la chambre des députés elle donna

lieu à une longue controverse.

« Jusqu'à la loi de 1841, il arrivait souvent en effet

que, pour prévenir les frais désastreux d'une saisie

immobilière, on stipulait dans les contrats de prêt une

clause par laquelle l'emprunteur donnait au créancier

le mandat irrévocable de vendre l'immeuble hypothé-

qué devant notaire et sans formalités de justice i

« La légalité de cettte stipulation, connue sous le

nom de clause de voie parée, avait souffert d'abord quel-

ques difficultés; mais la jurisprudence de la plupart des

cours avait fini par l'admettre, et la Cour de cassation,

par quatre arrêts du 20 mai 1840, rendus sur les con-

clusions de M. le procureur général Dupin, avait con-

firmé presque solennellement celle jurisprudence.

«L'article 742 ci-dessus transcrit, portant prohibition

decette clause, n'en passa pas moins, peu detempsaprès,

dans la loi du 2 juin 1841, sur le rapport de M. Pasca-

lis, après une épreuve douteuse et malgré l'opposition des

plus éminents jurisconsultes, notamment de MM. Dupin

et Dufaure.

«Ces orateurs démontrèrent jusqu'à L'évidence qu'outre

l'atteinte portée en principe à la liberté des conventions,

cette prohibition, loin d'améliorer la position des petits

propriétaires, n'aurait d'autre résultat que de l'aggra-

ver: qu'elle forcerait les prêteurs à recourir à d'autres

1Nousavonsdéjà relevécette erreur.
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moyens d'exécution pires que cette clause, aux lettres

de change, aux ventes à réméré, cette plaie des cam-

pagnes, et enfin à tous ces mauvais contrats qui n'ont

été imaginés que par l'interdiction des contrats légi-

times.

«On propose, pour les ventes judiciaires de biens de

modique valeur, de rétablir l'usage de cette clause qui

n'a rien d'illégal, mais de la rétablir avec des condi-

tions dont le principe est dans un amendement qui fut
-

vainement proposé par un député (M. Garnon) à savoir,

qu'on ne pourrait pas la stipuler : 1° (on rappelle la

disposition ci-dessus transcrite).

« Cette clause de voie parée, ainsi autorisée et avec

ces conditions, par la loi nouvelle, paraît un des moyens

les plus sûrs de diminuer les frais de justice pour les

petites propriétés et aussi le nombre des saisies immo-

bilières qui, bien que simplifiées par leur renvoi devant

le juge de paix-, seront encore des procédures longues et

compliquées. Elle sera aussi un moyen de recourir à

l'établissement du crédit agricole, car on ne prête plus

aujourd'hui même avec première hypothèque, sur les biens

de minime valeur, dans la crainte que le prix n'en soit

absorbé par les frais de vente judiciaire et par les frais

d'ordre. »

Nous voilà, il faut en convenir, bien loin de 1841!

Si le temps a dissipé, beaucoup de préventions et d'équi-

voques, il est juste de
reconnaître

de nouveau qu'il a

disposé les choses et transformé les faits de manière à

rendre plus saillants aujourd'hui les inconvénients de

la prohibition de contracter, inconvénients qui, à l'é-

poque où elle fut prononcée, n'apparaissaient peut-être
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point avec le même caractère d'évidence. Il ne nous en

coûterait pas d'avouer que les auteurs de l'article 742

n'avaient pas autant de torts que nous l'avons dit, s'ils

voulaient reconnaître à leur tour que nous avons raison

maintenant.

Cette réparation un peu tardive, cette réhabilitation

de la liberté des conventions et des saines doctrines

du droit doit causer à tous ceux qui l'attendaient, et

nous étions de ce nombre, une satisfaction véritable ;

elle ne doit pas être altérée par la restriction du bien-

fait.

On voit d'abord que le projet persiste dans la com-

pètence des juges de paix; nous n'avons plus rien à dire

sur ce point si ce n'est de faire remarquer combien la

clause de voie parée a dû faire des progrès dans les es-

prits puisque ceux-là mêmes qui veulent simplifier en-

core les simplifications de 1841 n'hésitent pas cependant

à proposer cette clause comme la plus simple et la plus

avantageuse de toutes les procédures.

XVI. Ils la restreignent sans doute aux petites. pro-

priétés, à celles qui ne payent pas plus de vingt francs

d'impôt. Soit : acceptons avec reconnaissance oette

première concession. Aussi bien les préoccupations de

nous tous, adversaires ou partisans de la prohibition,

se portaient avant tout, ainsi qu'on l'a vu, sur la petite

propriété, parce qu'elle souffrait le plus de cet état de

choses et qu'il est plus urgent de la soulager. Ici encore

on est allé au plus pressé.

Mais enfin puisque la loi n'est pas encore faite ni

même présentée et que nous en sommes toujours à
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l'avant-projet de 1856, qui d'ailleurs n'a rien d'officiel,

qu'il nous soit permis de demander encore s'il est réel-

lement indispensable, s'il est avantageux de maintenir

cette distinction entre la grande et la petite propriété?

N'ont-elles pas besoin l'une et l'autre de relever leur

crédit, la grande autant et plus peut-être que la petite?

N'ont-elles pas droit, au même titre, d'être dégagées des

entraves et des périls qui éloignent d'elles les capitaux ?

Les grands capitaux sont-ils moins timides et plus

aventureux que les capitaux modestes?

La société du crédit foncier s'est bien gardée de faire

ces distinctions. Le prêt, quel quesoit son chiffre, est

dégagé avec soin des embarras, des risques et des frais

de la procédure normale. C'est sa police d'assurance

pour tous et envers tous.

Cette société ne comprendrait pas que deux prêts

faits par elle, l'un de vingt mille francs sur un immeuble

de quarante mille, et l'autre de deux mille sur un im-

meuble de quatre mille fussent assujettis à des règles

différentes, contraires, et que la voie parée permise

pour le dernier prêt fût interdite pour l'autre.

Un simple particulier le comprendra moins encore

car enfin, il n'est pas obligé, lui, comme le crédit fon-

cier, de stipuler nécessairement cette voie parée, ni

pour les grands ni pour les petits capitaux qu'il prête.

C'est une simple faculté qu'on lui donne: on la donne

aussi à l'emprunteur, et cette faculté, qui exige le con-

sentement des deux parties, peut être rejetée par l'une

d'elles, et cela suffit pour qu'elles restent dans le Code;

il ne leur est pas enlevé ce Code; le gardera qui vou-

41dra ; la faculté d'en sortir, à certaines conditions, pui-
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sées dans le Code lui-même, n'a d'autre objet, encore

une fois, que de faciliter l'emprunt et son rembourse-

ment. Si la voie parée est la condition librement ac-

ceptée de ce contrat de prêt, faut-il donc le rompre

parce que le gage paye plus de vingt francs d'impôt?

La loi nous paraîtrait incomplète, inefficace, si elle

admettait ces distinctions ; elles l'empêcheraient d'at-

teindre son but principal, unique, qui doit être, en dé-

finitive, de relever le crédit affaibli de toutes les proprié-

tés foncières. Il y a entre elles dans cette question une

espèce de solidarité qui ne permet point de les séparer.

Ici le sol est indivisible ; il doit jouir comme ses pro-

priétaires de l'égalité devant la loi.

Si celle qui va être soumise au Conseil d'État apporte

néanmoins, comme on l'annonce, untsoulagement à la

petite propriété seule, il faudra bien savoir attendre

pour l'autre. Nous disons ainsi parce que si cette dis-

tinction était admise, elle ne serait pas, selon nous,

de longue durée. Nous croyons avoir démontré qu'elle

était contraire au droit; il ne l'a jamais autorisée, et

s'il avait pu l'accueillir quelque part, c'eût été appa-

remment dans la fixation du premier et du dernier

ressort ; eh bien! là aussi elle a été rejetée. C'est que la

valeur de la propriété immobilière est toujours indé-

terminée, c'est-à-dire égale aux yeux de la loi, n'im-

porté son prix réel ou d'affection. Ainsi, nous ne sau-

rions trop le répéter, cette différence entre la grande

et la petite propriété, entre la grande et la petite juri-

diction, entre la grande et la petite procédure, ne ré-

pugne pas seulement à la pureté des principes et à

l'essence de la propriété elle-même, mais encore et
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davantage peut-être à nos mœurs et à nos habitudes, qui

trouveraient dans cette distinction le germe d'un privi-

lége et une certaine couleur aristocratique mal assortie à

l'esprit général de notre législation. Il lafaut conserver.

dans sa simplicité, dans son uniformité, dans son éga-

lité. Que de soins et de fatigues on s'épargnera ! Ce

n'est pas une œuvre facile que de faire un Code spécial

pour ce qu'on appelle la petite propriété; cette idée

avait séduit, comme on l'a vu, les législateurs de toutes

les époques, mais tous ont dû y renoncer. Au lieu de

tenter aujourd'hui sa réalisation, plus difficile que ja-

mais, au lieu d'élaborer péniblement un Code nouveau,

il n'y a qu'à supprimer dans l'ancien une seule dispo-

sition, et tout rentrera dans l'ordre normal et régulier,

dans la voie ordinaire du droit un moment désertée.

On a vu, en effet, comment cet article 742 fut introduit

dans notre Code, non pas certainement de vive force,

comme on l'a dit, non pas à l'aide des hasards et des

incertitudes d'un vote par assis et levé, puisque ce

vote fat renouvelé, non point surtout par l'influence

des intérêts professionnels ou par suite d'une erreur

prolongée sur l'opinion véritable de la Cour de cassa-

tion; toutes ces hypothèses sont inadmissibles. Mais ce

qu'il y a de certain, c'est que l'article nouveau fut voté

malgré l'énergique résistance de nos plus habiles juris-

consultes, malgré l'autorité non moins imposante de la

pratique, qui déjà, à cette époque, révélait pour le

créancier et le débiteur, sans dommage pour les tiers,

des avantages considérables qui semblent avoir reçu

depuis une plus éclatante démonstration par les nou-

velles nécessités sociales, par la marche plus simple et
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plus rapide imprimée à toutes les affaires, par le besoin

de restituer aux transactions individuelles, ici comme

ailleurs, toutes les libertés dont elles sont susceptibles.

Mais nous rentrons involontairement dans une discus-

sion épuisée. L'importance du sujet nous servira

d'excuse.

XVII. Il nous reste à préciser quelques détails secon-

daires dont on cherche à embarrasser le principe fonda-

mental.

Ainsi, on s'est vivement récrié contre le mandat irré-

vocable de vendre donné au créancier par le débiteur ;

et toutefois ce mandat n'avait rien d'illicite, ainsi que

l'a décidé la Cour de cassation.

Mais enfin, pour faire cesser toute équivoque, ce

mandat, qui avait déjà disparu de l'amendement Garnon

de 1841, n'a plus été reproduit ni dans les rédactions

de 1850 ni dans celles de 1856. Ainsi abandonné de

tout le monde, ce point n'est plus à discuter.

Et s'il devait l'être, nous n'hésiterions pas à dire aussi

que ce mandat doit être retranché de la voie parée qui

n'en a pas besoin, non par le motif invoqué, mais par

une raison diamétralement opposée.

On disait, soit dans la discussion législative, soit dans

la discussion doctrinale, que « ce mandat facilitait la

spoliation du débiteur au profit du créancier qui am-

bitionnait son bien à vil prix. »

Et remarquez bien, au contraire, que par le mandat,

le créancier se rendait inhabile à devenir adjudicataire

aux termes formels de l'article 1596 du Code Napoléon.

Or, cette incapacité pouvait devenir dommageable
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soit au débiteur, soit à ses créanciers, en écartant des

enchères un concurrent sérieux.

C'est donc par cet unique motif qu'il est désirable de

voir dégager la voie parée de cette condition toujours

inutile et qui souvent peut devenir nuisible.

Par les rédactions de 4850 et de 1856, il à été fait

droit aussi à cet autreinconvéuient qui pouvait résulter

de ce que les parties eussent la faculté de choisir elles-

mêmes le notaire devant lequel la vente aurait lieu. On

est maintenant d'accord que le président du tribunal

déléguera ce notaire. Et assurément il lui faudra des

motifs bien graves pour écarter celui qui avait déjà la

confiance des parties et qui l'aura conservée.

On s'est aussi fort préoccupé de l'intérêt dès créait-

ciers. On a prétendu que cet intérêt pouvait être com-

promis par la clause de voie parée.

Mais il a été répondu à cette objection par un di-

lemme bien simple.

La vente par suite de voie parée sera considérée

comme volontaire ou comme forcée.

Si elle est volontaire, et c'est son unique et vrai Ca-

ractère, les créanciers agiront selon les règles tracées

en pareil cas. Il ne leur sera fait aucun dommage.

Si la vente est considérée commeforcée, on pourrait

ordonner sans doute que les créanciers seraient appelés

pour faire valoir leurs droits; mais ce serait évidem-

ment une complication superflue. Laissons agir le droit

commun. Il combine et protège le triple intérêt de l'ac-

quéreur, du vendeur et des créanciers; les articles

2481 et suivants du Code Napoléon reçoivent ici leur

application directe.
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Faisons remarquer au reste que dans les procès qui,

avant 1841 et même depuis, ont éclaté sur les effets de

la voie parée ou de clauses qui s'en rapprochaient, ja-

mais l'intérêt des tiers créanciers ne s'y est trouvé mêlé.

Le litige s'agitait exclusivement entre le poursuivant

qui voulait être payé et le débiteur qui ne voulait pas

faire ce payement, deux volontés contraires qui suffi-

sent bien pour expliquer, non-seulement les difficultés

spéciales de l'expropriation, mais la plupart des contes-

tations judiciaires.

XVIII. Une autre observation doit trouver ici sa

place. Il est encore d'expérience et nos adversaires eux-

mêmes conviennent que les ventes devant notaire se

font à de meilleures conditions que les ventes forcées

en justice suivant les règles du Code. Et de cette vérité

notoire, il y a trois raisons principales :

La première, la différence des frais;

La seconde, la difficulté d'obtenir du saisi, toujours

mécontent, la remise des titres de propriété et les autres

renseignements utiles à l'acquéreur;

La troisième enfin, la pénible nécessité de dépos-

séder violemment un propriétaire qui se débat contre la

rigueur d'une exécution et qui s'en venge quelquefois en

dégradant l'immeuble qui va passer en d'autres mains.

Le législateur n'a pas hésité à reconnaître lui-même

l'avantage des ventes volontaires sur les ventes forcées;

car, chose remarquable ! l'article 743 qui suit immédia-

ment celui que nous discutons, après avoir prohibé

l'intervention de la justice dans les ventes volontaires,

ajoute :
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« Néanmoins lorsqu'un immeuble aura été saistréel-

lement et lorsque la saisie aura été transcrite il sera libre

aux intéressés, s'ils sont tous majeurs et libres de leurs

droits, de demander que l'adj udication soit faite aux

enchères devant notaire ou en justice, sans autres for-

malités que celles qui sont prescrites aux articles 958,

959, 960, 961, 964 et 965 pour la vente des biens im-

meubles appartenant à des mineurs. »

Mais pourquoi cette faculté accordée après la saisie

et sa transcription n'est-elle.pas accordée avant? Pour-

quoi cet éclat et ces frais préalables ? Pourquoi en faire

la condition et comme la récompense de cette faculté

trop tard accordée de convertir la vente forcée en vente

volontaire? C'est venir au secours du failli après la

faillite, du saisi après la saisie. Ne vaut-il pas mieux

prévenir le mal que d'essayer de le guérir après l'avoir

causé? N'est-ce pale cas de l'antique et sage maxime

qu'on pourrait appliquer à toutes les affaires de cette

vie grandes et petites : « Melius est jura intacla servare

quàm post vulneratam causam remedium quœrere. »

C'est aussi dans ce sens qu'a été rédigé l'article 67,

que nous avons rapporté et qui permet de stipuler que

la vente aura lieu devant un notaire désigné par le pré-

sident du tribunal.

Si r-on pouvait reprocher quelque choses cet avant-

projet de 1856, indépendamment de la distinction entre

les propriétés et les juridictions, ce serait peut-être de

n'avoir pas donné assez de garanties au débiteur, et

nous rentrons ainsi, comme on le voit, dans l'ordre

d'idées de nos anciens adversaires ; car nous voulons

comme eux toutes les conditions de publicité et de con-
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currence qui garantissent surtout les droits du débiteur.

Or l'article 67 de ce projet admet la voie parée, ain5i

qu'on l'a yu, sous la condition que la vente, ne pourra

avoir lieu qu'après un commandement de trente jours

et après les publications faites et certifiées conformément

aux dispositions de la présente loi.

Et ces publications consistent uniquement dans des

placards manuscrits. On supprime toute insertion dans

les journaux.

N'et;..ce pas priver le débiteur et ses créanciers de

la principale et meilleure garantie de publicité? Or, s'il

n'y a pas de publicité, il n'y aura pas de concurrence,

et sans concurrence point de vente sérieuse.

Il faut donc, à notre sens, maintenir rigoureusement

l'une et Pautre de ces conditions essentielles.

Ajoutons que s'il était d'autres conditions qui eussent

le pouvoir de mieux assurer à l'immeuble vendu son

plus haut prix et de protéger plus efficacement les in-

térêts divers qui se rattachent à cette vente, les parti.

sans de la voie parée les accepteraient avec empresse-

ment, car s'ils veulent que les parties puissent convenir

d'un mode plus prompt et plus économique de réaliser

le gage, ils veulent aussi, ils veulent surtout ils ne

sauraient trop le répéter, qu'aucun droit légitime ne

soit compromis ou menacé. Ce serait payer trop cher

les éléments de crédit- public, si précieux qu'ils soient,

s'il fallait les acheter par le sacrifice des intérêts privés.

Mais ici les uns et les antres se combinent, se confon-

dent, et se prêlent un mutuel appui. On ne saurait les

concevoir isolés ni surtout opposés. C'est leur réunion

qui fait leur puissance,
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XIX. Terminons par une observation déjà indiquée

et qui exige encore quelques mots: elle est relative

aux officiers ministériels.

Eux seuls pourront se plaindre avec raison de l'abro-

gation de l'article 742 qui leur est si propice.

Nous ne dirons pas, comme certains auteurs, que

c'est une raison de plus pour l'abroger; car nous ren-

dons plus de justice qu'eux à ces agents judiciaires et

nous respectons davantage les droits sous la foi des-

quels ils sont entrés dans leur profession. t

Mais cette profession ne doit point peser outre me-

sure sur des intérêts respectables aussi.

«Si l'on a dit avec raison, s'écriait M. Dupin dans

le remarquable réquisitoire qui prépara les arrêts de

1840, si l'on a dit avec raison que les rois sont pour

les peuples et non les peuples pour les rois, il est encore

plus vrai, ce me semble, que les notaires et les avoués

sont pour les contractants et les justiciables, et non

point ceux-ci pour les avoués et les notaires. »

Ces deux corporations, qui comptent tant d'hommes

honorables dans leur sein, s'agitèrent beaucoup quand

on discutait en 1841 le principe de l'article 742.

Il en fut de même en 1850 sur la proposition de

M. Pougeard et le rapport de M. de Vatimesnil. Ce rap-

port fait connaître les prétentions respectives qui se

produisirent à cette occasion.

Nous aimons peu cet antagonisme professionnel : il

n'ajoute pas à la dignité de la profession; il est d'ail-

leurs complètement inutile, car on sait bien que le lé-

gislateur ne cédera pas à de telles influences, quand il

10
s'occupe des intérêts généraux du pays et spéciale-
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ment de la propriété foncière déjà accablée de tant de

charges.

Il a reconnu néanmoins les justes ménagements dont

il fallait entourer ces professions.

Une commission importante du Corps législatif, celle

qui a préparé la loi du 21 mai 1858 sur l'ordre, s'ex-

primait ainsi :

« Quand les officiers ministériels n'auraient pas acheté

leurs titres sous l'égide de la loi et acquis ainsi une

situation qui, quelle que soit sa deiiination légale, ne

pourrait être gravement altérée sans indemnité, il fau-

drait encore que leur intervention fût convenablement

rémunérée; car, après tout, leur moralité et leur intel-

ligence sont encore pour les justiciables la meilleure des

économies. Uneréformejudicieuseetéquitable peut, sans

changer sensiblement les conditions de leur existence

actuelle, proportionner la rétribution de ces officiers à

l'importance de la cause plutôt que de l'attacher au mé-

canisme de la procédure, accorder une prime au suc-

cès qui suppose à la fois le discernement dans le choix

et l'intelligence dans la direction de l'affaire; une ré-

forme ainsi faite rehausserait encore la dignité de ces

intermédiaires et laisserait à leur travail, à leur habi-

leté, à leur responsabilité, la juste rémunération sans

laquelle le public se trouverait à la merci des capaci-

tés au rabais t.

XX. Dans le même rapport nous trouvons un vœu

depuis longtemps exprimé et qui, dans ce document

1 Rapportdéjà cité de M.Riche(p.4;.
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législatif, revêt une importance nouvelle, puisqu'il s'a-

git d'une question de budget, l'abaissement du droit du

fisc pour les ventes judiciaires.

Le gouvernement est le premier à reconnaître l'énor-

mité de ces frais de vente, mais il est aussi le premier

à en profiter.

S'il renonçait à une partie de ses droits, l'exemple

donné de si haut aurait d'heureuses conséquences, et il

pourrait réclamer avec plus d'autorité des économies

nouvelles.

Et remarquons bien que les droits d'enregistrement,

de timbre et de greffe tiennent une large place dans la

liquidation de ces ventes forcées, désastre commun du

débiteur et des créanciers qu'on aggrave encore par

ces perceptions inopportunes qui se multiplient en rai-

son même du malheur et de la détresse de ceux qu'elles

atteignent.

Nota. Toutefois le moment ne serait pas heureuse-

ment choisi pour insister sur cette idée, souvent expri-

mée, de diminuer les impôts judiciaires. Les nécessités

actuelles du trésor ne le permettent point; elles ré-

clament, au contraire, des augmentations de recette.

Ces augmentations, quant à l'enregistremeut, étaient

formulées dans le projet de loi des finances pour 1863;

mais Je Corps législatif les a ajournées pour les mieux

étudier. — Nous espérons que cette étude et l'avéne-

ment de circonstances plus favorables permettront de

réaliser, dans une juste mesure, le vœu pressant et una-

nime dont le corps législatif s'est rendu lui-même l'or-

gane dans ses précédentes sessions.
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CHAPITRE IX.

DE L'ORDRE.

I. Objetde cetteprocédure;sesanciensabus; exempleremarquable;juste
sévéritédu gardedes sceaux M.dePeyronnet.—II. Utilité d'une mo-
dificationd'ensembledes deux titres corrélatifsde l'expropriationet de
l'ordre.- III. Loinouvelledu21 mai 1858;ses conséquences.- IV. Choix
d'un commissaireexclusifpour les ordres; avantagedecettedisposition,
malgréle nombre décroissantde ces procédures.— V. Compteque le
commissairedoit rendreà seschefshiérarchiques;dispositioninutile.—

VI. Despetits ordres proposéspar la commissiondu Corpslégislatifet

rejetéspar le Conseild'État. — VII. Essai de l'ordre amiable; critique
de cette mesuranouvelle; réfutation; chiffresà l'appui.—VIII.Lemi-
nistère des avouésn'est pas obligatoiredans l'ordreamiable; la remise
des piècesen leurs mains équivaut à un mandat formel; jurisprudence
contraire; examencritiquede-cette jurisprudence; théoriedu mandat;
il peut résulter d'un fait; le Code le reconnaît lui-mêmedans un cas
moinsfavorable.—IX. Objectionpuiséedansl'article362sur le pouvoir
spécialnécessairepour consentir.—X. Si un tel pouvoirétait exigépour
les avoués,l'avantagede la dispositionnouvelleseraitcompromis;utilité
réelledeleur concours.—XI.Dangerd'étendrelemandattaciteà d'autres

personnes.—1I. Voiede recours contrel'ordonnancequi condamneà
l'amendeuncréancierdéfaillant;opinionsdiverses;conclusion.—XIII.Dé-
lai fatal pour produire: déchéancede plein droit. Rigueurexcessivede
cette disposition nouvelle; examen des motifs qui l'ont inspirée.—

XIV.Argumentpuisédans le titre de la Distributionpar contribution-,
nécessitéde modifieraussicette procédure.—XV.Loidesfaillitesmoins

rigoureuseque ladispositiondesnouveauxarticles754et 755.—XVI.Il
en est de mêmede l'anciennelégislationet deslégislationsétrangères.-
XVII.Lecommissairepeut et doit seuldéclarerdéchuela créancelaplus
considérable,et cela sans appel.— XVIII.Moyensinefficacesproposés
pour tempérer la rigueurde la loi dans la pratique. - XIX. L'effetle

plus certainde cette rigueurserade découragerencorele prêt foncier.-

XX. Examendes systèmes divers tendants à remplacerla disposition
critiquée. Rédactionde la chambredes avoués de Paris. — XXI.La

consignationpréalabledu prix est-ellefacultativeouobligatoire?Distinc-

tion.

I. L'immeuble vendu, rien ne paraît plus facile que

d'eu distribuer le prix; on dirait une simple opération
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arithmétique, un travail presque matériel; il ne serait

pas autre chose, en effet, si ce prix abondait, s'il était

suffisant pour congédier tous les créanciers et acquitter

les frais de justice.

Mais cela arrive bien rarement, surtout dans l'ordre

à suite d'expropriation. C'est précisément parce qu'il y

a déficit, impuissance de tout payer, qu'il y a vente

forcée de l'immeuble et distribution judiciaire de son

prix. Ces deux actes signalent ou pour mieux dire con-

stituent la faillite du propriétaire, comme la suspension

de payement révèle la faillite du négociant. Dans ces

deux faillites, dans ces déconfitures, commerciales ou

civiles, c'est à qui ne perdra pas ou à qui perdra le

moins.

Aussi c'est là, c'est dans cette répartition du prix,

par l'ordre, que se donnent rendez-vous tous les créan-

ciers. C'est le champ clos où doivent se vider toutes

leurs querelles ; jusque-là elles ont paru sommeiller.

Mais ici elles se réveillent plus ardentes. C'est le mo*-

ment attendu, décisif, où tous les droits, tous les inté-

rêts vont être produits, débattus, réglés. C'est pour ce

règlement qu'ont été réservées toutes ces questions

subtiles de préférence, c'est-à-dire de privilèges et d'hy-

pothèques, qui font souvent le tourment des juriscon-

sultes et toujours celui des créanciers.

Quand le législateur de 1806 eut réglé cette ma-

tière si délicate de l'ordre, il s'écria, satisfait de son

œuvre,

« Dans peu d'années, nous osons le prédire, cette loi

de l'ordre, par sa simplicité, par la rapidité de sa

marche et par le peu de frais qu'elle exige, aura obtenu
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l'approbation de tous les bons esprits et les bénédic-

tions des débiteurs et des créanciers". Il

Il faut convenir que ces débiteurs et ces créanciers

ont été bien ingrats ! car ils ont fait entendre, à propos

de cette loi, autre chose que des bénédictions; leur

concert unanime a été encore plus retentissant que

celui que nous venons d'entendre, dans le paragraphe

précédent, contre la saisie immobilière.

Et il faut bien le reconnaître : ces longues et vives

plaintes n'étaient pas sans fondement.

Si l'on veut juger la loi de 1806 par ses résultats, on

n'a qu'à ouvrir les comptes rendus des dernières an-

nées, celles où les abus étaient cependant plus rares et

moins affligeants.

Ces statistiques nous apprennent, par exemple, que

des ordres ont duré plusieurs années, que les frais ont

absorbé la meilleure partie du gage commun, que les

créanciers ont perdu en moyenne près de 60 pour 400,

et qu'au 31 décembre 4851 la somme énorme de

4 62 millions était retenue et enlacée dans ces intermi-

nables procédures, au grand préjudice de l'agriculture,

du commerce, de toutes les transactions sociales.

Hâtons-nous de dire que, grâce à la vigilante fer-

meté des magistrats, cet état de choses s'améliore de

jour en jour; car ce n'est pas à la loi seule qu'il fallait

l'attribuer; son exécution était plus défectueuse encore,

ainsi que nous l'apprennent les mêmes documents.

Parmi les déplorables exemples qu'on pourrait citer,

en remontant plus haut, il en est un que les anciens du

1 DiscoursdeM.leconseillerd'État Réal.
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palais n'ont pas oublié, car il leur causa une pénible

émotion.

Ce fait, qui n'avait pas eu sans doute de précédents

et qui se reproduira moins encore, se passa il y a plus

de trente ans.

Un domaine considérable fut exproprié. Des nuées

de créanciers et des gens d'affaires s'abattirent sur ce

domaine. La saisie et ses incidents avaient duré plu-

sieurs années; l'ordre était plus long encore, il ne

finissait plus. Toutes les ressources de l'ancien Code

furent épuisées ; ses longues formalités largement, abu-

sivement exploitées. La chicane, excitée et inassouvie,

ne voulait pas lâcher sa proie. Elle lui fut vivement

arrachée par le ministre de la justice.

C'était M. de Peyronnet : il destitua six avoués, le

procureur du roi et le greffier.

Les juges furent traduits disciplinairement devant la

Cour royale de leur ressort.

Justice fut faite de la cupidité des uns, dela faiblesse

des autres.

L'opinion publique applaudit hautement à cet acte

d'énergie. Il produisit les plus heureux effets, car in-

dépendamment de la crainte salutaire qu'il devait in-

spirer, c'est de ce moment que datent les premières

études sérieuses touchant la réforme de ces titres de la

saisie immobilière et de l'ordre, réforme tardive, incom-

plète, et que nous poursuivons encore à travers mille

obstacles. Il faut savoir les vaincre, c'est-à-dire le vou-

loir.

Il. Nos législateurs modernes l'ont essayé; nous
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avons parlé, dans le paragraphe précédent, de la loi du

2 juin 1841 sur la saisie immobilière et des réformes

dont elle est encore susceptible.

Peut-être eût-il été plus logique de commencer par

ces réformes touchant les ventes judiciaires, avant d'en

Tenir à l'ordre qui n'en est que la suite et le complé-

ment, ou plutôt de traiter simultanément ces deux

parties du même tout; elles auraient été mieux coor-

données, et l'on ne serait pas exposé à la nécessité iné-

vitable de modifier encore la seconde partie, quand on

s'occupera plus tard de la première.

Quoi qu'il en soit de ces observations et de ces re-

grets, îl est aisé de se consoler en pensant d'une part

que le projet touchant les ventes judiciaires ne tardera

pas à être présenté au Corps législatif, ainsi que l'an-

nonçait sa commission de 1858 1.

D'autre part que ce travail a déjà été commencé,

non-seulement parla loi de transcription du 2&m£ Ù1855j

mais encore par les trois premiers articles de la loi du

21 mai 1858, qui tranchent enfin d'une manière satis-

faisante des questions graves restées indécises dans la

doctrine et la jurisprudence en ce qui touche l'effet des

hypothèques légales et de l'action résolutoire exercée

par le vendeur non payé.

Disons enfin que quand une amélioration notable est

apportée à une partie défectueuse de notre législation,

il faut se hâter de l'accepter, n'importe sa date et son

rang.

III. Telle est la loi du mai 1858.

1 V. le rapport de M. Biché,p. 8. —V. aussi le compterendude 1860.
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Elle n'a pas manqué de commentaires1. Celui de

M. Chauveau débute par ces mots: « Discuter le prin-

cipe économique de la Ivi, signaler les lacunes des

textes nouveaux, indiquer les modifications à y appor-

ter, appeler enfin la réforme sur l'œuvre du législateur,

telle était mon intention après avoir écrit mon Com-

mentaire et réuni de nombreux éléments d'une discus-

sion critique. J'ai préféré suivre l'exemple de mon

savant et honoré collègue M. Gustave Bressolles : Nous

ne voulons pas, a-t-il dit page 12, compliquer par nos

vues personnelles ce qu'on a voulu simplifier et tour-

menter dès son berceau, une loi qui ne manquera pas

d'interprètes et peut-être de censeurs. »

On doit regretter sincèrement que ces deux hono-

rables professeurs n'aient pas suivi leur première inspi-

ration, et qu'ils aient mieux aimé nous enseigner

comment la loi doit être entendue et appliquée, telle

qu'elle est, que de nous dire comment on pouvait la

rendre meilleure. La crainte de tourmenter une loi dès

son berceau ne devait pas les arrêter; ce sont, au con-

traire , les erreurs naissantes qu'il faut se hâter de

signaler et de combattre pour les empêcher de grandir

et de se fortifier.

C'est ce que nous venons essayer nous-même, fidèle

au plan général de notre travail ; mais ici cette tâche

sera bien facile, car à la différence de ces savants com-

mentateurs, nous pensons que, sans faire grâce à la

loi, à raison de son âge, elle mérite réellement plus

1 V. notammentceuxde MM.Chauveau,Bressoles,Olivier et Mourlon;
Seligmanannotépar M.Paul Pont; ColmetDaage,lesnotes de M.Duver-
gier sur la même loi, Rioehe,Houyvet,etc., etc.
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d'éloges que de critiques, et c'est dans cette convic-

tion, mais avec une entière liberté et sans aucunes

réserves, que nous allons examiner ses principales

dispositions.

IV. Nomination d'un commissaire exclusif pour les

ordres (art. 749).
— C'est une bonne chose de confier

habituellement au même magistrat la direction des or-

dres. Dans ce travail, comme dans tous, on devient plus

apte par la pratique. C'est une garantie nouvelle intro-

duite dans ces procédures. Elle a été puisée dans nos

anciennes lois qui avaient aussi des commissaires spé-

ciaux pour les décrets, pour les enquêtes, pour les

liquidations, etc.

Mais aujourd'hui, comme alors, il ne faudrait pas

que le service ordinaire souffrît de cette délégation spé-

ciale. C'est ce que M. le garde des sceaux recommande

aux procureurs généraux dans sa circulaire du 2 mai

1859 : « Vous veillerez à ce que les magistrats chargés

de cette mission ne se croient pas pour cela dispensés

du service de l'audience. »

Cette recommandation sera d'autant plus aisément

obéie que les ordres ont diminué considérablement et

tendent à diminuer encore.

De 1851 à 1856 leur nombre s'élevait, année

moyenne, à 9,531.

En 1858, il n'y en avait que 5,833 , et assurément

les statistiques prochaines nous apprendront une dé-

croissance nouvelle comme dans le nombre corrélatif

des saisies immobilières'.

1 Le compterendu de1860 a justifiéces prévisions.
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En faisant la répartition de ces ordres réduits, entre

les 361 tribunaux de France, on voit qu'il en restera un

peti-t nombre pour chacun d'eux. Cette répartition ne

peut, sans doute, être faite par une règle exacte d'a-

rithmétique, car on comprend qu'il est des tribunaux où

les ordres sont plus nombreux que dans d'autres,

même à égalité de population et d'étendue territoriale.

Les statistiques signalent et expliquent ces différences.

Ainsi on peut dire que les précautions de la loi nou-

velle, en ce point et en quelques autres, ont été inspi-

rées par le souvenir des anciens abus, bien plus que par

les nécessités actuelles. Ces précautions redoublent, en

effet, en raison inverse de ces nécessités ; mais de ce

qu'elles eussent été meilleures à une autre époque, il

ne s'ensuit pas qu'elles ne soient bonnes aujourd'hui.

On ne saurait trop se prémunir contre le retour des

abus.
é

V. L'article 749, qui institue ces commissaires spé-

ciaux ou qui, pour mieux dire, donne le droit de les

désigner, selon les besoins du service, se termine par le

paragraphe suivant : « Les juges désignés par décret

impérial ou nommés par le président doivent, toutes les

fois qu'ils en sont requis, rendre compte à leurs tribu-

naux respectifs, au premier président et au procureur

général de l'état des ordres qu'ils sont chargés de ré-

gler. »

C'est très-bien ; mais cette obligation devait-elle être

écrite dans la loi? N'est-elle pas suffisamment établie

par la nature des choses et la hiérarchie judiciaire?

Elle s'est exécutée à toutes les époques sans qu'il fût
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besoin d'un texte. Pourquoi supposer que le juge requis

par le tribunal, le premier président ou le procureur

général, refusera de leur rendre compte? En a-t-on vu

un seul exemple ? Il est des résistances qu'il ne faut

pas prévoir, alors surtout que les moyens de les vaincre

existent déjà.

Mais que si on voulait absolument recommander aux

juges-commissaires de déférer aux réquisitions du tri-

bunal, dont ils ne sont que les délégués, et de leurs

chefs hiérarchiques , agissant dans l'ordre du service,

une simple instruction ministérielle n'aurait-elle pas été

suffisante?

Il est d'autres causes bien plus importantes et se

rattachant davantage à l'ordre public, dont la commu-

nication aux chefs hiérarchiques est plus urgente et

plus utile. A-t-on jamais songé à l'ordonner, cette com-

munication, par un texte de loi? Nullement. Son style

net et concis n'admet pas de pareils détails. Il demande,

au contraire, qu'on le dégage de toute rédaction pro-

lixe ou superflue. Il n'en a que plus de force et d'auto-

rité. C'est là surtout que les longueurs énervent la pen-

sée.

En un mot, nous ne critiqùons pas cette mesure

d'administration intérieure; nous disons seulement

qu'elle existait déjà et que, dans tous les cas, elle eût

mieux trouvé sa place dans la circulaire de M. le garde

des sceaux que dans la loi elle-même.

VI. Despetits ordres.— Nous ne lisons pasce titre dans

la loi, mais il se trouve dans le rapport de la commis-

sion du Corps législatif.
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Voici comment s'exprime ce rapport (page 42) :

« Votre commission ne s'était pas contentée d'organiser

un essai de règlement amiable qui doit surtout être

efficace pour les petits ordres, à défaut d'arrangement ;

si le capital à distribuer n'excède pas i,500 francs,

l'ordre devait être réglé définitivement par le juge-

commissaire. Les parties comparaissaient de nouveau

devant celui-ci, convoquées comme pour l'essai de

conciliation ; les pièces lui étaient remises; le ministère

public donnait son avis, et à très-peu de frais, dans le

délai d'un mois, l'ordre était terminé. Le recours devant

le tribunal n'était ouvert que dans des cas exception-

nels.

« L'avantage de ne pas dépenser 200 francs au moins

pour régler entre quatre créanciers l'ordre sur une

somme totale de 1,500 francs n'était acheté par le sa-

crifice d'aucun des principes de notre droit; car ni le

juge unique, ni le dernier ressort et la procédure simple

jusqu'à une certaine somme, ni la convocation par in-

vitation ne sont choses inconnues dans nos mœurs j u-

diciaires. Au cas prévu par l'article 661 du Code de

procédure, le juge-commissaire statue seul sur un pri-

vilége de bailleur, qui peut embrasser un intérêt de plus

de 1,500 francs. Le jugement sans productions préala-

bles au greffe, et sur observations suivies de la remise

des pièces aux juges, n'était pas non plus une innova-

tion excentrique, car au cas de l'article 773, quoique

la somme à distribuer puisée être de 100,000 francs,

il n'est pas procédé autrement.

- «Le Conseil d'État ayant rejeté cet article sans lui

substituer d'autre combinaison dans le même esprit, il
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ne nous reste qu'à déposer dans ce rapport l'expression

de nos intentions et de nos regrets. »

Ces regrets nous ne saurions les partager. Nous re-

grettons seulement que le rapport n'ait pas fait con-

naître les motifs invoqués par le Conseil d'Etat pour

rejeter cette proposition des petits ordres.

Ces motifs devaient beaucoup se rapprocher, ce nous

semble, de ceux que nous avons rappelés nous-même,

dans le chapitre précédent, contre les petites saisies.

C'est en effet le même ordre d'idées, l'application des

mêmes principes, tous dominés par cette haute consi-

dération de l'égalité devant la loi, considération qui se

révélait ici avec d'autant plus de puissance et de faveur

que la procédure de l'ordre était simplifiée précisément

en vue des petites propriétés et des petits capitaux, ainsi

que les auteurs de la loi nouvelle nous l'apprennent

eux-mêmes.

Si une pareille distinction était admissible, il eût été

logique de commencer par l'expropriation ; mais là elle

a été rejetée; comment l'admettre ici ?

Il y avait même, pour l'exclure, une raison de plus.

Elle est puisée dans l'article 762 de la loi nouvelle.

Le dernier paragraphe de cet article dispose, en effet,

que « l'appel n'est recevable que si la somme contestée

excède celle de 1 ,500 francs, quel que soit d'ailleurs

le montant des créances des contestants et des sommes à

distribuer. »

Disposition pleine de sagesse, qui a tranché heureu-

sement, d'après la jurisprudence de la Cour de cassa-

tion, cette longue controverse sur le chiffre à considérer

pour fixer le premier ou le dernier ressort.
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Ainsi ces petits ordres qui avaient éveillé, à juste

titre, la sollicitude de la commission, sont affranchis

des lenteurs et des frais d'un appel, avantage considé-

rable signalé par la commission elle-même.

On peut même dire que, sous ce rapport, il lui a été

accordé plus qu'elle n'avait demandé.

Elle prenait, en effet, pour point de départ, ainsi

qu'on l'a vu, le capital à distribuer, tandis que l'ar-

ticle 762 ne se préoccupe, pour fixer ce dernier res-

sort, que de la somme contestée. Si elle est inférieure à

1,500 francs, l'appel est interdit, quelque important

que soit le chiffre à distribuer.

Tout ceci, encore une fois, est en faveur de ce qu'on

appelle les petits ordres, et il leur a été donné ainsi la

seule satisfaction qu'ils pouvaient raisonnablement exi-

ger, sans compter les chances de conciliation plus nom-

breuses dans les petites affaires que dans les grandes.

Ceci nous conduit à cet essai de conciliation.

VII. Ordre amiable (art 851). — Cette dernière consi-

dération, que l'essai de conciliation nouvellement in-

troduit dans les ordres, réussira souvent pour la distri-

bution de petites sommes, suffirait pour nous faire

adopter avec empressement une telle innovation.
*

Elle a été cependant l'objet de vives critiques.

C'est un mois de perdu, a-t-on dit; or dans une pro-

cédure aussi rapide cette perte de temps est bien re-

grettable. Le vœu du législateur sera trompé; il n'y a

pas, en effet, de matière moins conciliable que celle de

l'ordre. Quelle concession pouvez-vous attendre du

créancier premier inscrit, qui a la certitude d'être inté-
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gralement payé? Et, par contre, quelle exigence peut

manifester un créancier postérieur qui, sachant le

chiffre à distribuer et les inscriptions qui, avant la

sienne,
absorbent ce chiffre entier, acquiert la triste

certitude qu'il n'y aura rien pour lui? Où est la place

pour une conciliation dans ces chiffres et dans ces

dates? Ne vaut-il pas mieux employer ce mois perdu à

la confection de l'ordre?

On peut ajouter encore que la multiplicité des par-

ties en cause rendra la conciliation plus difficile, ainsi

que le législateur l'a reconnu lui-même pour la conci-

liation ordinaire, qui ne doit pas être essayée quand la

demande est formée contre plus de deux parties (art. 49,

§ 6, du Code de procédure civile).

On ne saurait méconnaître la force de ces observa-

tions. Elles n'avaient pas échappé à la commission du

Corps législatif. Aussi son honorable rapporteur di-

sait-il :

« Nous n'avons pas entouré d'espérances exagérées

le berceau de cette innovation, surtout dans le cas où

de grands intérêts seraient engagés. Mais n'y eût-il

qu'un ordre amiable sur dix tentatives, ce préliminaire,

très-peu dispendieux, serait justifié, et il est permis

d'attendre un succès plus grand, surtout dans les pe-

tits ordres, puisque la statistique nous révèle qu'il n'y

a de contradiction que dans un ordre sur quatre. »

Ces espérances ont été confirmées par les premières

applications de la loi du 21 mai 1858, et toute con-

troverse semble devoir cesser en présence des consta-

tations suivantes, que nous lisons dans le dernier

compte rendu :
*
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«La loi du 21 mai 1858 a commencé à faire sentir

son influence salutaire sur les règlements de procédures

d'ordre pendant les sept mois qui ont suivi la promul-

gation de cette loi; les juges-commissaires ont réussi

à régler à l'amiable, dans un bref délai, 761 ordres,

malgré les difficultés qui sont inhérentes à tout nouveau

mode de procédure à son début 1. »

On peut bien ajouter que les effets de la loi nou-

velle seront encore plus satisfaisants à mesure qu'elle

sera mieux comprise et pratiquée. La prochaine sta-

tistique nous éclairera davantage. Les raisonnements

devront céder aux chiffres 2.

Nous pouvons donc répéter ici ce que nous avons dit

si souvent et dès le début de ce travail : on ne saurait

trop multiplier les essais de conciliation, même au

risque de quelques inconvénients.'

VIII. Mais ces essais, il faut les diriger habilement,

patiemment, les favoriser, les encourager autant que

possible. Eh bien! nous devons le dire à regret : telle

ne nous apparaît pas jusqu'ici la tendance générale.

Il est surtout un point très-important sur lequel, à

notre sens, les tribunaux se sont montrés bien sévères.

Pour la conciliation de l'ordre comme pour les autres

conciliations, la loi désire sans doute que les parties se

présentent en personne, mais elle ne leur a pas inter-

dit la faculté de se faire représenter par un manda-

taire.

1 Compterendu de 1858,p. 12.
2 En effet,le chiffredesordresamiabless'est élevé à 3,286en 1859et à

3,754en 1860.
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Or il est arrivé (et il arrivera bien souvent) qu'un

créancier soit représenté devant le juge par son avoué.

Il lui a remis à cet effet la lettre de convocation du

juge-commissaire et, en outre, les titres justificatifs de

sa créance.

Eh bien! l'avoué qui se présentait muni de toutes

ces pièces a été renvoyé, faute de pouvoirs suffisants;

on n'a pas voulu l'écouter; le créancier, réputé absent,

a été condamné à l'amende de 25 francs; l'ordre amiable

n'a pu être essayé avec lui et aura dû nécessairement

être compromis entre les autres créanciers.

Et ce n'est pas seulement un juge-commissaire, exa-

gérant l'étendue de ses pouvoirs nouveaux, qui l'a dé-

cidé ainsi: c'est un tribunal de première instance, c'est

une Cour impériale, c'est la Cour de cassation elle-

même.

Il est bien vrai de dire que les parties avaient un peu

exagéré la question et lui avaient donné une portée

plus haute que les espèces à juger, ce qui ne fut peut-

être pas sans influence sur les décisions rendues.

Ainsi l'on était allé jusqu'à soutenir, sans nécessité

pour la cause, que le ministère de l'avoué était obliga-

toire, exclusif, puisqu'il s'agissait d'un ordre essayé

judiciairement et non devant un notaire, comme on l'a-

vait d'abord proposé, et que dès lors l'avoué, par sa

seule qualité, était seul apte aussi à représenter le créan-

cier, à l'exclusion de tout autre mandataire.

On se rapprochait davantage de la vérité et de la

cause à juger en soutenant que dans tous les cas le

choix du mandataire, fût-il entièrement libre, dès que

ce choix tombe sur un avoué, celui-ci n'avait pas
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besoin, comme tout autre mandataire, d'un mandat

spécial pour se présenter devant le juge, l'action en

désaveu étant toujours réservée aux parties.

Enfin, on était, selon nous, dans la vérité même et

dans le cœur de la question à juger en soutenant subsi-

diairement que quand l'avoué représentait la lettre de

convocation et les titres de créance à lui remis par le

créancier, il y avait dans le fait de cette remise mandat

suffisant pour assister à la réunion.

Ces trois systèmes, même le dernier, ont été succes-

sivement rejetés, d'abord par le tribunal et la Cour de

Caen, et dans une seconde espèce par le juge-commis-

saire du tribunal de Tours.

Ces deux décisions ont été déférées à la chambre des

requêtes de la Cour de cassation qui, le même jour,

16 novembre 1859, rejeta les deux pourvois par deux

arrêts distincts.

Les journaux judiciaires qui les ont recueillis4 leur

ont donné une grande place; ils ont fait ressortir toute

l'importance de la question , non-seulement par son

influence sur le sort de l'ordre amiable, mais encore

au point de vue du droit des avoués et surtout de leur

dignité professionnelle, gravement atteinte, selon eux,

par ces décisions.

Elles furent précédées d'un débat intéressant et

presque contradictoire, si ce mot est de mise à la cham-

bre des requêtes.

Mais il arriva que les deux causes, bien que pré-

sentant la même question, furent distribuées à deux

1V. notammentSiiey, 1869,1, 889, et Dalloz,1860,1, 5.
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rapporteurs différents, et que ces honorables magistrats

furent divisés d'opinion. Ce sont toujours les recueils

judiciaires qui nous l'apprennent. Ils donnent même

in extenso les motifs développés à l'appui de chaque

système par les deux savants rapporteurs.

Ils nous apprennent aussi que M. l'avocat général

insista vivement pour qu'une question neuve, née

d'une loi nouvelle et qui divisait si profondément les

deux conseillers rapporteurs, fût soumise à un débat

contradictoire devant la chambre civile, débat dont

l'issue, selon lui, devait entraîner la cassation, au lieu

du rejet prononcé.

On ne peut s'empêcher de regretter, à part toute

opinion personnelle, que ces conclusions n'aient pas

été admises.

Le débat devant la chambre civile aurait présenté,

entre autres avantages, celui de dégager la question

de toutes les généralités dont on l'avait surchargée et

de la concentrer dans ses termes les plus simples,

c'est-à-dire dans les faits particuliers des deux espèces

à juger.

Or cette question, encore une fois, consistait uni-

quement à savoir, dans les deux espèces, si la remise

à un avoué des titres de créance et de la lettre de con-

vocation constituait un suffisant mandat pour repré-

senter le créancier.

La question ainsi réduite, il n'y en avait pas d'autre,

nous ne sommes pas sans quelque inquiétude sur

la solution négative qu'elle a reçue à tous les degrés de

juridiction.

On comprendrait très-bien le rejet prononcé par la
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chambre des requêtes, si elle avait considéré que le

pouvoir du juge-commissaire pour apprécier la vali-

dité d'un mandat était souverain et presque discré-

tionnaire et que, sous ce rapport, le pourvoi n'était pas

admissible.

Mais il n'en fut pas ainsi: la question de droit fut

directement abordée, discutée, résolue. Après avoir

rappelé les faits tels qu'il sont connus, les deux arrêts

ajoutent en effet :

« Attendu en droit que la tentative d'ordre amiable

organisée par l'article 751 du Code qe procédure civile

modifié a pour but de provoquer des consentements et

de constater des refus, nécessitant l'expression de la

volonté personnelle des parties ; qu'elle implique par

conséquent pour celles-ci l'obligation de comparaître en

personne; que s'il leur est loisible d'exprimer leur vo-

lonté par l'organe d'autrui, ce ne peut être que par

l'organe d'un mandataire ayant pouvoir de répondre à

l'objet de la comparution; qu'ainsi l'a prescrit le légis-

lateur pour les cas analogues, notammment par l'ar-

ticle 53 du Code de procédure civile, pour le prélimi-

naire de la conciliation devant le juge de paix; que

l'article 94 du décret du 27 ventôse an VIII ne confère

aux avoués le droit d'agir pour les parties que dans les

débats judiciaires et pour obtenir des décisions judi-

ciaires; que leur office ne s'étend en dehors de ces

limites qu'en vertu de dispositions expresses, et que

l'article 362 du Code de procédure civile ne les admet

même dans les instances judiciaires à donner ou accepter

des consentements au nom de leur client qu'avec un

pouvoir spécial; qu'ainsi ils ne puisent pas dans leur
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titre qualité pour se présenter au nom des parties sur

la convocation ayant pour objet le règlement amiable

de l'ordre qui exclut l'existence de tout débat, de toute

décision judiciaire et nécessite des consentements, et

qu'ils ne peuvent être admis à représenter les parties lors

de cette convocation qu'en vertu de pouvoirs spéciaux,

rejette. »

Mais la question de savoir si ces pouvoirs spéciaux ne

résultaient pas suffisamment de la rèmise à l'avoué de

la lettre de convocation et des titres de créance, cette

question, disons-llous, la seule à juger, est un peu

restée dans l'ombre ou, pour mieux dire, elle a été

confondue dans la théorie générale sur la mission or-

dinaire des avoués.

Pour ne pas tomber dans la même confusion, écar-

tons d'abord cette théorie, selon nous, trop absolue.

Elle a été néanmoins soutenue avec beaucoup de

talent et de chaleur par M. Chauveau qui, dans plusieurs

passages de son commentaire, et notamment sur l'ar-

ticle 751 1, s'étonne et s'indigne presque qu'on veuille

disputer aux avoués le droit exclusif de représenter

leurs clients dans l'ordre amiable essayé devant le juge,

comme ils les représentent dans les contestations ordi-

naires, et cela sans mandat écrit.

« En résumé, dit-il après une longue et profonde

dissertation, la loi générale, la loi spéciale, les conve-

nances judiciaires, tout. tout me paraît s'élever

contre l'introduction des mandataires officieux dans le

prétoire du juge. »

1 Question2250,septies.
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MM. Grosse et Rameau soutiennent le même système
-

avec non moins de confiance.

Il est également enseigné par M. Colmet-Daage, pro-

fesseur à la Faculté de droit de Paris.

Il pense que, malgré la distinction qu'on veut faire

entre les deux phases de l'ordre, tout est judiciaire dans

l'une et dans l'autre, soit par leur nature, soit par leurs

conséquences.

Il admet cependant que le créancier puisse se pré-

senter seul et en personne, « mais s'il se fait assister ou

représenter à cette réunion, ajoute-t-il, il ne peut avoir

recours qu'à un avoué.

Si la loi était à faire on pourrait, on devrait tenir

compte de ces graves autorités; mais la loi déjà faite

n'admet pas, à notre sens, de discussion sur ce

point.

L'essai de conciliation qu'elle ordonne pour l'ordre

est à peu près de la même nature que celui des arti-

cles 48 et suivants du Code de procédure civile pour les

instances ordinaires, modifiées par la loi du 2 mai 1855 :

la partie est convoquée par lettres, à la différence des

ajournements ordinaires, pour se présenter en per-

sonne.

On lui donne néanmoins la faculté de se faire repré-

senter par un mandataire ; mais ce mandataire ne doit

pas être nécessairement un avoué; il peut être choisi en

dehors de cette profession.

Que le plus souvent, que presque toujours ce choix

tombe sur un avoué, on le comprend très-bien, et nous

répéterons volontiers avec M. Chauveau : « Malheur à

celui qui croirait son droit assez fort pour venir en
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personne affronter le difficile examen des productions

des autres créanciers ! »

Le conseil est bon de se faire assister d'un avoué;

mais il y a loin de là à l'obligation de cette assistance, à

la postulation exclusive et forcée des avoués dans un

ordre amiable qu'on a trop facilement comparé aux

instances ordinaires. Jusqu'ici la chambre des requêtes

nous paraît être dans le vrai.

L'exposé des motifs, le rapport, la circulaire inter-

prétative de M. le garde des sceaux repoussent, au lieu

de l'imposer, cette obligation, cette nécessité de se faire

représenter par un avoué à l'ordre amiable.

« Il était inutile de dire, lisons-nous dans l'exposé

des motifs et dans le rapport, que les parties peuvent

être représentées par desfondés de procuration et assistées

d'un conseil. »

Les avoués ne sont donc pas ici les mandataires ex-

clusifs et forcés des parties.

La circulaire de M. le garde des sceaux est plus ex-

plicite :

« Les considérations, dit-il, qui ont déterminé le

législateur à tenter l'ordre amiable ne permettent pas de

penser que les créanciers soient astreints à recourir au

ministère des avoués; le règlement a lieu sous la média-

tion du juge. »

Aussi tous les autres commentateurs ont-ils combattu

la doctrine de M. Chauveau*.

Et M. Cliauveau lui-même a eu la loyauté de nous

indiquer contre son opinion une dernière autorité dont

1 V. notammentMM.Paul Pont et Seligman,p. 257,n5 172,et p. 213, à

la note; MM.MowrlottetOlivier,p. 483;M.Bioche,cité par eux, etc.
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il est le premier à reconnaître toute l'importance, celle

de l'honorable rapporteur de la commission.

En effet, dans une lettre qu'il lui adressa le 3 oc-

tobre 1858 et qui a été imprimée, avec son autorisa-

tion, dans l'ouvrage même de M. Chauveau, M. Riché

s'exprime en ces termes :

« MM. Grosse et Rameau veulent que, dans l'ordre

amiable, le mandataire de chaque créancier ne puisse

être qu'un avoué; les raisons qu'ils donnent aboutissent

à exiger le ministère de l'avoué , même quand son

client est présent, car s'il y a là une véritable instance

judiciaire, le client ne peut (si ce n'est dans le Code de

Genève) conclure et postuler lui-même.

« .Mais bien qu'en fait l'avoué doive être le man-

dataire le plus fréquent et le plus indiqué, je crois qu'il

est contraire à l'esprit de la loi d'empêcher un créancier

qui peut ne pas connaître d'avoués ou les voir tous

occupés par d'autres créanciers, d'envoyer comme

mandataire le notaire qui a fait le placement ou un

ami, ou un correspondant gratuit. Il est tout à fait

contraire à l'esprit de la loi d'imposer à un créancier pré-

sent un avoué, même pour dire qu'il consent, un avoué

comme l'exige la logique du système de MM. Grosse et

Rameau. »

La lettre continue de combattre ce système; mais

nous croyons inutile de poursuivre et même de pré-

senter d'autres arguments et d'autres autorités qui -

l'excluent.

Nous aimons mieux espérer que leurs partisans les

modifieront eux-mêmes dans l'intérêt vrai des officiers

ministériels, dont ils ont pris trop chaleureusement la
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défense, et auxquels il peut être donné loyale satisfac-

tion par un moyen moins absolu, qui protégera tout

aussi bien leur dignité professionnelle que l'intérêt de

leurs clients.

Or ce moyen, nous l'avons déjà indiqué, et c'est ici

que nous sommes obligés de nous séparer des deux

arrêts précités de la chambre des requêtes.

N'oublions pas, comme on lui reproche d'avoir ou-

blié, que dans les deux espèces sur lesquelles elle a

prononcé il s'agissait uniquement de savoir si le créan-

cier qui avait remis à un avoué du tribunal, devant

lequel se poursuivait l'ordre, sa lettre de convocation

et ses titres de créance, si ce créancier, disons-nous,

devait être considéré comme absent et condamné à

l'amende, alors que l'avoué se présentait pour lui muni

de ces pièces devant le juge-commissaire, alors encore

qu'aucune des parties ne contestait la réalité, la

validité de ses pouvoirs. -

Pour établir en peu de mots la négative, nous de-

mandons la permission de nous placer sur un ter-

rain autre que celui accepté jusqu'à présent par les

deux opinions contraires et de préciser avant tout la

théorie du mandat, trop négligée dans cette discus-

sion.

En règle générale, le mandat doit être formel et ses

termes ne peuvent être dépassés.

Il peut être donné par acte authentique ou privé,

par lettre et même verbalement.

Telle est la disposition expresse de l'article 4 985 du

Code Napoléon.

Cet article admet aussi le mandat et l'acceptation
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tacites, deux actes corrélatifs qui peuvent s'établir de la

même manière.

Cependant quelques auteurs se fondant sur le texte

même de cet article 1985; ont prétendu que l'accepta-

tion seule pouvait être tacite et non pas le mandat.

J1 faut voir avec quelle puissance de logique, de rai-

son et de savoir réminent auteur du Traité du mandat1

combat et détruit cette erreur, et montre que le Code

Napoléon, loin d'avoir innové en ce point, n'a fait, au

contraire, que consacrer les anciens et vrais principes

sur le mandat.tacite.

Si intéressante que soit cette discussion, il serait

d'autant plus inutile de la reproduire ici, que de toutes

parts on convient qu'il peut y avoir un acte, un fait,

tellement précis, tellement significatif, que le mandat

soit établi sans autre preuve écrite ou verbale, et tous

les auteurs, d'accord sur ce point, donnent précisé-

ment pour exemple la remise de fonds à un notaire

pour les placer, ou la remise des pièces à un avoué pour

représenter celui qui fait cette remise uniquement dans

ce but.

Mais la loi est encore plus explicite que la doctrine.

La. restitution d'un titre privé, la remise volontaire

de la grosse d'un acte public fait preuve du payement

(art. 282 et 1283 C. Nap.).

La remise des titres à un huissier suffit pour lui don-

ner mandat de faire toutes les exécutions, sauf la saisie

immobilière et l'emprisonnement (art. 556 C. de proc.

civ. ).

1 M. le premierprésidentTroplong,Traité dumandat, art. 1985. 1
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Et dans ce Code lni-même, nous trouvons une dis-

position encore plus directe.

La levée des scellés, procédure si importante et en-

tourée, à juste titre, de sévères précautions, doit se

faire en présence des parties ou de leurs mandataires.

« Si parmi les mandataires, ajoute l'article 932, il

ss trouve des avoués près le tribunal de première in-

stance du ressort, ils justifieront de leurs pouvoirs par

la représentation du titre de leurs parties. »

Ils n'ont pas besoin d'autre mandat. Ce mandat est

tout entier dans le seulfait de la remise des pièces et de

leur présentation.

Et il n'en serait pas ainsi pour l'ordre amiable, sous

prétexte que le décret du 27 ventôse an VIII ne confère

aux avoués le droit d'agir pour les parties que dans

les débats judiciaires et pour obtenir des décisions judi-

ciaires !

Mais la levée des scellés par le juge de paix est bien

moins un débat judiciaire que l'ordre essayé devant un

juge qui rend, même en cas de conciliation , des déci-

sions judiciaires importantes, telles que la délivrance

des bordereaux et la radiation des inscriptions hypo-

thécaires.

L'objection tirée de la loi de l'an VIII ne saurait donc

nous arrêter en présence de l'article 932 du Code de

procédure civile,

IX. Mais il est une autre objection plus spécieuse et

qui semble avoir déterminé principalement les arrêts

que nous examinons.

Elle est puisée, comme on l'a vu, dans l'article 352
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du Code de procédure civile, qui dispose, en effet,

qu'aucunes offres, aucun aveu ou consentement ue ppur-

ront être faits, donnés et acceptés sans un pouvoir spé-

cial à peine de désaveu. »

Or pour arriver à l'ordre amiable, ajoute-t-on, c'est-

à-dire à une transaction, il faut nécessairement des con-

sentements, des renonciations, des mainlevées d'inscriptions

hypçihécaireSf toutes choses qui exigent des mandats

écrits et formels..

Si cette objection est fondée, il faut se hâter d'en

conclure que le pouvoir spécial doit être en forme au-

thentique, puisqu'il est vrai qu'une radiation d'inscrip-

tion hypothécaire, par exemple, 'ne peut avoir lieu

qu'en vertu d'un tel acte, selon le vceu formel de l'ar-

ticle 2158 du Code Napoléon.

Or nous ne connaissons pas d'aute.ur ni de juge-com-

missaire qui aient poussé l'exigence aussi loin.

Nous nous trompons ;

Dans l'espèce d'un arrêt récent de la Cour d'Aix

(Sirey, 1860, 2,4 65), nous voyons le juge-commissaire

du tribunal de Marseille condamner une dame Mortuel

à l'amende de 25 francs pour ne pas s'être fait repré-

senter devant lui, bien qu'elle eût donné à un avoué

une procuration spéciale sous seing privé et enre-

gistrée.

« Nous n'avons pas cru devoir accepter cette procu-

ration, dit le juge-commissaire, comme dispensant la

dame Mortuel de la comparution personnelle, parce que

dans notre opinion le créancier non comparant doit

donner une procuration dont le caractère autorise le

juge à ordonner la radiation d'une inscription. »
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Cette décision attaquée devant la Cour impériale d'Aix

fut réformée par le motif principal « que la radiation

des hypothèques ne se faisait pas en vertu d'un mandat

donné ni en vertu du consentement direct des parties,

mais bien exclusivement en force de l'ordonnance dujuge

agissant dans la limite de la juridiction qui lui est accor-

dée par la loi. »

« On ne peut donc faire à l'espèce, ajoute l'arrêt,

l'application de l'article 2158 du Code Napoléon, la

dame Mortuel ayant été valablement représentée par un

mandataire porteur de sa procuration sous seing privé

dûment enregistrée, il n'y avait paslieu à la condamner

à l'amende : infirme, etc. »

On voit que les motifs de cette décision s'appliquent

tout aussi bien au mandat tacite résultant d'un fait

qu'au mandat écrit, puisque, d'après l'arrêt, ce n'est

pas en vertu de ces mandats, mais bien par la force

de l'ordonnance du juge que les radiations s'opèrent, ce

qui est diamétralement contraire à la doctrine des deux

arrêts de la chambre des requêtes du 16 novembre

1859.

X. Il y aurait encore une autre raison pour dispen-

ser l'avoué d'un mandat public ou privé, au moins dans

la première réunion des créanciers, et cette raison,

admise dans la pratique et par les auteurs, est celle-ci :

Si, par suite des explications de la première séance, le

mandat exprès, tacite, public ou privé n'était pas suffi-

sant pour clôturer l'ordre amiable qui peut durer un

mois, d'après la loi, on renvoie à une prochaine séance,

et alors l'avoué amène son client en personne ou repa-
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raît avec des pouvoirs plus amples et plus authentiques,

si on les juge absolument nécessaires1.

Mais renvoyer, sans vouloir l'entendre, l'avoué atta-

ché au tribunal où l'ordre se poursuit et qui se présente

devant un juge de ce tribunal au nom d'un créancier

convoqué, porteur de la lettre de convocation et des

titres de créance, le repousser comme un intrus, comme

un mandataire inconnu ou suspect, alors qu'à ces pièces

produites il joint l'affirmation de sa parole et de sa

présence, alors que ses pouvoirs ne sont contestés par

aucun des intéressés ; condamner d'office son client à

l'amende pour ne s'être pas fait représenter assez com-

plètement, lui dénier le bénéfice de la conciliation,

compromettre par cela .même la conciliation des autres

créanciers, voilà, nous ne saurions trop le répéter, ce

qui nous paraît aussi contraire au texte et à l'esprit de

la loi qu'à la bonne administration de la justice et au

succès de cet ordre amiable nouvellement introduit,

succès qui pourrait être sérieusement compromis si

la sévérité des deux arrêts ci-dessus était maintenue.

Nous comprendrions, comme quelques-uns des au-

teurs cités, que si un capital avait été remis au notaire

dans un autre objet que sa collocation ; que si les pièces

1 On a demandési quand le juge-commissairereconnaît, dès les pre-
mièresséances,l'impossibilitéd'un ordre amiableil peut ouvrir l'ordre ju-
diciaireavant l'expirationdumois. La Courde Nîmess'est prononcéepour
l'affirmativepar un arrêt du 9 mai 1861(Dalloz,1861, 2, 16).L'arrêliste

critiquesévèrementcet arrêt, en s'appuyantsur l'autoritéde MM.Olivieret

Mourlon,n° 325. Mais cesauteurs font une exceptionpour le casoù tous
les créanciersconsentiraientà passer outre avant l'expiration du mois.
C'étaitprécisémentles casde l'espècejugéepar l'arrêt de Nîmes.Il est éga-
lementrapporté par Sirey, 1861,2, 218. Ses motifsnous paraissent très-

juridiques.
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avaient été remises à l'avoué dans un tout autre but

, que de représenter le créancier à l'ordre, nous com-

prendrions qu'il n'y aurait pas mandat; mais la preuve

incomberait à celui qui soutiendrait c¡u'on a faussé la

véritable destination de ces remises volontaires. Jusque-

là elles feraient preuve du mandat.

Et à quelles autres fins que de le représenter à l'ordre

un créancier remet-il à un avoué sa lettre de convoca-

tion à ce même ordre et les titres de la créance qui

doit s'y débattre? Quel mandat plus exprès? Quel acte

plus significatif? Quelle volonté mieux exprimée ?

A-t-on jamais vu l'exemple d'un avoué se présentant

devant le juge sans mandat ou avec un mandat sup-

posé, et s'exposant ainsi bénévolement, audacieuse-

ment à une action en désaveu, à des dommages-inté-

rêts, à des poursuites disciplinaires, à la perte de

l'estime, de la confiance du tribunal et de ses con-

frères ?

Nous avons lu avec peine dans des ouvrages récents

de vieilles épigrammes renouvelées de Voltaire contre

les procureurs, qu'il faut, dit-il, éloigner soigneusement

de tout essai de conciliation sous peine de le faire

avorter.

Ces traits ne portent plus: ils peuvent égayer encore

les jeux de la scène et les esprits superficiels, mais il

semble qu'ils ne devraient pas trouver place dans des

écrits sérieux.

Leurs auteurs savent bien de quelle haute confiance

la loi, les tribunaux et les parties entourent ces officiers

publics. Dans le titre même qui nous occupe, leur inter-

vention est nécessaire, obligatoire, avant l'ordre amiable
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et pour le requérir ; ils s'identifient tellement avec leurs

clients que c'est à eux-mêmes, à eux seuls qu'on fait

les notifications les plus importantes, celles qui font

courir les délais les plus rigoureux dont l'expiration

entraîne des déchéances fatales (art. 750, '753, 754,

755, 758, 762, 763, etc.). Et après cette confiance

aveugle dont on les honore, on les traiterait ici seule-

ment avec une défiance presque injurieuse dont le pre-

mier effet serait, encore une fois, de compromettre le

sort de la loi!

Ils pourraient, dites-vous, nuire à la conclusion des

ordres amiables? Interrogez MM. les juges-commissaires,

et tous vous diront qu'ils n'ont pas de meilleurs auxi-

liaires que les avoués pour remplir leur mission; que

sans eux, sans l'influence salutaire qu'ils exercent sur

leurs clients, et que le juge exerce à son tour sur les

avoués, cette mission leur serait difficile, pénible, quel-

quefois impossible, et que s'ils n'admettaient dans leur

prétoire que les parties elles-mêmes avec leur inexpé-

rience des affaires et leurs passions ou des praticiens

inconnus, sans garantie, ces juges-commissaires ver-

raient souvent leurs tentatives infructueuses, et ils

n'auraient pas eu la satisfaction de présenter, dans les

sept mois qui ont suivi la promulgation de la loi nou-

velle. un total de 761 ordres amiables, ni l'espérance

d'accroître ce nombre dans l'avenir.

Cette espérance déjà réalisée se réalisera mieux encore

si au lieu de décourager l'intervention des avoués on

la favorise au contraire, non pas en rendant cette in-

tervention obligatoire, mais en accueillant le mandat

tacite qui résulte pour eux de la remise des pièces, de
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la volonté des parties, exprimée et déjà exécutée par
cette remise elle-même.

XI. Quelques auteurs, peu favorables à tout ce qui a

l'apparence d'un privilége, concéderaient aisément que

cette remise devrait valoir mandat, mais pour tout le

monde indistinctement.

Voici notamment comment s'expriment MM. Olivier

et Mourlon, page 493:

« M. Bioche (journal, p. 275 et 325) pense comme

nous que le ministère des avoués n'est pas obligatoire;

seulement il croit que l'avoué n'a pas besoin d'une

procuration spéciale; il est de principe, dit-il, que la

remise des titres vaut pouvoir à l'avoué, non-seulement

quand son ministère est nécessaire, mais quand il est fa-

cultatif (et il cite les matières correctionnelles et de

référé).

« L'opinion de M. Bioche est fondée, continuent les

auteurs précités, à condition qu'on la généralise en l'éten-

dant à tous les antres mandataires.

« Qu'on n'objecte pas, disent-ils encore, en rentrant

dans l'arrêt précité de la Cour impériale d'Aix, que

tout mandat .qui tend à la radiation d'une hypothèque

doit être authentique et par conséquent ne peut être

tacite. Nous répondrons que le mandat donné de dé-

battre et de conclure un ordre amiable n'a pas pour

objet principal et direct la radiation d'une hypothèque.

Cette radiation résultera de l'ordonnance du juge-commis-

saire. »

Nous accepterions plutôt l'extension du mandat ta-

cite à toute personne que de le voir refuser aux avoués.
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Mais cette extension est-elle dans l'esprit de la loi?

N'a-t-elle pas fait au contraire, ici comme partout, une

distinction raisonnable et obligée entre l'officier public

assermenté, soumis à des conditions d'aptitude, de

discipline, de responsabilité, et l'individu qui n'a

cherché à remplir aucune de ces conditions et qui n'est

retenu par aucun de ces liens moraux et légaux qui

offrent à la justice une si puissante garantie ? et c'est

bien ce privilége accessible à tous, créé par la force des

choses et par la loi elle-même, qui a été consacré, dans

la question qui nous occupe, par la disposition expresse

de cet article 932 qui voit le mandat exprès de l'avoué

dans la seule remise des pièces, disposition dictée par

l'intérêt des justiciables et à laquelle on ne saurait

donner une trop large application dans les cas analogues

et plus favorables, alors surtout qu'elle n'a jamais été

restreinte par aucun autre texte.

On le chercherait vainement dans la loi que nous

examinons; son esprit général repousse, au contraire,

une si étrange dérogation; et si l'on pouvait conserver

quelques doutes à cet égard, nous n'aurions qu'à re-

prendre la lecture interrompue de la lettre écrite par

l'honorable rapporteur de cette loi quelques jours après

sa promulgation.

Après avoir réfuté, comme on l'a vu, l'intervention

obligatoire des avoués, la lettre continue: « Tout ce

qu'il y a à faire est d'encourager et de régulariser

l'emploi, qui sera le plus fréquent, des avoués. On a

tort en conciliation de juge de paix de ne pas regarder

comme pouvoir suffisant la possession des pièces par un

mandataire quand c'est un officier public du lieu. J'espère
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bien que, comme on l'a admis dans nos régions, on

considérera cette remise de pièces comme pouvoir suffisant
de l'absent à un avoué du siége. 2 francs 55 centimes

d'économie ne sont pas à dédaigner par un créancier

de 500 francs dans un ordre de 2,000 francs, cas le

plus fréquent en province. »

Ces 2 francs 55 centimes ne sont pas assurément le

grand côté de la question; toutefois, l'argument gran-

dirait avec la somme si l'on persistait à exiger une pro-

curation aUlhentique. Mais, indépendamment de cette

considération de frais et de taxe qui a bien sa valeur

dans les petits ordres, il existe en faveur de la solution

proposée des raisons d'un ordre supérieur, puisées

dans les principes généraux du mandat, dans l'esprit

de la loi ancienne et à fortiori de la loi nouvelle, dans

son application spéciale qui continue à Paris et en

province, même depuis les arrêts de la chambre des

requêtes. Aussi est-il permis d'espérer que, sans re-

courir à l'interprétation législative, qui d'ailleurs ne

serait pas douteuse, la jurisprudence tranchera elle-

même la question, si elle se représente, dans le sens

qui rendra les ordres amiables plus faciles et plus nom-

breux.

XII. Quelle est la voie de recours contre l'ordonnance

du juge-commissaire qui condamne un créancier à l'amende?

- Cette question s'élevait à côté des questions précé-

dentes dans les trois espèces que nous venons de rap-

porter.

Et chose singulière 1 Elle a été résolue de trois ma-

nières différentes par les trois décisions intervenues,
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tant il est vrai que l'application d'une loi nouvelle sou-

lève des difficultés inaperçues d'abord, et dont on

s'étonne plus tard !

Dans la première espèce, le créancier condamné à

l'amende par le juge-commissaire se pourvoit par oppo-

sition devant lui.

Celui-ci renvoya la cause devant le tribunal (deCaen)

qui statua sur l'opposition, en démit le créancier et

maintint l'amende prononcée contre lui.

Il appela devant la Cour impériale qui déclara son

appel recevable, mais qui l'en débouta au fond.

Ainsi on peut dire que pour cette amende de 25 francs,

trois degrés de juridiction furent successivement par-

cpurus : 1° celui du juge-commissaire; 20 celui du

tribunal; 3° celui de la Cour impériale, sans compter

le pourvoi en cassation qui suivit et qui échoua, de sorte

que ce pauvre créancier, accablé de frais, paya plus de

trente fois la valeur de l'amende qu'il voulait éviter, ce

qui dut lui inspirer probablement quelques doutes sur

les bienfaits de la loi nouvelle.

Dans la seconde espèce, au contraire, l'ordonnance

du juge-commissaire (de Tours) ne fut attaquée ni par

opposition devant lui, ni par recours au tribunal, ni

par appel devant la Cour impériale.

Le créancier condamné se pourvut directement en

cassation. On n'opposa aucune fin de non-recevoir

contre ce pourvoi qui fut rejeté, comme on l'a vu, par

des motifs du fond.

Enfin, dans la troisième espèce (dame Mortuel), l'op-

position fut portée devant le juge-commissaire de Mar-

seille; il se reconnut compétent, débouta de l'opposition

et maintint l'amende.
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Appel devant la Cour impériale d'Aix, qui déclara

l'appel recevable, réforma l'ordonnance du juge-com-

missaire et déchargea le créancier de l'amende.

Voilà donc, ainsi que nous le disions, trois modes

de procéder, tous trois différents, et qui tous ont été

consacrés successivement par la justice.

La doctrine offre les mêmes incertitudes et les mêmes

variations. Il faudrait bien cependant sa-voir à quoi s'en

tenir sur une question si facile en apparence et qui va

se représenter dans presque tous les ordres.

Et d'abord peut-on se pourvoir par opposition devant

Je juge-commissaire contre la condamnation à l'amende

par lui prononcée?

L'affirmative ne semble pas douteuse, car cette ordon-

nance est bien par défaut, puisque c'est précisément le

défaut même qui est puni par l'amende.

Cependant des auteurs graves refusent la voie de

l'opposition; ils vont même jusqu'à dénier au juge-

commissaire le droit de rétracter l'amende une fois

prononcée.

« Aucune excuse n'est légitime, disent-ils ; s'ils en était

autrement, si l'on admettait des excuses, peu à peu

la sanction de la loi deviendrait dérisoire, l'ordre de

conciliation ne produirait aucun résultat sérieux; l'a-

mende prononcée ne devra être supprimée que lors-

que le créancier prouvera qu'il a été oublié ou mal

appelét.
»

Et quand il prouvera qu'il a été valablement repré-

t MM.Olivier et Mourlon,n* 319, 3*partie. — V. en sens contraire

MM.Paul Pont et Seligman,p. 274, à la note; M. Bressolles,p. 28;
MM.Grosseet Rameau,no294,et Chauveau,p. 64, note 2.
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senté, ou que sa présence était complètement inutile,

à défaut d'intérêt, ou qu'il a été empêché par des

motifs légitimes sérieux, par la force majeure, par

exemple?

Le juge-commissaire ne pourra-t-il point dans ces

cas rétracter une condamnation dont il reconnaît l'in-

justice?

Ceci serait peu libéral et surtout peu conforme aux

règles du droit commun, du droit criminel lui-même,

si sévère qu'il soit. Les témoins et les jurés sont excu-

sés ourelevés de l'amende quand ils justifient leur ab-

sence pour une cause légitime. De même devant le juge

de paix, de même devant le jury d'expropriation, de

même partout.

A-t-on voulu se montrer plus inexorable parce qu'il

s'agissait de conciliation ?

Remarquons d'ailleurs qu'il s'agit moins ici d'une

opposition proprement dite que d'une explication, d'une

excuse présentée au juge par le créancier qui n'a pu

comparaître. Si l'excuse est mauvaise, le juge la rejette ;

si elle est bonne et légitime, pourquoi donc l'empê-

cher de l'accueillir?

C'est le juge lui-même qui en est le souverain appré-

ciateur. On ne comprendrait pas que sa décision fût

déférée au tribunal dont il est le délégué.

On comprend bien moins encore, malgré les précé-

dents ci-dessus, qu'elle fût portée par appel devant une

Cour impériale.

Il s'agit, ne l'oublions pas, d'une amende de

25 francs. Or, sous quelque rapport qu'on l'envisage,

civil ou correctionnel, elle est prononcée en dernier.
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ressort. Elle le serait même par un juge de paix.

Ceci est admis sans difficulté, même par la Cour de

Caen, qui déclare que l'appel en pareil cas répugne évi-

demment à l'esprit de la loi du 21 mai 1858.

« Mais attendu, dit-elle, que dans l'espèce actuelle il

ne s'agit pas seulement de savoir si en fait Hurel (le

créancier condamné à l'amende) avait un motif légitime

d'empêchement pour ne point comparaître devant le

juge-commissaire; qu'il soutient avoir réellement com-

paru par un mandataire qui avait le pouvoir de le re-

présenter, et qu'à tort le juge-commissaire n'a pas

essayé de régler amiablement les créanciers; que la

question ainsi élargie offre un intérêt grave et indéter-

miné, non-seulement pour Hurel, mais encore pour tous

les autres créanciers, notamment pour celui sur lequel

les fonds manqueront à l'état d'ordre, et dont la collo-

cation se trouvera réduite du montant de tous les frais

privilégiés que la tenue de cet état d'ordre entraînera,

lesquels auraient été évités si le règlement amiable eût

réussi; que c'est par ce motif que le juge-commissaire

a renvoyé devant le tribunal, et que le jugement, qui

par suite de ce renvoi a été rendu, a pu, d'après les

principes du droit commun, être frappé d'appel. »

Cette distinction, imaginée pour justifier à la fois le

référé au tribunal et l'appel devant la Cour, nous pa-

raît manquer de justesse.

D'une part, en effet, l'absence d'un créancier n'em-

pêche pas toujours de régler l'ordre amiable entre les

autres, et quand le règlement a lieu, le créancier non

comparant n'en est pas moins passible de l'amende pour

peine de sa désobéissance ii la justice, ainsi que l'a très-
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bien dit un des arrêts de la Cour, discutés dans le nu-

méro précédent, sauf toujours, selon nous, l'excuse lé-

gitime de l'absent.

D'autre part, pourquoi exciper des droits de tiers

dans une question d'amende, dans une question indi-

viduelle, et notamment des droits du dernier créancier

colloqué, qui pourra les faire valoir, soit quant aux

intérêts, soit quant aux frais, lors du règlement prévu

par les articles 766 et 768 de la loi nouvelle?

Enfin, si la distinction de l'arrêt de Caen était admise,

il en résulterait cette anomalie déjà signalée que, dans

un cas, il y aurait, pour ainsi dire, contre l'ordonnance

du juge trois degrés de juridiction, et que, dans un

autre cas parfaitement identique, elle ne pourrait être

attaquée que par le pourvoi en cassation, car on n'a

pas oublié que dans toutes les espèces rapportées il

s'agissait, non d'une impossibilité alléguée de se pré-

senter, mais uniquement de la question de savoir si

l'avoué, nanti de pièces, était suffisamment autorisé à

comparaître pour celui qui les lui avait remises.

Ajoutons que la question a été préjugée par la Cour

de cassation elle-même dans l'un des arrêts précités;

car, saisie directement d'un pourvoi contre l'ordon-

nance du juge qui prononçait une amende, elle n'a pas

déclaré ce pourvoi irrecevable, ce qu'elle n'eût pas

manqué de faire, même d'office, si cette ordonnance

avait pu être attaquée par d'autres voies.

t Concluons donc de ce qui précède: 4° que le créan-

!- cier condamné à l'amende pour non-comparution peut

présenter et faire agréer ses excuses au juge-commis-
* saire lui-même; 2° que si elles sont rejetées et la con-
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damnation maintenue,, il n'y a contre elle que le recours

en cassation.

Sur ce dernier point, contrairement au premier, nous

pouvons invoquer l'opinion deMM. Olivier etMourlon1 :

ils proposent même un autre moyen contre la décision

du juge-commissaire, la plainte devant les supérieurs

hiérarchiques. Mais pourquoi ? dans quel but? Nous ne

comprenons pas ce mode de recours.

XIII. Délai fatal pour produire les titres de créance.

Déchéance absolue encourue de plein droit et prononcée

immédiatement et d'office (art. 754 et 755).
— Voilà

certainement l'innovation la plus radicale, la plus sé-

vère, le plus inattendue de la loi du 21 mai 1858.

Jusqu'à cette loi, les créanciers qui ne produisaient

pas leurs titres dans le mois de la sommation suppor-

taient les frais de leur production tardive et de ses

suites; ils étaient, en outre, garants des intérêts depuis

le jour où ils auraient cessé de courir si leur produc-

tion avait été faite dans le délai fixé. C'est la disposition

de l'article 757 de l'ancien Code.

Aujourd'hui on accorde aux créanciers dix jours de

plus pour produire, c'est-à-dire quarante jours au lieu

de trente.

Mais ces dix jours, on les leur fait payer bien cher!

Il ne s'agit plus, en effet, de punir un léger retard par

des frais et des intérêts : la créance entière est irrévo-

cablement perdue, anéantie, confisquée,
si légitime, si

ancienne qu'elle soit par sa date et par son rang d'hy-
,

l P.531.
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30

pothèque. Les retardataires d'un seul jour sont à

jamais déchus. On leur répète le mot néfaste : il est

trop tend. La déchéance a lieu de plein droit; elle est

prononcée immédiatement et d'office par le commissaire.

Rien ne peut la prévenir ni la faire rétracter une fois

encourue. Les causes les plus graves et les plus légi-

times, les nécessités les plus impérieuses, l'impossibi-

lité même, ne peuvent trouver grâce devant le nouvel

article; il est impitoyable.

Sans doute il faut un terme à tout et principalement

aux procédures judiciaires. Les abréger et les simpli-

fier est la mission la plus importante du législateur,

ainsi que nous avons essayé de le prouver dans le

cours de cet essai, mais non pas aux dépens du droit

et de la justice.

Que la loi se prémunisse avec soin contre la négli-

gence et la mauvaise foi; qu'elle pose des limites ri-

goureuses, qu'elle édicte des peines et des déchéances,

qu'elle établisse des prescriptions, des termes infran-

chissables pour attaquer les décisions judiciaires ou

faire d'autres actes, on le comprend très-bien, et nos

Codes n'ont pas failli à cette nécessité.

Mais pour le cas actuel et pour d'autres cas sem-

blables, qu'il ne faut pas confondre avec la prescrip-

tion, l'appel, l'opposition, etc., nos Codes n'avaient pas

déployé une telle rigueur, et on l'introduit précisé-

ment et pour la première fois dans la loi même qui,

par un grand nombre de sages dispositions, corrige et

prévient les abus de l'ancienne en donnant une marche

plus rapide et plus sûre à cette procédure d'ordre trop

livrée jusque-là au caprice des parties intéressées; de
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sorte qu'on pourrait dire que si le nouvel article eut

existé, c'eût été le cas de le supprimer, en présence

des précautions nouvelles; car plus on se prémunit

contre le retour de ces anciens abus, moins il semblait

nécessaire de recourir tout à coup sans gradation,

sans intermédiaire, sans excuse possible, à ce moyen

extrême, violent, qui, à la place d'une amende, de

frais, de dommages-intérêts, peine proportionnée à la

faute, prononce de suite la peine capitale, la mort de

la créance entière, sa connscation irrévocable, comme

s'il s'agissait de réparer civilement un crime, un délit,

un dommage équivalent au chiffre de la créance: et cette

créance si considérable, si privilégiée qu'elle soit, on

en dépouille à l'instant le vrai propriétaire, pour la je-

ter en épave à des créanciers ultérieurs, imprudents

peut-être, résignés déjà à leur rang, et qui, éblouis de

ce coup de fortune inespéré, peuvent s'imaginer avoir

reconquis à la loterie ou à la bourse leurs créances per-

dues.

Chacun peut faire l'hypothèse où s'accomplira cette

grande iniquité. Heureux ceux qui n'en seront pas les

victimes !

Elle fut signalée à la commission du Corps législatif
•

par un de ses honorables membres, M. le député Millet.

Frappé de cette brusque innovation qui n'avait de pré-

cédent ni dans notre législation ni dans les législations

étrangères, il demandait au moins que le juge-commis-

saire ne fût pas contraint de prononcer la fatale dé-

chéance à l'instant même, et qu'il lui fût permis de

proroger un peu le délai pour causes graves, ainsi qu'on

le peut faire dans des cas moins favorables.

,
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On lui répondit textuellement « que ce serait exposer

le juge à des obsessions, les obsessions pourraient con-

duire à des tolérances, les tolérances à la tolérance pour

tous, ou au privilége pour quelques-uns 1. »

.Cette défiance envers la magistrature est nouvelle

aussi. La loi ne l'y avait pas accoutumée : elle lui a

donné, au contraire, non-seulement en matière crimi-

nelle, mais aussi en matière civile, des pouvoirs autre-

ment considérables que celui qu'on lui dénie aujour-

d'hui. Ainsi, -quand le juge ordonne l'arrestation et la

mise en liberté d'un citoyen, quand il accorde des

délais selon le cas, quand il proroge le terme expiré

d'une créance, quand il sursoit aux poursuites, quand

il prononce, en référé, les décisions les plus impor-

tantes, quand enfin et pour nous rapprocher davantage

de la question actuelle, il ajourne même l'adjudication

d'immeubles saisis, pour causes graves dûmentjustifiées,

on n'a pas craint, en lui confiant ces pouvoirs et bien

d'autres, ni les obsessions, ni les tolérances, ni les pri-

vilèges; cette crainte, on ue l'a jamais éprouvée dans

notre pays. L'honorable rapporteur ne l'éprouve pas

lui-même, et dans cette loi qu'il a préparée par son re-

marquable travail, on retrouve une disposition qui

rend au juge toute la confiance de la loi et qui lui per-

met de faire la part de certaines circonstances excep-

tionnelles.

Ainsi, l'article 761, bien voisin de ceux que nous

discutons, dispose en effet:

Le tribunal statue sur les pièces produites ; néan-

1V. le Rapport,p, 53.
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moins il peut, mais seulement pour causes graves et drî-

ment justifiées, accorder un délai pour en produire

d'autres.
-

C'est l'amendement transporté de M. Millet.

On dira peut-être que la position n'était pas la même;

que là il s'agissait de punir de suite l'absence totale de

production ; qu'ici au contraire il y avait déjà une pro-

duction partielle, et que c'est pour la compléter que le

juge peut accorder exceptionnellement un délai.

Nous comprenons très-bien la différence, mais à notre

sens, le premier cas est beaucoup plus favorable que le

second.

Dans celui-là, en effet, il s'agit d'éviter une déchéance

absolue, une perte irréparable ;

Dans celui-ci, d'ajouter seulement des pièces nou-

velles aux pièces déjà fournies.

Que si l'on admet, dans le premier cas,. que le créan-

cier a volontairement désobéi à la justice, qu'il y a

de sa part mauvaise foi ou négligence grave qui lui

ressemble, nous concevrions la rigueur dont il est

l'objet.

Mais c'est précisément dans le cas inverse, dans la

supposition de la bonne foi, de la bonne volonté para-

lysée par des causes graves et dûment justifiées, qu'on

demandait l'examen et l'appréciation de ces causes, et

on l'a refusé: on ne craint pas de retarder la marche

d'une procédure rapide et d'autoriser un délai pour

achever une production commencée, et pourla commen-

cer, pour se présenter, on ne veut pas accorder un

jour, une heure, on ne veut pas seulement examiner

les causes du retard, causes qui pourraient être telle-
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ment impérieuses qu'elles seraient admises sans difficulté

par les praticiens les plus sévères.

Nous aurions aimé, dans l'intérêt de la justice et de

la défense, de retrouver la même faculté aux deux

époques, dans les deux cas, dans les deux articles;

mais en vérité, si l'on n'avait dû l'écrire que dans l'un,

nous aurions de beaucoup préféré le premier au se-

cond. Il y avait des motifs plus graves.

Ajoutons que les principales pièces à produire pour

le créancier sont ordinairement son titre et son inscrip-

tion hypothécaire, et quand il a fait cette production,

il n'est pas toujours aisé de comprendre qu'il puisse

demander et obtenir un délai et même plusieurs, selon

quelques auteurs pour présenter des pièces nouvelles.

Ici, encore une fois, on est bien indulgent, là on est

bien sévère. Pourquoi ne pas laisser l'appréciation au

juge dans l'un et l'autre cas?
-

XIV. L'honorable rapporteur a bien compris que

l'assimifation qu'on avait essayée entre le délai pour

produire dans un ordre et les délais de l'opposition, de

l'appel et de la prescription, etc., manquait de justesse,

et il a cherché un argument plus spécieux et plus direct

dans le Code de procédure lui-même et dans un titre

voisin de celui qui nous occupe et presque analogue,

celui de la distribution par contribution.

L'article 660 de ce titre dispose en effet

« Dans le mois de la sommation, les créanciers oppo-

sants produiront, à peine de forclusion, leurs titres ès

1 M.Chauveau,p. 201,n°2581; M.Seligmanpense,au contraire,que le

juge ne peut accorderqu'un délaiunique,p. 343.
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mains du juge-commis, avec acte contenant demande

en collocation et constitution d'avoué. »

Sans vouloir insister ici sur la différence qu'il peut y

avoir entre la déchéance et la forclusion, différence si-

gnalée par la loi nouvelle elle-même dans les articles

755 et 756, faisons remarquer d'abord que la disposi-

tion ci-dessus transcrite paraissait déjà excessive, même

en matière mobilière, et que ceux qui en demandaient

la modification étaient loin de penser qu'un jour on

l'étendrait aux ventes immobilières et à la répartition du

prix de ces ventes, matière bien différente de l'autre et

où l'appréciation de titres authentiques et des inscrip-

tions hypothécaires soulève ces difficultés nombreuses,

déjà signalées, et dont aucune ne peut se reproduire

dansla distribution par contribution.

Remarquons ensuite que même dans ce dernier cas

lajurisprudence luttait contre le texte, tant il lui parais-

sait fertile en injustices.

La Cour de Paris fut la première à décider, par un

arrêt du 11 décembre 1822*, qu'il résultait delà com-

binaison des articles 660 et 663 du Code de procédure

civile qu'un créancier n'est forclos de produire en con-

tributions après l'expiration du mois que lorsque le

commissaire a clos son procès-verbal et arrêté le règle-

ment provisoirell

Le 19 novembre 1842, la Cour de Limoges a rendu

un arrêt semblable2.

Certes nous n'invoquons pas ces décisions comme

parfaitement juridiques, mais uniquement pour montrer

t Sirey,Coll.,t. VII,2,134.
*Sirey,1843,2, 128.
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la tendance des tribunaux à rendre moins rude et plus

équitable dans l'application un texte qui leur paraissait

trop rigoureux, tendance que nous n'approuvons pas

davantage, malgré cette explication, car au législateur

seul appartient le droit de corriger la loi; les tribunaux

doivent l'appliquer, si dure qu'elle leur paraisse.

Si celle qui nous occupe avait ce caractère dans la

distribution par contribution, on peut juger de son effet

dans l'ordre. Sa transplantation de l'un de ces titres à

l'autre, sous prétexte d'analogie, ne nous paraît pas

heureuse: ce nouveau terrain lui sera mortel i.

XV. Mais puisqu'on voulait absolument emprunter

quelque part, comme pour décliner le mérite de l'inven-

tion, pourquoi
ne pas se reporter à uneautre distribution

par contribution qui par sa nature commande encore plus

de rigueur et de célérité: nous voulons parler de la

vérification des créances et de leur payement en matière

defaillite ?

1 Lesmodiiîcationsapportéesau titre de l'ordre semblaientappelerdes
modificationscorrespondantesau titre de la distribution par contribution

quin'est réellementqu'un ordreenmatièremobilière.Orcederniertitre est
resté têtqu'il fut décrétéen 1806.L'essaide conciliationne lui a mêmepas
été accordéj lesdélaiset les formalitésn'ont été ni abrégéesni simplifiées.
Delà, entre lesdeuxprocédures,desanomaliesregrettablesquiserésument
ainsi dans les dernièresstatistiques1les fraisde la distributionpar contri-
bution.se sont élevésen moyenneà 417francs, tandisque ceux de l'ordre
amiablen'ont été que de 190francs; et par suite les créanciersn'ont sauvé
dans la premièreprocédureque 18 francs27centimespour 100,tandisqUI
dans cellede l'ordre,le dividendea été de 41francs48centimespour 100.
Ceschiffressont significatifs.Ils font ressortirmieux que tousles raison-
nementsla nécessitéde corrigerle titre dela distributionpar contribution
dans le mêmeesprit qui a dictéles modificationsde l'ordre. M.le gardedes

sceauxsembleavoirreconnului-mêmecettenécessité,car dans soncompte
rendu de l'année 1859(p..13) il s'exprimeainsi: «La loi du21 mai 1858
n'étant pas applicableaux procéduresde contribution, elles ont marché
IrHr,la mlme lentnurque lesannéesprécédentes.»
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Les articles 491 et suivants du Code de commerce

multiplient, à défaut de notification spéciale, les aver-

tissements, les publications, les facilités de toute espèce,

pour que tous les créanciers du failli soient prévenus à

temps.

Et si malgré tous les délais principaux et supplé-

mentaires accordés, malgré toutes les précautions de

publicité et autres, un créancier ne se présente pas à

temps, la déchéance est-elle prononcée? Nullement.

Voici comment dispose la loi commerciale :

« A défaut de comparution et affirmation dans les dé-

lais qui leur sont applicables, les défaillants connus et

inconnus ne seront pas compris dans les répartitions à

faire, toutefois la voie de l'opposition leur sera ouverte jus-

qu'à la distribution des deniers inclusivement; les frais de

l'opposition demeureront toujours à leur charge, etc.

(art. 503 du Code de commerce).

On le voit, les négligences et les retards sont punis à

peu près comme ils l'étaient dans l'ancien article 757,

c'est-à-dire dans une juste mesure et sans arféantir vio-

lemment des droits légitimes. Les créances commer-

ciales, quand il s'agit de les perdre ou de les sauver,

sont mises avec raison sur la même ligne que les autres,

elles méritent la même protection ; mais dorénavant,

grâce à la nouvelle loi, ces créances commerciales vont

être traitées avec plus de respect, de ménagements et

d'égards que les créances hypothécaires, @au grand

étonnement des commerçants eux-mêmes; car enfin ils

perdront irrévocablement ces dernières par le plus lé-

ger oubli, par la distraction la plus excusable, par un

simple hasard, tandis qu'ils conserveront, malgré ces
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accidents, les créances commerciales qui leur parais-

saient beaucoup plus fragiles.

XVI. Ce n'est pas non plus dans les Codes étrangers,

ainsi que nous l'avons dit, que les législateurs de 1858

ont emprunté leurs articles 754 et 755, car aucun de

ces Codes ne présente rien de semblable.

Celui de la Sardaigne, publié en 1860, avait le choix

entre les deux systèmes de l'ancienne et de la nouvelle

loi. Il n'a pas hésité.

Son article 856 est ainsi conçu :

» Les créanciers qui se présenteront après que l'état

« de collocation aura été déposé au greffe et avant qu'il

« ait -été homologué par le tribunal, pourront être collo-

« qués suivant leur privilége et hypothèque; mais ils sup-

« porteront sans répétition tous les frais de production

« et de signification, ainsi que ceux de la collocation

« particulière de leurs créances. Aucune demande de

« collocation ne sera plus admise après le jugement

« d'homologation du tribunal, même en instance d'ap-

« pel. ».

Voilà, selon nous, le véritable moyen de prévenir

les fraudes, les surprises, les iniquités, sans retarder la

procédure.

Et quand il faudrait la prolonger de quelques jours,

cette procédure, ne serait-ce point la peine, pour éviter

des résultats aussi désastreux? Vous la prolongez bien

pour compléter seulement une production.

Mais enfin, si vous les regrettez, ces quelques jours

destinés à éclairer la justice et à prévenir des erreurs,

vous pouvez aisément les reprendre ailleurs sans le
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moindre dommage, et vos chiffres ne seront point dé-

rangés.

Ainsi, reprenez ces dix jours de plus que vous ac-

cordez si libéralement au créancier, comme pour mieux

le préparer à mourir1.

Réduisez, s'il le faut, les délais de vingt jours pour

dresser l'état provisoire et même celui de dix jours

pour le dénoncer.

Ces délais et d'autres encore peuvent être abrégés

sans inconvénient, aujourd'hui surtout, ainsi que nous

avons essayé de le démontrer dans notre chapitre V

(De l'abréviation des délais).

A ces abréviations, joignez encore la simplification

de quelques formes, vous regagnerez et au delà le

temps perdu; vous n'aurez pas besoin de cette dé-

chéance fatale, jetée subitement dans notre législation

comme pour faire contraste avec son esprit philo-

sophique et rationnel ; on dirait vraiment que cette

disposition imprévue a été arrachée à la raison calme du

législateur par un mouvement d'impatience et presque

de colère, mouvement généreux, hâtons-nous de le dire,

et qui peut se comprendre en présence de ces déplo-

rables abus que nous venons de signaler. Mais il y a

heureusement d'autres moyens d'en prévenir le retour.

La loi même que nous discutons les a trouvés. Il s'agi-

1
1 Géronfe:

a Et je n'ai tout au plus que quatrejoursà vivre.

Crispin:
« Je vous en donnesix; maisaprès,velltrebleu,
« N'allezpasme manquerde parole; ou danspeu
« Je vousfaisenterrermort ou vif. »

(REGNARD,Légataireuniversel,acteIII, scène2,)
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rait d'y ajouter ou d'en retrancher bien peu pour éviter

les abus, en sens inverse, qui se révèlent déjà.

XVII. Le juge-commissaire qui doit prononcer la

déchéance est pris ordinairement parmi les suppléants

du tribunal ; il ne pourrait, réuni au tribunal entier,

connaître souverainement d'une valeur excédant quinze

cents francs, et vous l'obligez à prononcer seul immé-

diatement et d'office, sans rien écouter, sans rien en-

tendre ni avant ni après, la perte absolue, irrévocable,

d'une créance qui peut s'élever à plusieurs centaines de

mille francs, si convaincu qu'il soit de la légitimité de

l'excuse proposée. Voyez dans quelle perplexité vous le

placez. N'est-ce pas le cas de demander grâce pour la

justice et pour le juge?

Les commentateurs s'inquiètent de savoir s'il y a une

voie de recours contre la déchéance prononcée par le

commissaire.

Et quel recours? Il s'agit de la constatation d'un fait

matériel. Tel créancier devait produire le 1er mars, il n'a

produit que le 2. Déchéance immédiate d'office et de

plein droit. C'est la loi qui prononce; le juge ne fait

que constater. Et comment attaquer cette constatation,

cette date qui est à elle seule le jugement souverain ? Et

c'est bien cette absence de recours qui fait ressortir en-

core la rigueur de la loi nouvelle : elle a voulu réagir

contre l'ancien état des choses, en passant d'un

extrême à l'autre; piège que les meilleurs esprits ne

savent pas toujours éviter, ainsi que l'expérience nous

l'apprend.

On a demandé encore si le créancier non appelé ou
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irrégulièrement appelé encourt aussi la déchéance

quand il ne se présente point. En vérité, il ne manque-

rait plus que cela! punirun non-comparant qui n'a pas

été cité à comparaître ? Mais rien qu'à voir poser et

discuter de telles questions, il est aisé de comprendre

l'espèce de terreur que la disposition nouvelle inspire

à ses meilleurs interprètes. Ils ne s'en cachent pas; les

plus dociles la trouvent très-grave. Ils multiplient les

thèses et les solutions pour en atténuer les effets; et

malgré la réserve qu'ils se sont imposée pour ne pas

tourmenter la loi dès son berceau, leur véritable opinion

se fait jour. L'un d'eux, M. Chauveau, n'a qu'un mot,

mais il est caractéristique. Il qualifie d'impitoyable la

nouvelle disposition. Nous n'avons pas dit autre

chose1.

XVIII. MM. Olivier et Mourlon, que nous avons déjà

cités, cherchent aussi à corriger dans l'application la

rigueur extrême de cette innovation.

Voici comment ils s'expriment, p. 545, n° 347 :

« Mention de la production devra être faite par le

juge sur le procès-verbal. Nous ne croyons pas cepen-

dant, comme MM. Grosse et Rameau (n° 348), que la

déchéance soit encourue si elle n'a pas été faite en temps

utile; qu'ainsi une production faite au greffe le qua-

rantième jour soit non avenue si le même jour le juge

n'en a pas fait mention sur le procès-verbal. Les heures

de séance du juge-commissaire peuvent ne pas coïn-

cider avec les heures d'ouverture du greffe; ce que la

1 Chauveau,sur l'article754.
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loi exige dans les quarante jours, c'est seulement la

production; quant à la mention, il suffit qu'elle soit faite

par te juge, à la première séance, après la production.

C'est le cas de dire odia restringenda. »

Nous voudrions pouvoir accepter ce moyen qui offri-

rait quelquefois une planche de salut au pauvre nau-

fragé. Mais la loi le permet-elle ? C'est immédiatement

et non à la prochaine séance qu'elle ordonne au juge-

commissaire de constater d'office la déchéance. Il atten-

dra, il devra attendre, surtout le dernier jour du délai,

la fermeture du greffe pour faire sa constatation. Mais

la renvoyer à plusieurs jours, c'est manquer le but de

la loi. Il est là, le juge-commissaire, comme un conser-

vateur des hypothèques chargé d'inscrire de suite, jour

par jour, sans blanc ni interligne, les déclarations qui

lui sont faites; comme un greffier chargé de recevoir

dans certains cas les déclarations d'appel. Ces fonction-

naires ne pourraient constater le lendemain les décla-

rations de la veille, alors surtout qu'il s'agit d'une dé-

chéance de plein droit et à jour fixe. Il est aisé de

prévoir les dangers de ce mode de procéder.

On a imaginé encore bien d'autres moyens pour

tâcher d'adoucir la loi; mais c'est la tourner, c'est

ruser avec elle. Ne vaut-il pas mieux l'attaquer de

front, faire un respectueux appel au législateur, et, au

lieu de s'ingénier subtilement à restreindre une dis-

position odieuse, montrer qu'elle l'est réellement et en

demander franchement le retrait ou la modification?

Jusque-là les tribunaux, fidèles à leur mission, ne

peuvent que l'appliquer dans toute sa rigueur, et c'est

bien ce qu'ils ont commencé de faire.
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Ainsi on a soutenu récemment que le délai ne courait

point pendant les vacations;

Que la déchéance n'était pas encourue Si elle n'avait

été formellement prononcée parJe juge;

Que la production d'un créancier, débiteur d'un

autre créancier, pouvait profiter à ce dernier, etc., etc.

Toutes ces thèses ont été condamnées par deux arrêts

des Cours impériales de Caen et de Bourges t.

Dans l'espèce du premier de ces arrêts, le juge-com-

missaire, retenu par des scrupules de conscience ou

d'autres motifs qu'on ne nous fait pas connaître, n'a-

vait pas eu le courage de prononcer la déchéance du

créancier retardataire, loin de là il l'avait utilement

colloqué. Ce créancier se prévalait de cette collocation

et prétendait qu'on n'y pouvait pas toucher. Mais la

Cour de Caen lui répondit « qu'il importe peu que le

juge-commissaire n'ait pas constaté sur le procès-verbal

d'ordre la déchéance encourue de plein droit par ce

créancier, qu'il l'ait compris dans son état de collocation,

parce qu'il ne peut pas appartenir au juge, en ne se con-

formant pas à la loi, de relever le créancier d'une dé-

chéance qu'il a encourue et qui existait de plein droit

après l'expiration du délai fixé.

On ne reprochera pas à cet arrêt d'avoir voulu

éluder la loi nouvelle; il est entré bien franchement dans

son esprit de rigueur, et si on peut la trouver exces-

sive, ce n'est pas à l'arrêt qu'il faut s'en prendre; il n'a

fait qu'obéir à la loi. D'autres exemples plus frappants

ne tarderont pas à se produire dans l'application de

1Rapportéspar Sirey,1860,2,295et suiv.
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cette loi nouvelle, et, pour la bien juger, nous en appe-

lons d'avance à cette application elle-même; c'est le

vrai critérium de toutes les lois.

XIX. Un dernier coup d'œil sur celle-ci, mais d'un

point de vue plus élevé.

Ses auteurs, enla faisant, se sont proposé le but

v éminemment utile d'attirer les capitaux vers la pro-

priété foncière dont ils ne s'éloignent que trop; et

assurément un des meilleurs moyens d'atteindre ce but,

c'est de simplifier les formes et d'abréger les délais de

l'expropriation et de l'ordre. Tout le monde est d'ac-

cord sur ce point.

Mais notre déchéance de plein droit, telle que nous

la connaissons maintenant, est-elle donc de nature à

rassurer les capitaux?

Nous ne saurions partager cette illusion. Nous crai-

gnons, au contraire, que, contre le vœu de la loi, on

n'arrive à un résultat diamétralement opposé.

C'est déjà beaucoup pour un capitaliste de braver les

chances de l'hypothèque, de /'expropriation et de 1 ordre.

Si au bout de cette triple et périlleuse voie qu'il aura

cherché à aplanir autant que possible, par un redou-

blement de précautions, vous lui montrez encore un

danger nouveau qui l'attend, et qui peut rendre toutes

ces précautions inutiles ; s'il sait qu'après la traversée

il peut encore périr au port; s'il se doute, en un mot,

que sa créance première inscrite court risque d'être

écartée de l'ordre, faute d'être produite à jour et heure

fixes, que rien ne peut le préserver ou le relever de

* cette déchéance, ni l'absence, ni l'éloignement, ni la
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maladie, ni les circonstances les plus impérieuses, ni

même sa mort ou celle de son avoué, ni la relraite de

celui-ci, ni la suppression de son office, ni enfin aucun

de ces mille accidents de la vie humaine, qui peuvent

tromper la plus vigilante prévoyance, pensez-vous que

cette révélation sera de nature à vaincre les répugnances

qu'il aura déjà pour le prêt foncier? Vous aurez beau

lui dire en excellents termes : « Il suffit d'être diligent,

vigilantibus jura subveniunl ; il faut choisir un bon avoué,

car s'il est mauvais on vous dira cur talem elegisti? la

loi ne peut sacrifier les diligents aux oisifs qui sont aux

eaux ou en voyage, sans avoir laissé derrière eux d'a-

gents ou d'instructions pour l'expédition de leurs

affaires, etc., etc.. » Notre capitaliste, qui est peut-

être un de ces oisifs, ne sera pas convaincu ; ou, pour

mieux dire, il le sera; mais en sens inverse, et il pourra

vous répéter à son tour: « Ce n'était donc pas assez de

tous les périls qui environnaient déjà les collocations

hypothécaires; vous venez d'en ajouter un de plus qui

les couronne et les domine tous, puisque tous évités je

me retrouve encore en face de celui-là plus menaçant

que les autres; et au malheur de perdre ma créance,

sauvée jusque-là, se joindra pour moi le regret de la

.voir partager entre des créanciers qui avaient prêté

longtemps après moi et qui jamais n'avaient contesté

ma priorité, ou qui, l'ayant contestée, s'étaient vus

condamner par des arrêts souverains, déchus aussi. En

vérité c'était assez autrefois; c'est trop aujourd'hui ; je

garde mon argent. »

1 Rapport,p. 52.
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Qui pourrait s'étonner de ce langage? Qui pourrait

* même blàmer le capitaliste de.porter son argent ailleurs,

sur des valeurs industrielles par exemple? Sans doute

elles .offrent aussi des hasards et des périls. Mais, bien

choisies, elles sont encore préférées aux prêts hypothé-

caires tels qu'on nous les a faits".

C'est trop insister pour établir que la disposition

nouvelle, loin d'appeler les capitaux vers l'agriculture,

les en éloigne, au contraire, de plus en plus, et ce n'est

pas assurément le moindre reproche qu'on lui puisse

adresser.

XX. Mais comment remplacer ou modifier cette dis-

position? Faut-il revenir à l'amendement de M. Millet?

Faut-il chercher une rédaction dans notre ancien Code,

ou dans le Code de commerce, ou dans le Code sarde,

ou dans tout autre? La formule importe peu, l'essentiel

est d'être d'accord sur le point fondamental, c'est-à-

dire sur la nécessité de supprimer ce remède trop

héroïque de la déchéance de plein droit, remède pire

que le mal, et de pallier le mal lui-même en sauvegar-

dant des intérêts légitimes sans compliquer ni retarder

la procédure.

Or, dans cet ordre d'idées, les moyens abondent,

c'est l'embarras du choix. Un mot en terminant sur

chacun de ceux qui ont été indiqués.

1° Les inconvénients et les dangers de l'ancien ar-

ticle 757 ont été parfaitement signalés, bien qu'avec un

peu d'exagération, par l'habile rapporteur du Corps lé-

1 V. la brochurede M.de Melunsur le placementdes petits capitaux.
(Dillet,éditeur,1860.) *
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gisfatif; mais ces dangers et ces inconvénients ont été

considérablement affaiblis par des dispositions nou-

velles qui ont eu l'assentiment général.

Ainsi, la clôture de l'ordre n'est plus à la merci des

parties ni du juge lui-même; son terme est fixé.

Ainsi, le créancier le plus diligent ne sera plus irre-

cevable à critiquer la collocation provisoire, tandis que

le retardataire seul aurait eu ce droit.

Ainsi, les délais qes significations et des fixations

d'audience laissés à l'arbitraire du tribunal ou du créan-

cier plus diligent, qui souvent ne l'était pas du tout, ont

été enfermés dans des limites sévères.

Ces inconvénients et bien d'autres ont disparu sans

le secours extrême de la fatale déchéance.

Il suffit toutefois que cet ancien art. 757 ait soulevé

tant de répulsions, fondées ou non, pour que nous ne

proposions pas son rétablissement. Il faudrait d'ail-

leurs faire des distinctions, les coordonner avec d'autres

dispositions nouvelles qui elles-mêmes devraient être

modifiées, et ce remaniement ne serait pas sans diffi-

culté.

8° Quant à Tamendement de M. Millet, qui, comme

on l'a vu, tendait à donner au juge-commissaire le droit

de proroger pour causes graves le délai de production,

comme on le lui a donné pour compléter cette produc-

tion dans l'article 761, nous l'admettrions aussi très-

volontiers, mais à condition qu'on préciserait le

maximum de ce délai, crainte d'abus, et qu'on donnerait

au tribunal et non au juge-commissaire seul, le droit

d'apprécier les causes graves et d'accorder un délai li-

mité, un seul.
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3° Quant au droit d'opposition, accordé par l'art. 503

du Code de commerce jusqu'à la distribution des deniers,

il se recommande aussi par les règles les plus élémen-

taires du droit qui ne veulent pas que, dans une instance

quelconque, une partie soit condamnée irrévocable-

ment, par cela seul qu'elle ne s'est point présentée

au jour fixe, et que le défaut joint prononcé contre elle

dispense de la réassigner.

Mais on pourrait écarter la similitude en disant d'une

part qu'en matière commerciale, il n'y a pas de signi-

fication à domicile, même élu, et que les créanciers

connus et inconnus ne sont avertis en masse que par la

publicité; et d'autre part que dans la matière spéciale

de l'ordre, la règle de droit commun qui ordonne le

réassigné et qui permet l'opposition, a fléchi quelque-

fois sous les considérations de célérité inhérentes à cette

procédure.

4° L'article 856 du Code sarde que nous avons trans-

crit ci-dessus aurait toutes nos préférences: nous

avons tant prêté à ce Code que nous pourrions bien lui

emprunter une fois.

Son article 856 nous semble présenter les avantages

des précédentes rédactions sans en avoir les incon-

vénients.

Ainsi cet article accorde aux créanciers le droit de

produire après que l'état de collocation aura été dé-

posé au greffe et avant son homologation par le tri-

bunal.

Et comme la loi nouvelle, à la différence de l'an-

cienne, fixe le délai dans lequel le juge-commissaire est
*

tenu de dresser cet état de collocation et celui dans
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- lequel il est déposé et même dénoncé, on n'a plus à

craindre des lenteurs arbitraires.

Seulement, dans notre loi française, le tribunal

n'homologue pas, à proprement parler, le procès-verbal

de collocation provisoire; s'il n'est pas contesté, le

juge-commissaire le clôture, délivre les bordereaux, or-

donne la radiation des inscriptions hypothécaires, etc.

(art. 759). Ses ordonnances sont exécutoires sans la

sanction du tribunal.

S'il y a contestation, c'est devant le tribunal qu'elle

est renvoyée. Il statue comme en matière sommaire

(art. 761). Cette différence devrait peut-être en amener

une dans la rédaction.

Mais comme les rédactions des divers textes que

nous venons de parcourir sont toutes inspirées par la

même pensée, il serait bien facile de la mettre en har-

monie avec les autres modifications nouvelles.

5° La, chambre des avoués près le tribunal de pre-

mière instance de la Seine l'avait essayé; elle proposa,

en effet, une rédaction dans ce sens.

Après avoir énergiquement combattu la déchéance

d'office et de plein droit écrite dans les premières lignes

de l'article 775, elle conservait tout le reste de cet

article i.

Elle proposait seulement l'addition suivante :

1 Ainsiconçu: « .h.. Lejugedresse l'état de collocationsur les pièces
produites.Cet état est dresséau plus tard dans les vingt joursqui suivent

l'expirationdu délaici-dessus.Dansles dix jours dela confectionde l'état
de collocation,le poursuivantla dénoncepar acted'avouéà avouéet aux

créancierspoursuivantset à la partie saisie, avecsommationd'en prendre
communicationet de-contredires'il y échct, sur le procès-verbal,dansle

délaide trente jours. »
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« Dans le même délai, les créanciers non produisants

sont avertis de l'état de la procédure et sommés de

nouveau de produire leurs titres avec demande en col-

location avant l'expiration du terme de trente jours

ci-dessus prescrit ; à défaut de production dans ce nou-

veau délai, ils seront définitivement déchus du droit

de produire. »

Qu'on veuille bien remarquer que cette addition ne

retardait pas la procédure d'un seul jour, et qu'au lieu

d'augmenter les délais, elle profitait seulement de ces

délais, déjà fixés par la loi nouvelle, pour faire une

notification aux créanciers non produisants comme aux

créanciers produisants.

Si l'on avait demandé pour avertir, pour réassigner

les premiers, un délai de plus, on concevrait que la

rapidité de la procédure eût empêché de l'accorder;

mais la double notification s'accomplit dans la même

période de temps, et dès lors quel inconvénient de

sommer une seconde fois les défaillants, conformément

à toutes les règles appliquées par le Code lui-même à

des cas bien moins favorables et qui ne méritent pas

toujours la même protection?

L'addition proposée conservait d'ailleurs, contre les

retardataires, la pénalité de l'article 757 de l'ancien

Code, et de l'article 856 du Code sarde, c'est-à-dire la

condamnation à tous les frais causés par leur produc-

tion tardive.

Ce n'est point là, comme on l'a dit, une peine insi-

gnifiante i; elle peut atteindre dans les petits ordres le
*

1 V.le rapport,page51.
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chiffre entier de la créance, et dans tous, c'est une

menace qui hâtera les productions.

Nous aurions voulu seulement, ainsi que nous l'a-

vons déjà dit, que le juge-commissaire ne fût pas obligé

de prononcer lui-même la fatale déchéance, et qu'on

réservât cette grave attribution au tribunal entier qui

statuerait sur le référé du juge-commissaire et sur les

conclusions du ministère public. C'est en effet une des

plus importantes décisions qui peuvent intervenir dans

un ordre.

Avec ce correctif, nous adopterions volontiers l'a-

mendement de la chambre des avoués; il n'a pas été

dicté par un intérêt professionnel ; il ne dérange en

aucune façon l'économie de la loi; il s'identifie au

contraire avec son esprit et son but, ainsi qu'avec les

règles les plus élémentaires du droit et de la justice.

Au reste, et nous le répétons comme résumé de toute

notre pensée: quelle que soit la formule adoptée, elle

nous paraîtra toujours excellente, pourvu qu'elle fasse

disparaître cette déchéance immédiate, absolue et de

plein droit, inconnue de tous les temps et chez tous les

peuples, et qu'on a introduite pour la première fois

dans notre législation française, étonnée de la rece-

voir.

XXI. Consignation préalable du prix d'adjudication

obligatoire ou facultative (art. 777).
— Ici s'éleva un grave

dissentiment entre le Conseil d'État et la commission du

Corps législatif.

Celui-ci l'emporla, ou, pour parler plus constitution-

nellement, il obtint l'adhésion du Conseil d'État; car
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s'il avait persisté dans sa première pensée, celle du

Corps législatif reconnue meilleure, reconnue excel-

lente par tous, par le Sénat lui-même, n'aurait pu se

faire jour, et nous serions privés d'une des dispositions

les plus utiles de la loi nouvelle.

Le projet du gouvernement voulait donc assujettir

l'adjudicaire à consigner le prix d'adjudication dans les

soixante jours de l'ouverture de l'ordre.

Cette disposition, on ne peut le nier, avait son côté

favorable ; elle était puisée dans les enseignements de

l'expérience : on voyait, en effet, des enchérisseurs peu

solvables se présenter hardiment aux ventes judiciaires,

comptant bien sur le Code, habilement exploité, pour

faire durer l'ordre autant que leurs espérances de

trouver l'argent qui leur manquait; et l'on sait combien

ces espérances sont ordinairement longues et stériles,

ce qui amène infailliblement des folles enchères au dé-

triment de tous les intéressés.

Mais cet incident plus rare qu'on ne pense, puisque,

d'après la statistique, sur cent adjudications il n'y a

guère qu'une revente sur folle enchère, ne pouvait

d'ailleurs, fût-il plus fréquent, faire fléchir cette grande

considération, ce vœu de la loi elle-même qu'il faut

retirer de l'immeuble judiciairement vendu le plus haut

prix possible.

Or l'obligation de consigner le prix avant la clôture

de l'ordre u'aurait-elle pas le résultat certain de refroi-

dir les enchères, de décourager les enchérisseurs, même

les plus solvables, qui n'ont pas toujours dans leur

caisse l'argent nécessaire pour acquitter le prix d'un

immeuble de quelque importance?
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La consignation obligatoire fut donc écartée à bon

droit par la loi nouvelle; mais elle a laissé subsister la

faculté de faire cette consignation volontairement ; elle

l'a même organisée de manière à la rendre plus facile,

plus opportune, plus avantageuse à tous. Elle l'a no-

tamment dégagée de cette formalité superflue et dan-

gereuse des offres préalables. Tout cela est réglé par le

nouvel article 777.

Il est si clairement rédigé qu'il semblerait à l'abri de

toute équivoque.

Cependant un jeune et estimable avocat, dont le nom

est cher au barreau et à la magistrature, semble s'être

mépris sur le sens de cet article, qu'il considère comme

ayant consacré la première pensée du gouvernement

sur la consignation obligatoire.

Sans doute elle est obligatoire quand l'adjudicataire,

désireux de se libérer, veut obtenir, avant la clôture

de l'ordre, la radiation des inscriptions hypothécaires.

Mais telle n'était pas la disposition primitive du projet

de loi, qui exigeait absolument et sans distinction la

consignation dans les soixante jours de l'ouverture de

l'ordre.

Nous n'aurions pas relevé cette erreur si elle n'était

consignée dans un article, d'ailleurs fort remarquable,

inséré dans le journal officiel

Plusieurs commentateurs de la loi ont examiné la

question de savoir si dans le cahier des charges on

pourrait valablement stipuler, comme condition de la

vente, que l'adjudicataire consignerait ou ne consigne-

V. le Moniteurdu 30juin 1860.
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rait pas, ou ne consignerait qu'à telle époque, en tout

ou en partie, etc.

L'affirmative ne nous paraît pas douteuse. C'est là,

en effet, une convention qui n'a rien de contraire aux

lois et à l'ordre public, et elle peut, dès lors, être libre-

ment et valablement stipulée. De ce que la loi n'impose

pas cette obligation, il ne s'ensuit pas que les parties

ne puissent se l'imposer elles-mêmes. C'est ce qu'ex-

prime en ces termes le rapporteur de la commission :

« Enfin la suppression de l'obligation de consigner

n'empêche ni de stipuler cette clause dans le cahier des

charges, si on la croit utile en certains cas, ni l'acqué-

reur de consigner s'il le juge à propos. »

Toutefois, les mêmes auteurs ont pensé que la pro-

hibition absolue de consigner, quelle que fût la durée

de l'ordre, devrait être considérée comme contraire au

droit de se libérer qui est d'ordre public 1.

Sans doute le droit de se libérer est d'ordre public,

mais non pas le mode et l'époque de libération. Or il

ne s'agit pas ici d'autre chose.

En général, les créanciers aiment mieux que l'adju-

dicataire garde le prix jusqu'à la fin des opérations,

puisqu'il en paye l'intérêt à 5 pour 100, tandis que la

caisse des consignations ne donne que 3 pour 100 et

ne paye même aucun intérêt pendant les deux premiers

mois. Sans doute cette clause peut quelquefois gêner

l'adjudicataire pressé de se libérer ; mais si elle a été

librement acceptée, il faut l'exécuter, c'est une condi-

tion essentielle et licite de la vente.

4Grosseet Rameau,p. 227. --
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Toutefois Si, comme le suppose M. Chauveau (p. 374),

on traînait l'ordre à dessein pendant plusieurs années,

nous n'hésiterions pas à penser, comme lui, que l'ad..

judicataire pourrait demander et obtenir, malgré la

clause du cahier des charges, la faculté de consigner,

ainsi que l'a décidé un arrêt de la Cour impériale de

Riom du 9 novembre 1855. Cette exception, fondée sur

des circonstances particulières qui heureusement ne

se reproduiront pas sous la loi nouvelle, ne sert qu'à

mieux constater le principe général de la liberté des

conventions,
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CHAPITRE X'.

PE LA SAISIE-EXÉCUTIONOU DE LA SAISIE DE MEUBLES.

I. Importancenouvellede cetteprocédure,qui est la mêmedepuis deux
siècles.Elle frappe,en général,lesclasseslesmoinsaiséesde la société:
raisonde plus pour économiserle tempset les frais. Considérationsgé-
nérales.—H. Le saisissantne peutassister à la saisie; dispositioncon-
traire de quelqueslégislationsétrangères; comparaison.— III. Inutilité
de témoinspourune saisiemobilière.Motifsdelessupprimer.—IV.Objets
qui ne peuvent être saisis.Insuffisancedecesexceptionsénuméréesdans
l'article592.-Examen dechacundesparagraphesde cet article.-Y. An-
cien droit et droit intermédiaireplus favorablesà l'agriculture que le
droit nouveau.Bestiauxattachés à la culture, et instruments agricoles
peuvent-ilsêtre saisispour certainescréances?Projet du nouveauCode
rural. —VI. Coucherdes saisis, de leurs parents, de leurs domestiques;
rédactionincomplètedela loi; exemple.- VII. Habitsdontlessaisissont

couverts;défensede lesendépouiller;inutilité decettedisposition; com-

prend-elleles vêtementsà l'usage journalier des saisis? Raisonspour
l'affirmative.— VIII.Livres et machines insaisissablesjusqu'à concur-
rencede troiscentsfrancs,chiffretrop restreint. —IX.Équipementsmi-
litaires. Laconismedu texte. Extensionqu'il a reçue et dû recevoir.—

X. Ils sont saisissablespour aliments, loyer, fournitures, etc. Examen

critiquede cette dispositioncontraire à l'exposédes motifs.Rétractation
de l'un desrapporteursde la loi. Rapprochements—XI.Silencedel'or-
donnancede 1667sur les équipementsmilitaires,mais dispositionex-

presseen faveurdesecclésiastiqueset des objetsdestinésau cultedivin.
—XH.Silencedu Codesur cesderniersobjets.Explications—XIII.Outils
des artisansnécessairesà leur occupationpersonnellesans détermination
de valeur.—XIV.Farines,menuesdenrées,vaches,chèvres,brebis,etc.
Alimentspourun mois.Comparaisondu saisiet du failli en ce point. —
XV.Papierset registrespeuvent-ils être saisis? Différencedu projet et
du texte adopté.—XVI.Manuscritpeut-il être saisi? Exemplede Cré-
billon cité mal à propos.—XVII.Garde des meublessaisis; frais de

garde; systèmesdivers.- XVIII. Les non-contraignablesar corps ne

1Ce chapitren'a pasété publiédans la Revuecritique de législationet
dejurisprudence. -
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peuvent être gardiens. Exemple d'un ambassadeur.Le saisi peut être
constituégardienen certainscas. Inconvénientdes remisespour la vente
des meublessaisis. Dépôtpublicpour les recevoir.Ancienneidéeaban-
donnée.—XIX.Vœuxet essaisinutilespourempêcherlessaisieset autres
exécutions.- XX. Les modificationsproposéesà une loi ne sauraient
altérer le respect qui lui estdû, tant qu'elleexiste. Conclusion.

J. La propriété mobilière est assurément aussi respec-

table que la propriété foncière; elle a droit aux mêmes

égards et à la même protection, aujourd'hui surtout

qu'elle a pris en France un accroissement si considé-

rable. Mais quand il s'agit de la soumettre aux exécu-

tions de la justice, c'est-à-dire de la saisir et de la

vendre, il est aisé de comprendre queles formes doivent

être plus sommaires et plus rapides.

Elles sont néanmoins demeurées telles qu'elles étaient

il y a deux siècles; ici encore l'ordonnance de 1667

fut reproduite trop fidèlement par le Code de 1806 :

ce Code ne tint pas assez de compte de la différence

des temps. Aujourd'hui cette différence, plus marquée,

plus profonde, réclame dans ce titre, comme dans les

précédents, des modifications indispensables.

Nous venons en indiquer quelques-unes en continuant

à nous abstenir de tout commentaire sur la manière

dont la loi en vigueur doit être entendue et appliquée.

Ce soin, ici comme ailleurs , a été consciencieusement,

patiemment accompli par d'habiles interprètes au

milieu desquels il est juste de distinguer toujours le

savant et infatigable professeur de Toulouse qui, indé-

pendamment de son grand ouvrage sur Carré et d'autres

travaux importants, vient de publier un formulaire

complet de tous les actes de procédure, afin d'éclairer
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la théorie par la pratique, le précepte par l'exemple,

mode d'enseignement infaillible et qui évitera à nos

praticiens, s'ils veulent bien s'y soumettre, ces nullités

nombreuses et toujours renaissantes qui fatiguent et

affligent la justice.

Les formalités d'une saisie de meubles, leur garde,

leur vente, leur revendication, les oppositions sur le

prix de la vente, la distribution de ce prix et tous les

incidents qui peuvent naître à ces différentes phases,

entraînent des lenteurs et des frais tellement considé-

rables que, si on les rapprochait du montant de la

créance ou de la valeur des meubles saisis et vendus,

il serait, aisé de dresser des tableaux aussi affligeants

que ceux que nous avons présentés sur les ventes judi-

ciaires d'immeubles, plus affligeants encore; car on

sait bien que les saisies mobilières ne frappent ordi-

nairement que les classes les moins aisées de la société :

et c'est bien pour celles-là, dont nous avons vu de près

les besoins et les souffrances, que nous persistons à

braver l'aridité d'un tel sujet. Mais il paraît s'agrandir

ici en raison même de la modicité des intérêts et de la

position des intéressés.

II. Pour une saisie de meubles, l'article 585 veut

que l'huissier se fasse assister de deux témoins et que la

partie poursuivante ne puisse être présente à la saisie.

Il est aisé de comprendre cette dernière disposition :

on nepouvait mettre en présence, dans un pareil moment,

le saisissant et le saisi. Des récriminations, des conflits

pourraient s'élever, et il est sage de les prévenir. Toute-

foisla législation autrichienne et le Code sarde lui-même
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(art. 709) donnent au poursuivant la faculté d'assister à

la saisie; pourquoi ne pas lui en faire une obligation?

On aurait certainement diminué le nombre deces rigou-

reuses exécutions ; le moyen serait infaillible en France;

ils deviendraient plus rares en effet, les créanciers sai-

sissants de meubles, s'il leur fallait aller suivre sur

place les émotions causées par leur sévérité au sein

d'une pauvre famille. On n'a pas voulu leur infliag^

cette espèce de pénalité, d'expiation, même avec la sé-

duisante perspective de diminuer le nombre de ces

désastreuses poursuites, il faut chercher d'autres

moyens: celui-ci serait incompatible avec nos mœurs.

Elles ne pourraient jamais comprendre la présence du

saisissant à la saisie. La disposition de notre Code est

évidemment préférable en ce point à celle de quelques

Codes étrangers.

III. Mais en est-il de même de l'obligation imposée

à l'huissier de se faire assister de deux témoins ?

Pourquoi ces deux témoins? Ils ne sont exigés dans

aucune autre saisie. Sont-ils là pour prêter mainforte à

l'huissier en cas de résistance du saisi? Nullement : la

loi a prévu ce cas, et s'il se réalise elle ordonne à

l'huissier de recourir, comme de raison, à l'ajttorité;

c'est-à-dire au juge de paix ou au commissaire de

police, au maire, à l'adjoint, etc. (art, 587).

Les témoins sont donc inutiles dans ce cas.

Ils le sont davantage dans le cas contraire.

Ils le sont toujours.

Se méfierait-on de l'huissier, et les tp.JTlfiins a~tJt~

appelés pour le surveiller?
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Mais il est des cas bien plus importants où il procède

sans témoins, et où la loi lui accorde pleine confiance ;

sans parler des sommes souvent considérables dont il

est dépositaire pour les offrir, les consigner, les distri-

buer, ne sait-on pas que les significations de toute es-

pèce dont il est chargé peuvent à chaque instant com-

promettre ou anéantir les droits les plus certains ,

non-seulement par une connivence frauduleuse qui

devient de jour en jour plus rare, mais aussi par le

moindre retard, pour la plus légère distraction?

Et on se garde bien cependant de lui imposer des

témoins, comme dans la saisie de meubles.

Et quels témoins? quels surveillants de l'huissier?

I1&sont toujours choisis par l'huissier lui-même. Il les

prendoù il peut les trouver, et il ne les trouve habituelle-

ment que parmi les gens qui n'ont ni profession, ni

métier, ni travail. Il s'agit de leur faire gagner à Paris

4 fr. 60 pour une vacation de trois heures, et fr.

dans les départements (art. 31 du tarif civil).

On devine alors quels témoins on recrute; à défaut

d'autre industrie ils prennent celle-là j ils vivent de

saisies, de saisies de meubles, car ils sont heureusement

exclus des autres, et il faudrait bien en soulager

celle-ci.

Leur présence, loin d'ajouter à la sûreté et à la mora-

lité del'acte, ne sert qu'à mieux faire ressortir toute sa

dureté en lui donnant un éclat inutile. —- L'huissier

procédant seul est moins mal venu, malgré la rigueur de

son ministère, que quand il est escorté de ces deux

acolytes, liant il est le premier assurément à ne pas

désirer l'assistance forcée.
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Ainsi, nous le répétons, il serait urgent d'en délivrer

à la fois le saisissant, le saisi, l'huissier, le tarif.

Et ce n'est pas seulement pour épargner les frais de

cette vaine et malencontreuse assistance que nous de-

mandons sa suppression, c'est surtout pour éviter au

saisi, à sa femme, à ses enfants, à leurs voisins, cette

apparition sinistre de deux hommes inconnus ou trop

connus peut-être qui, dans nos campagnes surtout,

cause autant de douleur et d'effroi que la saisie elle-

même.

Notre article les appelle témoins; c'est bien poli! ce

sont tout simplement des recors.* L'ordonnance à

laquelle nous les avons empruntés ne les désignait pas

autrement, et l'article 783 de notre Code lui-même leur

restitue ce titre; il dispose en effet que, pour procéder

à l'emprisonnement, « l'huissier doit être assist& de

deux recors. »

On peut absolument comprendre cette assistance

pour l'exécution de la contrainte par corps, mais pour

la saisie de meubles, rien ne saurait la justifier. C'est

une rigueur inutile : on l'avait très-bien compris sous

l'ordonnance elle-même de 4 667, car un édit du

21 mars 1671 déclare formellement que cette assistance

de recors n'était pas nécessaire. Pothier et Merlin, qui

rappellent et approuvent cet édit, ajoutent seulement

que « l'usage avait néanmoins maintenu les recors. »

Ainsi nos législateurs de 1806 n'ayant affaire qu'à

un usage ou, pour mieux dire, à un -abus, il leur était

bien facile d'en avoir raison; mais trop préoccupés de

l'ordonnance, ils oublièrent l'édit. Cette fois encore, la

pratique du Châtelet l'emporta.
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32

On n'a pas suivi cet exemple à Genève; on a ravivé

l'édit de 1771, on a proscrit les recors. « Les témoius

qui assistent l'huissier, dit M. Bellot, sontdes praticiens

de la dernière classe, dont la présence n'offre au saisi

aucune garantie. On comprend, ajoute-t-il, tous les abus

que de semblables attributions exercées sans contrôle

doivent faire naître journellement dans la pratique.

Aussi les saisies mobilières sous cet ordre de choses

ont-elles été constamment une véritable plaie judiciaire. »

Pour la guérir, cette plaie, le Code de Genève substi-

tue aux témoins un second huissier.

Mais le remède est-il plus efficace, moins onéreux?

On l'appliquerait difficilement en France, où quelques

cantons ruraux n'ont qu'un seul huissier. Mais dans

ceux où il y en a deux ou un plus grand nombre,

quelle nécessité d'appeler un huissier de plus pour la

saisie de quelques meubles? C'est bien assez d'un seul.

Mais cette question des recors ou d'un second huis-

sier ne constitue pas seule la plaie judiciaire dont on se

plaint; elle est plus profonde, plus invétérée sur

d'autres points. C'est là surtout qu'il faut la chercher,

nous la trouverons aisément ; ce sont les remèdes, les

palliatifs qui sont difficiles à découvrir et à faire ac-

cepter.

IV. Malgré le grand et salutaire principe qui sou-

met tous les biens du débiteur aux exécutions de son

créancier, ce principe a du fléchir quelquefois et rece-

voir des exceptions commandées par l'humanité et par

la force même des choses.

Ces exceptions sont énumérées dans l'article 5921; il
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faut les lire attentivement, non avec l'esprit du praticien,

mais avec celui du philosophe, si ce mot n'est pas ici

trop ambitieux.

« Ne pourront être saisis :

« 1° Les objets que la loi déclare immeubles par

destination ;

« o Le coucher nécessaire des saisis, ceux de leurs

enfants vivant avec eux,- les habits dont les saisis sont

vêtus et couverts ;

« 3° Les livres relatifs à la profession du saisi,

jusqu'à la somme de 300 francs, à son choix ;

« 4° Les machines et instruments servant à l'en-

seignement, pratique ou exercice des sciences et arts,

jusqu'à concurrence de la même somme et au choix du

saisi ;

« 50 Les équipements des militaires suivant l'ordon-

nance et le grade ;

« 6° Les outils des artisans, nécessaires à leurs oc-

cupations personnelles ;

« 7° Les farines et menues denrées nécessaires à la

consommation du saisi et de sa famille pendant un

mois;

« 8* Enfin une vache, ou trois brebis, ou deux chè-

vres, au choix du saisi, avec les pailles, fourrages et

grains nécessaires pour la litière et la nourriture des-

dits animaux pendant un mois. »

Nous verrons tout à l'heure que, malgré cette décla-

ration générale d'insaisissabilité, presque tous les objets

ci-dessus peuvent être néanmoins saisis pour certaines

créances exceptionnelles ; mais avant d'en venir à ces

exceptions, examinons la règle générale ; reprenons
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chacun des paragraphes ci-dessus, et tâchons d'en bien

préciser la portée.

V. « 10 Les objets que la loi déclare immeubles par

destination. »

Et pour savoir quels sont ces objets, il faut recourir

de suite aux articles 522 et suivants du Code Napoléon

qui placent en première ligne « les objets que le pro-

priétaire d'un fonds y a placés pour le service et l'ex-

ploitation de ce fonds, comme les animaux attachés à la

culture, les ustensiles aratoires, les semences, etc. »

Cette exception n'est pas nouvelle. Seulement on l'a

restreinte au lieu de l'agrandir, ce qui ne paraît guère

en harmonie avec la pensée du gouvernement qui re-

double d'efforts pour relever, pour encourager, pour

honorer l'agriculture.

Comices agricoles, récompenses, secours, concours,

expositions, drainage, prêts et avances considérables,

améliorations de la vicinalité, aucun sacrifice n'est

épargné. Jamais on n'a fait autant pour la terre.

On s'était bien préoccupé à d'autres époques de la

détresse de l'agriculture, et pour la soulager, on ne

trouva pas de meilleur moyen que d'interdire, comme

notre article, la saisie des bestiaux et des instruments

aratoires. Mais cette interdiction fut prononcée d'une

manière plus large, plus absolue, plus sévère. La pre-

mière disposition en ce sens remonte au droit romain :

rien ne devait troubler le propriétaire dans la culture

de son champ: il était sacré. Celui qui osait toucher

à la personne , aux bœufs, aux instruments aratoires
*

de l'agriculteur, était condamné au quadruple du dom-



- 500 -

mage souffert, et de plus noté d'infamie et puni de fani-

madversion impériale *.

Les ordonnances de nos rois, moins vives dans l'ex-

pression, montrèrent le même intérêt pour l'agriculture.

Elles se succèdent pendant plusieurs siècles pour inter-

dire la saisie des bestiaux de toute espèce et des instru-

ments et objets agricoles2.

La loi du 28 octobre 1791, qui est toujours notre

Code rural, en attendant celui qu'on nous promet de-

puis trente ans, reproduit à peu près les mêmes dispo-

sitions.

L'article 1er de la section III défend l'arrestation, si

ce n'est pour crime, de tout gardien de troupeaux

avant qu'il ait été pourvu à la sûreté des animaux.

L'article 2 ajoute: « Aucun engrais, ni ustensile, ni

autre meuble utile à l'exploitation des terres et autres

bestiaux servant au labourage ne peuvent être saisis et

vendus pour contribution publique. Ils ne peuvent l'être

pour aucune cause de dette, si ce n'est au profit de la

personne qui aura fourni lesdits effets ou bestiaux, ou

pour l'acquittement de la créance du propriétaire envers

son fermier, et seront toujours lesdits objets les derniers

saisis en cas d'insuffisance des autres objets mobiliers. »

Cette dernière disposition ne se retrouve pas dans

1 C'est le sens de la loi au Code,Quseres pig. oblig.pos.En voici le

texte; il mérited'être rapporté: ÂgricuUorescircàremrusticamoccupati,
dum agros colunt,securisunt in qudcumqueparte terrarum ita

-
ut nullus

inæniaturTAMAUDAXut personas, boves,agroruminstrumenta, autsi quid
aliud sit quodagrorum operarumrusticampertineat, invadereaut capere,
aut violenterauferre præsumat.Si quis autem hujusmodifactumausit
temerarioviolare prsesumpseritin quadruplumablata restituat, infamize
notamipsojure incurrat imperialianimadversionenihilominuspuniendus.

1 Voirnotammentles édits et déclarationsde 1654, 1667,1707,1708,
1132.
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notre Code, mais elle rentre évidemment dans son esprit.

Pourquoi permettre, en effet, la saisie des objets

indispensables à la culture de la terre lorsque le saisi

possède d'autres meubles dont le prix peut désinté-

resser le créancier ? Seulement il eût été mieux de le

dire, ou plutôt de le répéter. Le silence gardé sur ce

point en présence d'une disposition antérieure et for-

melle, en présence des législations étrangères qui l'ont

consacrée (Y. notamment le Code sarde), pourrait aisé-

ment faire supposer que cette sage disposition a été

abrogée: il est important de la maintenir, ou plutôt de

combler laJacune de notre Code.

Il ajoute à la loi de 1791 trois autres créances pour

lesquelles la saisie des bestiaux et instruments aratoires

est permise: celle pour aliments fournis au saisi; celle

pour fermages et moissons des terres à la culture des-

quelles ces objets sont employés; enfin celle prove-

nant des loyers des manufactures, moulins, pressoirs,

usines dont ils dépendent et des lieux servant à l'habi-

tation persomielle du débiteur (art. 593).

Il est impossible assurément de nier le caractère pri-

vilégié de pareilles créances; mais ce privilège, si puis-

xsant qu'il apparaisse, est-il de nature à absorber et à

éteindre le grand intérêt public qui s'attache à l'agri-

culture?

Cette grave question a été traitée par les auteurs an-

ciens et modernes, et nous sommes obligé de convenir

qu'ils se sont presque unanimement décidés en faveur

du droit de saisie.

Cette solution a fait naître des objections et des re-

grets. On aurait désiré pour l'agriculture un peu de
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cette protection du droit romain et de la loi de 1791.

Un nouveau Code rural s'élabore au Conseil d'État.

C'est là que notre question trouvera sa place naturelle.-

Il ne nous appartient pas de la préjuger'ici ; mais nous

pouvons au moins émettre le vœu qu'elle ne soit pas

rendue trop facile, cette saisie de bestiaux, outils ara-

toires, engrais, fourrages, semences et autres objets

qui sont la puissance, l'âme, la vie de l'agriculture,

ccmme elle est, à son tour et sans langage figuré, la vie

de tous les peuples de la terre. Nourris et vêtus par elle,

ils lui devraient bien en retour quelques pieux égards.

C'est là aussi une dette d'aliments, et la plus ancienne,

la plus naturelle de toutes : elle pourrait, à notre sens,

soutenir la comparaison avec celles que le Code lui

préfère. <

Nous verrons au § 5 un autre conflit entre deux

intérêts dont le plus respectable nous paraît encore avoir

été sacrifié.

VI. 2° « Le coucher nécessaire des saisis, ceux de

leurs enfants vivant avec eux, les habits dont les saisis

sont vêtus et couverts. »

Remarquons d'abord que ces objets ne peuvent être

saisis pour aucune créance, à la différence de ceux qui

précèdent et de ceux qui vont suivre.

On a demandé si la défense de saisir le coucher des

enfants du débiteur s'étendait au coucher de ses ascen-

dants et autres parents vivant avec lui.

A ne consulter que le texte, on est obligé de répondre

négativement. Mais cette réponse est-elle admissible?

Le lit de l'aïeul est-il moins sacré que celui.de l'enfant?



- 503 -

faut-il donc aller chercher ces préceptes, ces notions pre-

mières d'Humanité, de famille et de bon sens dans les

Codes étrangers? Celui de la Sardaigne, répudiant le

nôtre en ce point, dispose au contraire, en termes for-

mels, qu'on ne pourra saisir « le coucher nécessaire

tant pour le débiteur et sa femme que pour ses parents

et alliés demeurant avec lui.» (Art. 713.)

Il est regrettable que l'initiative de cette disposition

ne se trouve pas dans notre Code. Au reste, elle lui a

servi de commentaire, et tous les autres l'ont adoptée.

Ils ne sont pas aussi unanimes pour le coucher des do-

mestiques.

Les auteurs du Praticien français veulent qu'on puisse

le saisir, et cela, disent-ils, parce que celui qui se laisse

saisir peut bien se servir lui-même.

L'objection est rude; elle manque, en outre, de jus-

tesse. Combien de cas, en effet, où le saisi ne peut

cultiver son bien qu'à l'aide de domestiques! combien

de cas où il ne peut se servir lui-même, et où il a un

indispensable besoin, à raison de son âge et de ses

infirmités, de secours étrangers ! L'argument ne saurait

donc être accueilli ni dans la forme ni au fond.

Que si l'on veut seulement en tirer cette moralité qu'il

ne faut pas se laisser saisir, nous l'admettrons volontiers.

Mais ceci rentre dans un autre ordre d'idées. C'est

un excellent conseil pour les agriculteurs, pour les ou-

vriers, pour tout le monde.

Non, il ne faut pas se laisser saisir quand par le tra-

vail, l'économie, une conduite régulière on peut éviter

cette mesure rigoureuse. Nous reconnaitrons même que

le plus souvent elle est amenée par la faute du débi-
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teur, et nous nous réunissons volontiers à nos adver-

saires pour lui conseiller chrétiennement de ne rien né-

gliger afin de détourner de lui ce malheur qui complète

sa ruine et sa déconsidération.

Mais à côté de ces débiteurs de mauvaise espèce il

s'en rencontre qui, avec les meilleures intentions et la

plus sage conduite, ne peuvent acquitter leur dette. Des

.récoltes vainement espérées, des accidents de toute es-

pèce, des maladies, etc., les livrent sans merci aux pour-

suites de leurs créanciers.

Ces cas ne sont que trop nombreux : on voit bien

que le Praticien français n'a jamais habité les champs;

s'il les avait un peu visités, ne fût-ce qu'en vacances,

il se serait épargné cette boutade de mauvaise humeur,

à laqqelle nous avons peut-être le tort de répondre nous-

même avec quelque impatience.

VII. Quant à la défense de saisir les habits dont les

saisis sont vêtus et couverts, cette disposition de l'or-

donnance de 1667, un peu bien naïve, même pour

cette épçque, paraît l'être davantage de nos jours.

« Elle est inutile, disait le premier président de La-

moignon, qui ne voulait pas l'insérer dans l'ordon-

nance; elle est inutile, parce qu'on ne dépouille pas un

homme et qu'on ferait un procès à l'huissier qui aurait

exercé cette rigueur. p

A quoi le chancelier Pussort répondit « qu'il s'était

vu des sergents qui avaient ôté le manteau,» et l'article

fut adopté.

Etil a été recopié fidèlement dans notre Code.

Il faut l'en retirer : l'observation de l'illustre magis-
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trat subsiste. La disposition n'est pas seulement inutile,

elle a voulu être honnête et décente, et elle ne l'est

pas.

Dépouiller de ses vêtements un saisi de l'un ou de

l'autre sexe, ce n'est pas seulement un acte de rigueur,

c'est un outrage à la morale publique. Laissons au Code

pénal le soin de le réprimer si jamais il se produit, et

n'allons pas le supposer possible. Il est des choses qu'il

ne faut pas prévoir, surtout dans une loi dont la rédac-

tion doit toujours être sobre et grave: celle-ci ne l'est

pas.

Les anciennes ordonnances défendaient aussi de

fouiller le saisi. Le Code n'a pas cru néanmoins devoir

rappeler cette disposition, et il pouvait s'épargner, à

plus juste titre, la défense autrement singulière de dé-

pouiller les saisis des habits dont ils sont couverts.

Cette défense est écrite dans le droit naturel des peu-

ples les moins civilisés, et c'est presque une injure au

nôtre que d'en faire un texte de loi.

Mais ce texte fait naître une difficulté plus sé-

rieuse.

Est-il bien vrai que les vêtements dont le saisi et sa

femme sont actuellement couverts soient seuls insaisis-

sables? Leurs autres vêtements, un peu de linge de

corps, quelques objets d'un usage journalier et indis-

pensable, peuvent-ils donc être saisis et vendus?

Oui, selon le texte de la loi, répondent la plupart

des auteurs. Raison de plus, selon nous, pour modi-

fier la rigueur excessive de ce texte.

La modification est déjà indiquée dans plusieurs lé-

gislations étrangères, et notamment dans le Code sarde ;
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il n'a pas hésité à s'écarter encore du nôtre en ce point.
Son article 715 défend expressément de saisir les

habits qui servent à l'usage journalier des saisis.

Cette locution plus convenable, plus raisonnable que

celle de notre Code, permettrait de ne pas réduire une

famille entière aux seuls vêtements qu'elle porte quand

l'huissier se présente. Il y a ici une considération d'hu-

manité, de nécessité et presque d'hygiène qui semble

devoir l'emporter sur toutes les autres.

Ne craignez pas l'abus. Les tribunaux sauraient le

réprimer au besoin; il pourrait quelquefois se rencon-

trer dans les villes, mais dans nos campagnes, et sur-

tout dans les familles où se pratiquent les saisies de

meubles, il n'y a pas, croyez-le bien, des vêtements de

luxe ni quelquefois de rechange.

VIII. 3° « Les livres relatifs à la profession du saisi,

jusqu'à concurrence de 300 francs à son choix;»

4° « les machines et instruments servant à l'enseigne-

ment public ou exercice des sciences et arts, jusqu'à

concurrence de la même somme et au choix du saisi. a

Jusqu'à concurrence de trois centfrancs 1

Mais telle machine, tel instrument, tel ouvrage scien-

tifique peuvent seuls dépasser cette valeur; que faire

alors ?

Et quand ils ne l'atteindraient pas, les objets repré-

sentant la somme indiquée suffiront-ils à l'exercice de

la profession? L'avocat, le médecin, le professeur, l'é-

crivain pourront-ils se servir utilement d'une bibliothè-

que ou d'appareils valant tout juste 300 francs et pas

au delà? Qu'on prenne tout, diront-ils; cette défé-
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rence pour le malheur et la science n'est qu'une vaine

dérision.

Elle paraît l'être surtout par le rapprochement du

n° 6 du même article qui déclare insaisissables, comme

on l'a vu, « les outils des artisans nécessaires à leurs

occupations personnelles, » et cela sans détermination

de valeur.

Mais les livres sont les outils des professions libé-

rales. Si on les en prive, plus de travail, plus de pain

pour le saisi et sa famille, plus de moyen de désinté-

resser l'inflexible créancier. Il y aura dommage pour

lui comme pour le débiteur; il y aura dommage pour

le public, privé qu'il sera des conseils, des secours,

des leçons qu'il avait coutume de réclamer. L'enseigne-

ment des sciences et des arts sera suspendu.

Un atelier d'imprimerie ne peut être saisi; on l'a

justement décidé1. Les artisans resteront, comme on

vient de le voir, en possession de leurs outils, quelle

qu'en soit la valeur. C'est justice encore, et les profes-

sions les plus élevées seront réduites à la somme de

300 francs!

Dans la discussion du Code de 1806, on demandait

500 francs, vu la progression du prix de toutes choses.

On n'accorda néanmoins que trois cent francs; c'est

aujourd'hui le chiffre légal et infranchissable, malgré la

progression AUTREMENTCROISSANTEdu prix de toutes chosés

pendant ce demi-siècle. Nous l'avons dit souvent, si

les législateurs de 1806 pouvaient révenir parmi nous,

ils ne seraient pas les derniers à désirer la modification

1 Arrêtde laCourdeToulousede1828.
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de leur œuvre, selon les progrès du temps et des nou-

velles nécessités sociales.

En Savoie, on accorde 500 francs de livres au saisi

(art. 714).

Nous n'osons pas indiquer un chiffre pour la France;

mais, en vérité, il nous semble qu'on pourrait bien

concéder aux ouvriers de l'intelligence, aux mitres

des sciences et des arts, les mêmes facilités, la même

possibilité de travail, la même déférence qu'aux arti-

sans manuels? Les accorder à ceux-ci et les refuser aux

autres, c'est établir entre eux une choquante inégalité

en sens inverse de leur position respective; c'est une

injustice gratuite et presque une offense envers les let-

tres et les sciences que le gouvernement a mission de

protéger.

IX. 5° «Les équipements des militaires, selon l'or-

donnance et le grade. »

Voilà une exception de premier ordre, puisqu'elle

se rattache à la défense de la patrie et au maintien du

repos public.

C'est ainsi qu'elle fut édictée par la loi du 10 juillet

1790, d'où elle est passée dans notre Code.

Elle a reçu à toutes les époques l'approbation sym-

pathique de tous.

• On la voudrait même plus large et plus explicite.

La doctrine et la jurisprudence ont dû combler quel-

ques lacunes de la loi, au risque d'en forcer un peu le

texte trop étroit.

Ainsi, l'exception a été appliquée aux officiers en

retraite comme aux officiers en activité.
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Pourrait-on permettre, en effet, d'enlever à ces vé-

térans de la gloire l'épée qu'ils ont rapportée des com-

bats et qui est la relique de leur vieillesse?

Une fois on l'osa; nous n'avons heureusement trouvé

que ce seul exemple. Un huissier saisit l'épée d'un gé-

néral en retraite et la vendit aux enchères : c'était une

épée d'honneur.

La saisie et la vente furent annulées, et l'huissier

condamné à 150 francs de dommages-intérêts1.

L'exception a été également étendue à l'équipement

et aux armes de la garde nationale.

Le Code sarde, à la différence du nôtre, n'a pas hé-

sité à le dire en termes formels.

Il va sans dire, malgré le silence du Code, que l'ex-

ception s'applique également aux décorations militaires

et civiles. Leur valeur est toute morale, toute d'hon-

neur. Nous aimons la comparaison d'un auteur, qui

classe les décorations parmi les choses sacrées et hors du

commerce (Thomine-Desmasures, t. II, p. 109).

C'est par suite de cette idée toute française que le

traitement de la Légion d'honneur a été déclaré insai-

sissable, comme l'étaient autrefois les émoluments ho-

noraires de l'ordre du Saint-Esprit.

X. Mais ce paragraphe, relatif aux équipements mi-

litaires, soulève une question plus grave, ou plutôt

inspire de justes regrets sur la manière dont elle a été

résolue par le Code.

1 Cetarrêt de la Courde Paris fut rendu le22 avril 1838sousla prési-
dence de notre honorablecollègueM. Bardoinet sur les plaidoiriesde
MM.Delangleet Lenormant.(Sirey,1838,2,202.)
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S'éloignant des lois anciennes et intermédiaires, il a

permis la saisie de ces équipements pour plusieurs

créances, telles que celles du fournisseur, du prêteur

d'argent pour les acheter et réparer, pour aliments,

loyers, etc.

C'est la disposition formelle de l'article 593.

Ici, comme sur le paragraphe relatif à l'agriculture,

nous reconnaissons volontiers la nature exceptionnelle

et toute privilégiée de pareilles créances. Nous admet-

tons même, comme on l'a dit, que leur acquittement est

d'ordre public.

Mais les armes destinées à la défense du pays nous

semblent devoir jouir aussi de quelques privilèges. Voici

encore de l'ordre public et au premier chef. Il semblerait

devoir l'emporter sur l'intérêt privé. On s'inquiète à la

seule pensée que le porteur d'une de ces
créances,

la

logeur ou le traiteur par exemple, puisse venir désarmer

un officier en marche contre l'ennemi, cet officier fût-il

le chef de la troupe.

Quelques auteurs étonnés, affligés de ce résultat pos-

sible, se sont insurgés contre le texte de la loi; ils ont

dit qu'elle n'avait pas dérogé à la loi de 1790, qui était

toute spéciale

Ils n'ont pas autrement développé leur opinion.

Ils auraient pu ajouter que la loi de 1790 était en

effet tellement spéciale qu'elle est intitulée des places de

guerre, et qu'elle a été renouvelée sous le même titre

par un décret du 24 décembre 1811, qui garde néan-

moins le silence sur la saisie des équipements militaires.

1 V.Bèrriat Saint-Prixet Bioche,sur l'article592.
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C'est que cet objet avait été réglé par le Code de

1806, et qu'on dut nécessairement s'y référer.

Or cette loi ayant expressément dérogé à celle de

1790, il nous paraît bien difficile de soutenir que celle-

ci, si spéciale qu'elle soit, ait survécu en ce point à notre

Code de procédure.

Il y aurait peut-être d'autres moyens de détourner

ici l'application de cet article 593.

D'abord, il ne fait aucune distinction entre le temps

de paix et le temps de guerre.

Il n'en fait pas davantage entre les grades, entre les

effets d'équipement fournis par l'État et ceux achetés

personnellement par les militaires. Les premiers ne leur

appartiennent pas; ils ne peuvent être saisis sur eux.

Enfin l'uniforme de l'officier ne se compose pas seule-

ment de son habit, mais de tous les accessoires tels, que

sabre, épaulettes, chapeau, etc., accessoires qui forment

souvent le principal.

Or, si l'officier revêt son uniforme complet, on ne

pourra pas l'en dépouiller; il rentre dans la naïve ex-

ception que nous avons déjà signalée par le § 2 de cet

article.

Et si cette exception doit être, comme nous le pensons,

entendue en ce sens qu'on ne pourra saisir pour aucune

créance les vêtements à l'usage journalier du débiteur, les

équipements sont sauvés, car ils sont assurément desti-

nés à l'usage journalier des militaires.

Tout ceci est sans doute très-plausible ; mais enfin

on n'y arrive pas sans argumentation, sans effort. Le

texte de la loi reste toujours, et c'est précisément ce

texte importun qu'il faudrait modifier. Cela sera d'au-
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tant plus facile, qu'il n'est nullement conforme à l'es-

prit de la loi, et qu'il fut condamné, au contraire, par

les orateurs du gouvernement qui la préparèrent. Ici se

présentent des rapprochements qui ne sont pas sans

intérêt.

Dans la séance du 12 août 1806, M. le conseiller

d'État Réal s'exprimait ainsi :

« Après avoir rendu hommage aux lettres, aux

sciences, aux arts et à l'industrie (l'hommage des 300 fr.

de machines et de livres dont nous venons de parler),

pouvions-nous, surtout dans les circonstances actuelles,

ne pas rappeler la disposition de l'ordonnance de 1629

relative aux équipements militaires? Ah! sans doute il

faut respecter les instruments, les machines, les livres,

qui dans les mains de l'ouvrier, du savant et de

l'homme de lettres malheureux peuvent encore servir

à l'accomplissement du bonheur et des lumières dont

s'enorgueillit le public; mais il faut que la loi laisse dans

les mains du guerrier, comme un objet sacré, ces armes

qui ont assuré, et qui seules encore peuvent maintenir

notre indépendance. »

Ces accents patriotiques ne tendaient pas, comme on

le voit, à la saisie des équipements militaires.

M. Favard de Langlade, en présentant la même loi au

Corps Législatif le 18 du même mois d'avril 1806, est

encore plus explicite.

Après avoir rappelé que certains objets déclarés in-

saisissables pouraient néanmoins être saisis pour les

créances privilégiées que nous venons d'indiquer; « il

n'en est pas de même, dit-il, pour les équipements mili-

taires; l'intérêt public veut que rien ne puisse autoriser
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à dépouiller un soldat des objets de son équipement.

Défenseur des droits sacrés de l'Etat, le militaire doit

être toujours prêt à marcher où l'honneur et le besoin

de l'État rappellent. Il serait impolitique qu'une cause

quelconque pût le priver de ses armes. »

Malgré .ces nobles paroles des deux orateurs, la pro-

position contraire fut votée, votée sans discussion, car

nous avons vainement cherché dans les procès-verbaux

la trace d'une contradiction quelconque l'exposé des

deux orateurs ; on les écouta parler, on les applaudit

peut-être, et on vota contre leur opinion. Cela s'est vu

depuis.

Empressons-nous d'avouer toutefois que l'un de ces

orateurs revint plus tard sur son opinion et professa

une opinion diamétralement opposée; de là vient sur-

tout l'intérêt et la difficulté dela question.

Nous lisons, en effet, dans le répertoire de M. Favard

de Langlade(t.. V, p. XXVII) le passage suivant: « 11

suit de là (de l'art. 593) que celui qui a fourni l'équipe-

ment du militaire peut le saisir-exécuter pourse remplir de

sa créance. Dans mon rapport au Corps législatif je me

suis expliqué dans un sens différent, mais je reconnais

que c'est une méprise. Il est sans doute de l'intérêt pu-

blic que le militaire ne soit point privé de l'équipement

dont il a besoin; mais l'ordre public est intéressé aussi

qu'un militaire ne puisse se soustraire impunément à ac-

quitter la dette sacrée qu'il a contractée envers celui qui lui

a vendu cet équipement. La loi le favorise assez en décla-

rant ces objets insaisissables, si ce n'est pour aliments

à lui fournis ou sommes dues au vendeur de l'équipement,

ou à celui qui a prêté l'argent pour l'acheter ou le répa-
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rer; elle ne pouvait aller plus loin sans commettre une

injustice envers le créancier. »

Les auteurs qui ont écrit après M. Favard de Lang/ade

ont recueilli avec empressement cette rétractation du cé-

lèbre rapporteur, et ils n'ont pas hésité à l'approuver.

Nous ne pouvons imiter cet exemple.

Sans doute le passage que nous venons de transcrire

est conforme au texte de la loi, tel qu'il fut voté, mais

ce texte n'est pas conforme aux rapports qui le précé-

dèrent, il est rédigé en sens inverse.

L'auteur du Répertoire s'est converti à ce texte et l'a

commenté. C'est bien; mais ce commentaire ultérieur

n'a rien enlevé, selon nous, à la force du commentaire

primitif résultant de son rapport et de celui de M. Réal

qui, lui, ne s'est pas rétracté.

La question n'est donc pas de savoir si les deux rap-

ports doivent l'emporter sur le texte, nul n'oserait le

soutenir ; mais d'examiner si le texte ne doit pas être

modifié dans le sens des rapports; voilà pour nous le

seul point à résoudre.

Or, à cet égard, il reste peu de chose à dire, il n'y a

qu'à résumer.

Il s'agit de deux intérêts d'ordre public; celui des

créanciers et celui de l'État; de deux choses sàcrées, le

payement d'une dette privée, et la défense de la patrie.

L'un de ces intérêts doit nécessairement céder à l'autre,

quand ils se trouvent en présence. Eh bien ! qu'on

choisisse, qu'on décide. Quel est celui qui doit l'em-

porter, celui qui semble le plus utile, le plus patrio-

tique, le plus politique, le plus sacré, pour répéter l'ex-

pression des orateurs ? Ah! quand il s'agit d'exproprier
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une famille de son héritage patrimonial pour percer ou

élargir une rue, ou même un simple chemin vicinal,

on n'y regarde pas de si près, et on fait bien; l'intérêt

public domine tous les autres, et ici on le sacrifierait,

cet intérêt public, parce qu'au lieu de se produire sous

la forme d'utilité vicinale, il ne s'agirait que de la

défense et de l'honneur du pays !

Que M. Favcird de Langlade avait bien dit la première

fois!

Il se reprend dans son livre et il ajoute qu'il ne faut

pas « qu'un militaire puisse se soustraire impunément

au payement de ses dettes. »

Impunément! Mais ne sait-on pas que tous ses autres

meubles, et même une partie de ses appointements

présents et à venir peuvent être saisis par ses créanciers?

Ne sait-on pas que le ministre de la guerre peut élever

le chiffre de la retenue et punir disciplinairement l'offi-

cier qui se met en position de ne pouvoir payer ses

dettes? Faut-il donc encore permettre au créancier de

venir saisir son équipement, de briser sa carrière, de

compromettre le service public? Nous avouons qu'une

saisie faite dans ces conjonctures nous paraîtrait

quelque peu suspecte, et que nous ne saurions partager

les sympathies qu'on montre au saisissant

Nous ne croyons pas manquer envers l'ancien et ho-

1 Enparcourantlesdiversesordonnancesrelativesà l'équipementet à la

soldede la troupe, notammentcellesdes25décembre1837,25 juillet 1839,
10 mai 1844, 27 juin 1847,on demeure convaincuque les équipements
militaires sont insaisissablesd'une manière absolue,puisque ces ordon-

nancesréglemententavec soinles moyensde pourvoir au payement des
db dettesdesmilitaires,et punissentsévèrementceuxqui ont vendudes effets

d'équipementet mêmeles tiers qui lesont achetés.
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norable président de la Cour de cassation au respect

qu'il méritait à tous les titres, en préférant sa première

opinion à la seconde. Il émet celle-ci comme écrivain,

après le vote de la loi à laquelle il devait, plus qu'un

autre, déférence et soumission. Il avait formulé l'autre

avec plus de liberté, officiellement, sous l'impression des

idées de la commission dont il était l'organe, et de

celles de son collègue Réal qui à peu de jours de distance

les avait exprimées presque dans les mêmes termes.

Nous avons d'autant plus de confiance de les voir

enfin proposer et accueillir ces idées premières, qui

cette fois encore étaient les meilleures, que l'exposé des

motifs d'une loi nouvelle sur ce point se trouve tout

fait, qu'il n'y faut rien changer et qu'il est sanctionné,

nous osons le dire, par l'opinion publique et par celle

des juristes; nous n'en voudrions d'autre preuve que

les efforts qu'ils tentent pour échapper à la loi telle

qu'elle est; c'est dire assez ce qu'elle doit être.

En résumé, si de la combinaison de l'article 593 avec

les lois et règlements militaires, il résulte que l'équipe-

ment d'un militaire peut être saisi, il y a, selon nous,

urgence
à modifier cette législation dans le sens des

orateurs qui la préparèrent.

XI. Ces immunités de l'équipement militaire n'étaient

pas écrites dans l'ordonnance de 1667; mais on y trou-

vait, à la place, la disposition suivante :

Art. 15. « Les personnes constituées aux ordres

sacrés de prêtrise, de diaconat ou sous-diaconat,
ne pour-

ront être exécutées en leurs meubles destinés au service

divin ou servant à leur usage nécessaire, de quelque
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valeur qu'ils puissent être, ni même en leurs livres,

qui leur seront laissés jusqu'à la somme de cent cin-

quante livres. »

XII. Une disposition analogne ne se trouve pas dans

notre Code; pas un mot des ecclésiastiques, sauf à eux

sans doute à se prévaloir du § 3 ci-dessus relatif aux

livres de leur profession.

S'ensuit-il que les objets destinés au service divin et qui

sont leur propriété personnelle pourront donc être saisis ?

C'est chose inadmissible : l'intention du législateur a

dû être de respecter les armes et l'équipement du prêtre

comme ceux du soldat et de les placer au moins sur la

même ligne. Seulement il aurait dû le dire; il aurait dû le

dire d'autant plus explicitement que la disposition existait

déjà et qu'elle est du petit nombre de celles que le Code

n'a pas reproduites. Elle ne l'aurait pas cependant dé-

paré; cette omission nous paraît d'autant plus regretta-

ble qu'elle aurait eu lieu à dessein, comme paraît le croire

M. Favard de Langlade, un des principaux rédacteurs de

la loi4.

Chose étrange! le soldat aurait été oublié par

Louis XIV, si jaloux de gloire militaire, et le prêtre par

Napoléon, qui releva la religion et ses autels!

Mais est-il bien vrai que, malgré le silence de leurs

Codes, ce reproche puisse leur être adressé? Examinons

de plus près.

Et d'abord, en ce qui touche l'ancien état de choses,

l'ordonnance de 1629 défendait «de saisir les armes

1 VoirBonRépertoireau lieu cité.
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et chevaux des gentilshommes, gendarmes, chevau-

légers et capitaines des régiments » (art. 195).

Ceci était un peu bien aristocratique et se ressentait

trop des idées du temps.

Mais elles n'eurent pas assez de prise sur les tribunaux

pour les empêcher d'étendre l'immunité à tous les grades

de l'armée.

L'ordonnance de la marine de 1681 vint consacrer

cette extension : sans doute elle ne défendit par son

article 44 que l'emprisonnement pour dette civile du

matelot à bord, mais Valin, son judicieux commenta-

teur ajoute « qu'on ne peut saisir davantage ses armes

et ses hardest puisque ce serait l'arrêter indirectement

que de le priver des secours dont il ne peut se passer

dans le voyage. »

Cette disposition du matelot fut constamment ap-

pliquée au soldat de terre, de même qu'on applique

aujourd'hui à J'un et à l'autre la disposition du § 5 ci-

dessus, qui les comprend sous la dénomination géné-

rique de militaires.

C'est ainsi qu'on peut expliquer le silence de l'ordon-

nance de 1667 sur ce point. Elle dut le croire suffisam-

ment réglé.

Quant au silence de notre Code sur les meubles des

ecclésiastiques destinés au service divin, il s'explique

bien mieux encore.

Un arrêté consulaire du 18 nivôse an XII, qui est

toujours en pleine vigueur, a déclaré les traitements des

ecclésiastiques insaisissables d'une manière absoloe, à

la différence du traitement des autres fonctionnaires,

des militaires eux-mêmes.
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Or quelle apparence que lorsqu'on interdisait excep-

tionnellement la saisie de la moindre partie du traite-

ment de l'ecclésiastique, on voulût permettre celle des

objets destinés au culte dont il est propriétaire! On a

pensé que ceci n'avait besoin d'être écrit autre part que

dans la conscience d'une nation catholiquei.

Au reste, la même immunité fut accordée aux minis-

tres du -culte protestant par un autre arrêt du 15 ger-

minal an XII.

Nous ne connaissons pas de disposition semblable

touchant les ministres du culte israéLite, mais ils doivent

nécessairement en profiter, puisque la loi reconnaît et

protége l'exercice de tous les cultes.

Reprenons la nomenclature de notre article 592.

XIII. 6° Les outils des artisans nécessaires à leurs oc-

cupations personnelles.

En examinant le troisième paragraphe, nous avons

par anticipation indiqué celui-ci et applaudi à la pensée

qui avait écarté toute fixation de chiffre sur la valeur

de ces outils, à la différence des livres et objets scienti-

fiques qui nous semblent mériter la même faveur: inu-

tile de revenir sur ce point.
-

XIV. 701« Les farines et menues denrées nécessaires

à la consommation du saisi et de sa famille pendant un

mois. »

1 Lesanciennesordonnancesétalent néanmoinsnombreuseset formelles
sut cepoint. Pothier, qui les indique et les approuve, enseigneaussi que
la défensede saisirs'appliqueaux objetsdestinésau serviced'unechapelle

domestique.
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Un mois? c'est bien court. Le saisi est traité plus

durement que le failli; car quant à ce dernier, l'ar-

ticle 530 du Code de commerce permet, s'il est de

bonne foi, de lui accorder sur l'actif de la faillite

un secours dont la loi ne mesure ni la quotité ni la

durée.

Le saisi n'est pas cependant en suspicion légale de

fraude comme le failli. On accorde néanmoins des ali-

ments à ce dernier, on les refuse à l'autre quelles que

soient sa position et sa bonne foi!

On a demandé si, lorsqu'il n'y avait ni grain, ni fa-

rine, etc., mais bien de l'argent comptant, il fallait en

laisser au saisi pour vivre pendant un mois? Et tous

les interprètes ont répondu affirmativement.

Quelle autre réponse pouvait-on attendre ? Ici encore

qu'on ne craigne ni l'abus, ni le double emploi; quand

on ne trouve chez un saisi ni farine ni menue enrée,

soyez certain qu'on n'y trouvera pas de l'argent comp-

tant.

8° « Enfin, une vache ou trois brebis, ou deux

chèvres au choix du saisi, avec les pailles, fourrages

et grains nécessaires pour la litière et la nourriture des-

dits animaux pendant un mois. »

Toujours un mois et pas au delà; et après l'expira-

tion du mois?. Ne serait-il pas à désirer que le lé-

gislateur, s'inspirant du Code de commerce, plus

sévère néanmoins au débiteur, et à juste titre, laissât

aux tribunaux le soin de fixer, selon les circonstances,

un terme plus étendu, et leur permît d'écouter les

inspirations de l'humanité qui ne sont pas interdites à

la justice consulaire?
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XV. Nous venons d'énumérer les cas d'insaisissabi-

lité qu'on lit dans le Code et les raisonnables extensions

qui leur ont été données par la doctrine et la pratique

et qu'on peut recommander avec confiance à l'attention

du législateur; mais il est d'autres objets qu'il a com-

plètement omis.

Et par exemple, les papiers, registres, correspondances

du débiteur peuvent-ils être saisis?

Le Code n'a sur ce point qu'une disposition ainsi

conçue :

« Si le saisi est absent et qu'il y ait refus d'ouvrir au-

cune pièce ou meuble, l'huissier en requerra l'ouverture,

et s'il s'y trouve des papiers, il requerra l'apposition des

scellés par l'officier appelé pour l'ouverture » (art. 591).

Mais si le saisi est présent, s'il n'y a point de refus

d'ouvrir les portes, l'huissier n'a pas besoin de requérir

l'officier public.

Que fera-t-il alors des papiers? Qu'en fera-t-il après

la levée des scellés prévue par l'article qui précède ?

C'était bien la peine de s'expliquer sur un objet aussi

important. Les auteurs du projet n'y avaient pas man-

qué; ils proposèrent, en effet, la disposition suivante:

1 Les litres et papiers ne peuvent être saisis. »

Et cette disposition fut rejetée ainsi que nous l'ap-

prend M. Locré (t. III, p. 12).

Les papiers peuvent dès lors être saisis. Ce serait la

conséquence juridique du rejet de la proposition.

Mais cette conséquence serait vraiment intolérable.

Ici encore le texte de la loi aurait tué son esprit.

m Qu'on permette contre un failli la saisie de ses pa-

piers, registres et correspondances, on le comprend
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sans peine; ces documents peuvent éclairer sa situation

qui appartient entière à ses créanciers, et mettre sur la

trace de créances dissimulées, d'opérations incon-

nues, etc. (art. 431 Code de commerce).

Mais la saisie des meubles d'un simple propriétaire

ne saurait avoir cette portée, ni appeler de telles pré-

cautions. Ses meubles on ne les saisit que pour les

faire vendre; voulez-vous faire vendre publiquement

ses papiers, sa correspondance et mettre à l'encan ses

secrets de famille?

Et remarquez bien que quand ces papiers révéleraient

à l'huissier des créances, des titres publics ou privés,

des droits quelconques du saisi sur des tiers, on ne

pourrait s'en emparer par voie de saisie-exécution, ainsi

qu'a paru le croire un estimable auteur déjà cité.

— D'autres moyens seraient peut-être ouverts, et no-

tamment la saisie-arrêt, entre les mains des débiteurs.

Ne détournons pas la saisie mobilière de sa destination,

ne l'étendons point au delà de ses limites. Que chacune

de ces voies rigoureuses d'exécution se renferme soi-

gneusement dans le cercle qui lui est tracé, il est encore

assez large.

Les auteurs les plus sévères finissant cependant par

passer condamnation sur les papiers. Ils veulent bien

les réputer insaisissables, comme le projet le demandait,

comme le Code sarde l'a répété dans les mêmes termes.

XVI. Mais ils élèvent
quelques

doutes sur le manu-

scrit d'un auteur. Ces doutes, nous ne saurions les

comprendre.

De quel droit faire saisir et vendre un manuscrit que
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l'auteur ne destinait peut-être pas à la publicité par des

raisons toutes personnelles, publicité qui aurait pu, en

effet, compromettre son repos, lui attirer des inimitiés

et peut-être les sévérités de la justice?

Un manuscrit, tant qu'il n'est pas publié, n'est qu'un

projet, et, pour ainsi dire, un monologue. Il peut être

modifié, détruit par son auteur. Il n'appartient qu'à loi

seul; nul ne peut s'en emparer de force. Ce ne serait

pas seulement la violation de la propriété, mais de la

pensée, et d'une pensée secrète, intime, fugitive, incer-

taine jusqu'au jour de la publication faite par l'auteur

lui-même ou par ses héritiers".

On a cependant essayé encore une autre distinction :

Si le saisi, a-ton dit, était un écrivain de profession, la

thèse pourrait changer.
-

En aucune façon: elle resterait la même. Les droits

de l'écrivain ne changent pas selon qu'il est plus ou

- moins célèbre, plus ou moins connu par des publica-

tions antérieures. On pourrait même dire que, puisqu'il

n'a pas fait celle-ci, malgré son habitude, c'est qu'il n'a

pas voulu la faire; qu'il attendait son moment, et que

son intention n'était pas surtout de publier un livre

par ministère d'huissier et par voie de saisie-exécution.

On a cité un arrêt du Conseil du 21 mars 4 749, qui

avait annulé la saisie d'un manuscrit de Crébillon.

Mais il faut bien s'entendre sur ce précédent : tel

qu'on l'énonce, il semblerait prouver en faveur de notre

1Il a même été jugé qu'une compositionmusicale,qui certes ne peut
offrirles mêmesinconvénientsqu'un écrit, ne pouvaitêtre saisieavantsa

publication.(Voirun arrêt dela CourimpérialedeParisdu 11janvier1828,
et le remarquabletraité de M.Renouardsur les droitsd'auteur, tome II,
p. 350.
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système. Mais il prouverait trop, et c'est pour cela

même que nous ne pouvons l'accepter.

Ce n'est pas, en effet, un manuscrit qu'on avait saisi

chez Grébillon: il s'agissait de sa tragédie de Catilina;

mais il l'avait faite représenter et imprimer. Il était dans

la détresse, malgré ses succès littéraires et la faveur du

monarque; ses créanciers firent saisir-arréter sa part

d'auteur entre les mains des comédiens français. Ils

firent également saisir-arrêter le prix que son libraire

lui devait par suite du traité relatif à l'impression de

cette pièce. Ce furent ces deux saisies-oppositions que le

Conseil du roi annula.

Malgré notre respect pour ce corps illustre et notre

admiration pour le grand poëte, nous avons quelque

doute sur la valeur juridique de cette décision. Peut-être

fut-elle déterminée par des circonstances particulières

d'autant moins connues que les arrêts de cette époque

n'étaient pas motivés. Qui sait si l'intérêt bien naturel

que devait inspirer le talent et les infortunes de l'auteur

ne contribua pas à faire annuler des poursuites qui

paraissaient en effet bien rigoureuses et contre lesquelles

l'opinion publique s'était vivement prononcée?

« Un siècle plus tôt, dit M. Renouard, au lieu cité,

on en avait usé avec moins de façons à l'égard de la

succession de Vaugelas; voici ce qu'on lit dans l'histoire

de l'Académie, par Pelisson : « Comme M. de Vaugelas

avait moins de fortune que de mérite, après sa mort

les cahiers du dictionnaire avec le reste de ses écrits

furent saisis parmi d'autres choses, par les créanciers,

qui prétendaient d'en tirer une somme
considérable

de quelque imprimeur, de sorte que l'Académie n'a pu
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retirer ce qui lui appartenait qu'en plaidant et après

une sentence du Chàtelet du 17 mai 1654. »

Aujourd'hui quelle que soit la renommée des écrivains

et la dureté de leurs créanciers, on n'hésite pas à

valider les saisies-arrêts des droits d'auteur et des

sommes qui leur sont dues par leurs libraires ou édi-

teurs, de même que les appointements et les feux de nos

acteurs et actrices les plus célèbres 4.

La nouvelle loi qui s'élabore sur la propriété litté-

raire va se prononcer sur toutes ces questions; mais

nous sommes assurés d'avance qu'elle ne confondra

pas le manuscrit avec l'oeuvre publiée, qu'elle respectera

le premier dans les mains de son auteur ou de ses hé-

ritiers comme un secret inviolable, et qu'elle fera en

même temps la juste part des créanciers sur les produits

de l'ouvrage imprimé ou représenté.

XVII. La saisie faite, tout n'est pas dit. Il faut vendre

publiquement les meubles saisis, et avant de les vendre,

selon les formalités prescrites, il faut les garder long-

temps.

Cette garde provisoire de meubles est un des épisodes

les plus incommodes de la saisie-exécution.

Le saisissant ne peut, comme de juste, être constitué

gardien.

Le saisi ne le peut qu'avec l'agrément du saisissant,

qui le refuse ou le marchande ; et s'il l'accorde, c'est

quelquefois dans l'arrière-pensée d'exposer le débiteur

4
1 Voirà cet égard l'excellentTraité de M.Roger, avocat,sur la saisie-

arrêt.
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à la contrainte par corps et de le mieux soumettre à

sa domination. Les exemples de ces concessions équi-

voques ne sont pas rares.

Mais alors, où faudrait-il donc prendre les gardiens?
Sans doute le tarif alloue des frais de garde; mais est-

ce une raison pour trouver des gardiens solvables? Ne

pourrait-on pas en tirer la conséquence opposée et

faire un retour involontaire vers les recors, dont nous

avons parlé au n° 2?

XVIII. Cette impossibilité, ou pour mieux dire cette

difficulté extrême de trouver des gardiens réunissant

les garanties désirables les avait fait supprimer par une

déclaration du mois de septembre 1674, postérieure de

sept ans à l'ordonnance qui les avait établis.

Cette déclaration, en écarLant les gardiens, disposait

néanmoins que les meubles saisis seraient transportés

dans un lieu public pour y être gardés et vendus.

Mais les inconvénients pratiques de cette innovation

obligèrent de la retirer et de revenir aux gardiens or-

dinaires.

Il n'y avait pas, en effet, économie de frais. Il fallait

toujours un surveillant du dépôt public.

Les frais du transport venaient s'ajouter à ceux-là.

Les meubles pouvaient se détériorer par le transport

lui-même et le séjour dans un lieu public.

Enfin, le pauvre saisi devait désespérer d'une res-

source qui, quoique bien rare, n'était pas sans exemple,

celle de voir des parents, des amis, des personnes

charitables intervenir pour sauvegarder les meubles

frappés de saisie. Une fois déplacés, la saisie avait
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produit tous ses mauvais effets moraux et matériels.

Cependant un estimable auteur que nous avons déjà

cité propose le rétablissement de ces dépôts publics

dans le chef-lieu de chaque canton.

Les raisons anciennes qui firent retirer ce moyen

nous semblent avoir conservé toute leur force.

Il faut donc se résigner aux gardiens.

Ce qui augmente la difficulté de les trouver comme

on les voudrait, c'est qu'ils sont soumis à la contrainte

par corps (art. 603, C. proc. civ., et 2060, C. Nap.).

Il suit de là que les personnes non contraignables

par corps en matière civile, comme les septuagénaires,

les femmes, les filles, etc., ne peuvent être constitués

gardiens.

La question s'éleva il y a quelques années dans l'es-

pèce suivante : La princesse de Castelfranco décéda à

Paris en 189. On trouva à son domicile plusieurs

caisses à l'adresse de madame la baronne de Strogonoff.

L'ambassadeur de Russie, le comte Pozzo di Borgoj

voulut retirer ces caisses et s'en constituer le gardien.

Le propriétaire de l'hôtel habité par la défunte s'y op-

posa. Il lui était dû des loyers.

La cause fut portée en référé devant le président du

tribunal de la Seine, qui ordonna que les caisses se-

raient remises à M. le comte Pozzo di Borgo pour s'en

rendre gardien et dépositaire judiciaire.

Le propriétaire appela de cette ordonnance, et la

Cour de Paris la réforma en ces termes :

t( Considérant que le caractère public d'un ambas-

sadeur et l'inviolabilité de son domicile ne permettent

pas qu'il soit soumis aux obligations d'un gardien judi-
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claire. infirme et ordonne le dépôt des caisses dont

il s'agit au greffe du tribunal de première instance1. »

On a demandé si le consentement du saisissant était

toujours indispensable pour que le saisi fût constitué

gardien ?

La Cour de Bordeaux a fait fléchir cette règle dans la

circonslance exceptionnelle que voici :

Une ménagerie d'animaux avait été saisie.

Il n'était pas facile de trouver un gardien. Le saisi

offrit de les garder lui-même. Le saisissant s'y opposa.

Le tribunal et la Cour de Bordeaux rejetèrent cette

opposition par les motifs suivants :

« Attendu que les soins à donner aux animaux saisis,

leur nourriture et leur garde exigent une vigilance et

une expérience particulières et que, dans l'intérêt du

saisissant et dans celui du propriétaire, il importe que

celui-ci puisse y pourvoir, et ne soit pas dépossédée

Cette décision, toute spéciale qu'elle est, ne pourrait-

elle pas s'étendre à d'autres cas où l'intérêt bien en-

tendu de toutes les parties exigerait que le débiteur

continuât à garder certains objets ou animaux saisis,

comme plus apte à cette garde ?

Et à ce propos, il s'est rencontré un gardien qui,

volontairement et d'accord avec le saisissant, laissa

mourir de faim plusieurs chevaux saisis.

Il fut sans doute condamné à des dommages-intérêts

1 Arrêtdu 19mai1829,Sirey,nouvellecollection,t. IX,2-266.C'estpro-
bablementparcequ'il s'agissaitd'étrangersquelescaissesfurentdéposées
au greffedu tribunal: oncomprendcequ'unepareillemesureauraitdepeu
juridiquedanslescasordinaires.Elleseraitmêmeimpraticable.

t Arrêtdu 1" juillet 1833,Sirey,1833,2-531.
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sa

par un arrêt de la Cour de Nancy que M. Dalloz

rapporte dans son Répertoire, V Saisie-exécution,

n" 221 ; mais si la loi du 2 juillet 1830, dite la loi

Grammont, du nom de son honorable initiateur, avait

existé à cette époque, l'acte barbare du saisissant et du

gardien aurait sans doute été puni plus sévèrement.

M. Cliauveau cite de son côté dans son formulaire,

page 507, un arrêt de la Cour de Bourges qui alloua

dans une circonstance treize années de frais de garde.

Cet arrêt n'est-il pas la plus vive critique de notre lé-

gislation sur ce point ?

Comment permet-elle de laisser accumuler un ar-

riéré aussi considérable dont le montant aura dépassé

sans doute la valeur des objets saisis et gardés en lais-

sant tous les droits indécis pendant ce long espace de

temps? C'est bien pour éviter de pareils résultats qu'on

avait proposé le rétablissement de dépôts publics dans

le chef-lieu de chaque canton. Mais on a vu que cette

idée ancienne avait dû être abandonnée. Nous aime-

rions mieux un second expédient proposé par le même

auteur.

La loi exige bien (art. 595) que le procès-verbal de

la saisie indique le jour de la vente, mais cette vente a

rarement lieu au jour indiqué.

Les remises accordées soit par commisération, soit

par des motifs moins plausibles, retardent indéfiniment

cette vente au préjudice de tous les intéressés.

La loi a bien prévu ces remises, mais elle n'en a pas

fixé le terme définitif. Elles sont à la discrétion du sai-
>

sissant et de l'huissier, et elles n'augmentent pas seule-

ment les frais de garde, il faut à chaque remise de
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nouvelles significations et de nouveaux placards.

L'inconvénient de ces retards facultatifs, déjà réparé

dans la procédure de l'ordre par la loi de 1858, ne

pourrait-il pas également être évité dans les saisies mo-

bilières? Pourquoi ne pas ajouter à l'article 595 un

second paragraphe conçu à peu près en ces termes :

« Si la vente n'a pas lieu au jour indiqué, la saisie sera

considérée comme non avenue, à moins que le prési-

dent du tribunal, statuant en référé, n'ait fixé lui-même

un autre jour pour causes graves indiquées dans son

ordonnance?

Ainsi ce serait le magistrat et non les parties ou l'huis-

sier qui apprécierait la gravité des circonstances et la

nécessité de surseoir.

Il est des sursis qui sont prévus par la loi elle-même.

Ainsi la revendication par un tiers des meubles saisis,

l'opposition du saisi aux poursuites dont il est l'objet

suspendent forcément la vente des meubles saisis;

mais hors de ces cas et de ceux admis par le juge,

la suspension ne pourrait jamais avoir lieu. Le Code

sarde a une disposition formelle en ce sens.

C'est bien ce qui résulte aussi, dans une certaine

mesure, de la combinaison de l'article 1244 du Code

Napoléon et de l'article 703 du Code de procédure ci-

vile, articles que nous avons déjà rappelés en ce sens

au titre de la saisie immobilière; ils nous paraissent en-

tièrement applicables à celle-ci. Leur application serait

même plus favorable ; car enfin si un malicieux créan-

cier ne cherchait dans ses poursuites que le scandale et

l'humiliation d'un débiteur malheureux et de bonne foi,

on aimerait à voir l'autorité * du magistrat intervenir
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pour tempérer la rigueur de semblables exécutions ;

mais, à part ces circonstances graves et exceptionnelles

qui peuvent autoriser le sursis, les ajournements et les

lenteurs doivent, encore une fois, être soigneusement

évités sous peine de retomber dans l'inconvénient

signalé par l'arrêt de Bourges, et de voir absorber par

les frais de garde et autres la valeur des objets saisis au

préjudice de tous les intéressés.

XIX. On ne peut se défendre d'un sentiment de tris-

tesse en parcourant toutes les hypothèses trop souvent

réalisées où l'indigence et le malheur ont à lutter

contre la rigueur du droit. Qui ne voudrait leur venir

en aide? Qui n'a recherché sérieusement les moyens,

sinon de prévenir entièrement, au moins de rendre

moins fréquents ces drames pénibles commencés au

foyer domestique et qui viennent se dénouer sur la place

du marché ou à l'audience des criées ? Tous les efforts

sont demeurés impuissants; les combinaisons les plus

ingénieuses de la charité n'ont pas, ne pourront jamais

déraciner le mal. Il est dans la nature humaine, c'est là

qu'il faut l'étudier et le guérir ; c'est dans le Code in-

térieur de la conscience qu'il faut aller chercher la lu-

mière des autres. C'est le Code des Codes. Qu'on entre-

prenne résolument la réforme de celui-là, ou pour mieux

dire qu'oa l'achève, car elle a été heureusement com-

mencée. L'instruction morale et religieuse est au premier

rang dans toutes nos écoles. C'est le rang qui lui appar-

tient, car c'est elle qui fait les bons citoyens et les

honnêtes gens; plus leur nombre s'accroîtra, plus nous

verrons décroître les procès injustes, les exécutions
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vexatoires, les iniquités de toute espèce. Nous avions

dit ceci au début: nous aimons à le répéter en termi-

nant comme une vérité fondamentale, comme la condi-

tion essentielle, comme la sauvegarde de toutes les

institutions humaines.

XX. Il est une autre observation que nous devons

rappeler aussi. Ceux qui désirent et qui réclament avec

le plus d'impatience la modification de quelques parties

de la loi demandent aussi, avec non moins d'insistance,

le respect de la loi entière, et plus spécialement, s'il

était permis, des dispositions signalées comme défec-

tueuses et surannées. On ne saurait trop se méfier de

sa pensée individuelle quand elle ne paraît pas con-

forme à la pensée générale, à celle qui a prévalu solen-

nellement à une autre époque et qui nous régit encore.

Il faut une conviction bien profonde pour oser dire

qu'elle ne doit plus nous régir : mais cette conviction

ne doit pas affaiblir le dogme sacré de la soumission

à la loi vivante.

Celle que nous venons de parcourir nous fournirait

bien d'autres sujets d'examen et de critique. Nous nous

sommes attachés aux plus saillants sans nous astreindre

à suivre l'ordre du Code. Nous avons choisi dans ses

divers chapitres, comme nous l'avions annoncé, ceux

qui nous semblent appeler les modifications les plus ur-

gentes et les moins contestables. Les autres se présente-

ront naturellement dans le travail d'ensemble que le

gouvernement seul peut ordonner pour la rénovation

de notre vieille procédure.

Plusieurs nations voisines ont déjà pris l'initiative de
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ce grand œuvre, nécessité chez elles, comme chez nous,

par les autres changements survenus dans l'organisation

sociale et la marche des affaires. On lutterait en vain

contre le temps et les faits; la sagesse consiste à profi-

ter de leurs enseignements, à les discerner, à les appli-

quer, à les conduire avec prudence si on ne veut être

conduits et dépassés par eux. L'œuvre est difficile sans

doute, mais les matériaux sont prêts, les vœux sont

unanimes, le pouvoir législatif lui-même s'en est rendu

l'organe. Si dans les travaux destinés à l'accomplisse-

ment de ces vœux, une seule des idées que nous venons

d'émettre pouvait être de quelque utilité, nous serions

très-dignement récompensés de ces Etudes.

FIN.
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généralà Paris. Utilité de sa complèteexécution.—IX.Rédaction
des décisionsjudiciaires.Opinionde deuxpremiersprésidentsde la
Courde cassation.Clartéet sobriétédu style, et néanmoinsmotifs
sur chaquechefdedemande.Nombretrop considérablede décisions
annuléespar défautde motifs.—X. Anciennesordonnancessur le
modede délibérer.Répétitionsinterdites. Pourquoiles présidents
opinent les derniers. Indépendanceet secret des délibérations.
Amendescontre la prolixitédes avocatset l'ignorancedu juge. —

XI. LivreremarquabledesTreize parlements,du présidentde La-

rocheflavin.Celivrecondamnéen 1617par le parlementdeToulouse
à être brûlé et lacére,l'auteur suspendude sa charge.Textedel'ar-
rêt imprimépourla premièrefois.Circonstancesdecetancienprocès
dela presse.Caractèredu livre et de l'auteur. Sa sévérité sur les
infirmitésmoraleset physiquesqui empêchaientun magistrat de

remplirsondevoir.Sonopinionsur la retraiteforcéedesmagistrats.
Statistiquecurieusesurlescontréeslesplus litigieusesdesontemps.
Son désir de retrancherles procès.Vœusemblabled'HenriIV sous

lequelil écrivait.Projetsdu bonroi. Sesparoles.Justicesouveraine
du Béarn,un instant menacée.Les parlementsde Bordeauxet dè

Toulouseen réclament l'annexion. Doubletentative inutile. —

XII. Révisiondu procèsdu président de Larocheflavinpar l'Aca-

démiede législationdeToulouse.Nouveauxdétails.—XIII.Unifor-

mité du style des arrcts. Ancienneslocutionstropreligieusement
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conservéesdans quelques ressorts. Ambiguïté. - XIV. Copies
illisibles.Décretde 1813commentéil y a plus de vingt ans par un

présidentdelaCourdecassation,et renouvelépar la loi desfinances

de 1862. Inconvénienten sens contrairedes écritures trop gros-

soyêes.Compensationdésirable.- XV. Tendancede la typographie
à devenir elle-mêmeillisible. 220

CHAPITRE VI.

DES DEUX DEGRÉS DE JURIDICTION

ET DELAFACULTÉD'YRENONCER.

1.Opinionqui veut supprimer l'appel comme inutile et dangereux.
Réfutation.— H. Peut-onrenoncerà l'appel, c'est-à-direau second

degréde Juridiction? Doutesen ce qui concerneles affairesciviles
ordinaires.Silencede la loi à ce sujet. La doctrineet la pratique
ont supplééà ce silence. — III. Peut-on s'affranchirégalementdu

premier degré de juridictionet saisir depiano le juge supérieur?
Questionplus difficile.Controverse.Jurisprudencede la Cour de
cassationmal interprétée; son véritable sens.Droit d'évocation;il
ne peut s'exercerpar le jugesupérieurqu'autant qu'il est saisi paf
un acte d'appel.—IV.Est-ildésirableque notre organisationjudi-
ciairesoitmodifiéeen cesensque lespartiespuissent,d'un cbmmùn

accord,saisirdirectementle jugesupérieur,et que celui-cisoitobligé
de prononcer,bien que la cause n'ait pas subi le premier degréde

juridiction? 297

CHAPITRE VII.

DE LA RÉCUSATION.

1.Comparaisondece titre avecl'ancienneordonnance.Jugedomestique
du justiciable,explication.—II. Présentsreçuspar le juge; concus-

sion, forfaiture,agression,menaces,injuresde la part du juge; leur
invraisemblance.—III. Inconvénientsde la récusationadmise ou

rejetée.— IV. Moyende les éviter par l'abstentionvolontaire. —
V. Exemplesde récusations et d'autres poursuites contre d'hono-
rablesmagistrats: MathieuMolé; incidents racontés par son des-
cendant, le comte Molé.— VI. Procès de Beaumarchaiscontre

Goezman,détails. —VII.LepremierprésidentSéguieret plusieurs
de ses collègues.—VIII. La chambre correctionnellede la Cour
de Paris récusée par l'abbé P., dénonciateurde l'archevêque.—

IX.Récusationcontrequatreconseillersde la Courde cassation.—

X. Amende arbitraire contre le téméraire récusant; questions.
— XI. Autorisationde solliciter les procès. On ne solliciteplus.
— XII.Lescausesde récusationsont-elleslimitatives ou damons-
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tratives? — XIII. Pourquoiplus restreintescontre les juges de
paix? —XIV.Arrêtrécentqui exigel'observationdes formalitésà
défaut desquellesla récusationest recevable.Examencritiquede
cet arrêt. —XV.Quid de l'opinionprématurémentémisepar le
juge? — XVI.S'il est actionnaired'une compagnie,peut-ilsiéger
danssesprocès?—Le notaireet l'huissier,actionnaires,peuvent-
ils valablementinstrumenterpour elle?. 326

CHAPITREVIII.

DE L'EXPROPRIATIONFORCÉE.

I. Importancede cetteprocédure.—II. Précédentsdu Codeactuelet
de la loi du 2 juin 1841.—III. Modificationsproposéesà cetteloi.
Petitessaisiesdéféréesaux jugesdepaix. Nouvelleréfutationdece

système; — IV. Et deceluitendantà interdirela saisiepour une
sommemoindredecent cinquantefrancs:facultéde suspendreles
exécutionsvexatoires.— V.Systèmesdiverspour lesabréger;leur
examen.— VI.Lasolutiondetouteslesdifliculléspourraitse trou-
ver dans le rétablissementde la clausedevoieparée interdite par
l'article742du nouveautitre de la saisieimmobilière.Historique
de cette clause; sa légalitéet ses avantages.— VII.Opinioner-
ronéeattribuéeà la Cour de cassation; texte de ses arrêts sur
la question. — VIII. Motifsqui firent interdire la voie parée.
— IX.Inconvénientset dangersdecette interdiction.—X. Discus-
sionparlementaire.Opiniondesprincipauxorateurs.—XI.Crainte
de voirla saisie immobilièredélaisséepar l'effet de cette clause.
Sévéritédu droitromaincontrele débiteur.Situationfaiteaucréan-
cierpar le droitnouveau.—XII.Clausesidentiquesmaintenues.—
XIII.Ellessontle fondementde la législationsur le créditfoncier.
Examendecettelégislation.—XIV.Avantagespourledébiteurd'un
termepréciset rigoureux.—XV.Le gouvernementa été amenéà
reconnaîtrel'utilité de la voieparéepourtout le monde.Avant-pro-
jet de 1856.—XVI.Il restreintla voleparéeauximmeublesquine

payentpas plus de vingtfrancs de contributionfoncière.Examen

critiquede ce système.— XVII.Réfutationd'autresobjectionsse-
condairescontrela voieparée.— XVIII,Avantagesdesventesde-
vant notaires, formalitéspour sauvegardertous les droits. —

XIX.Intérêtsprofessionnels.— XX.Impôtsjudiciaires. 364

CHAPITREIX.

DE L'ORDRE.

I. Objetde cetteprocédure; sesanciensabus;exempleremarquable;
juste sévéritédu gardedessceaux,M.de Peyronnet.— II. Utilité
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d'une modificationd'ensembledesdeuxtitres corrélatifsde l'expro-
priationet del'ordre.—III. Loinouvelledu 21mai1858; sesconsé-

quences.— IV. Choixd'un commissaireexclusifpour les ordres;
avantagedecette disposition,malgréle nombre décroissantde ces

procédures.— V. Compteque le commissairedoit rendre à ses
chefshiérarchiques;dispositioninutile. — VI. Despetits ordres

proposés par la commissiondu Corps législatifet rejetés par le
Conseild'État. — VII. Essai de l'ordre amiable; critiquede cette
mesurenouvelle;réfutation; chiffresà l'appui. —VIII.Leminis-
tère des avoués n'est pas obligatoiredans l'ordre amiable; la
remisedespiècesen leurs mains équivaut à un mandat formel;
jurisprudencecontraire; examen-critique de cette jurisprudence;
théoriedu mandat; il peut résulter d'un fait; le Codele reconnaît
lui-mêmedansun casmoinsfavorable.—IX. Objectionpuiséedans
l'article 352 sur le pouvoir spécial nécessairepour consentir.—

X. Si un tel pouvoirétait exigépour les avoués, l'avantage de la

dispositionnouvelleseraitcompromis; utilitéréelledeleur concours.
— XI. Dangerd'étendre le mandat taciteà d'autres personnes.—

XII. Voiede recourscontrel'ordonnancequi condamneà l'amende
un créancierdéfaillant;opinionsdiverses;conclusion.—XIII.Délai
fatalpour produire: déchéancede pleindroit. Rigueurexcessivede
cette dispositionnouvelle; examendesmotifsqui l'ont inspirée.—

XIV.Argumentpuisé dans le titre de la Distributionpar contri-
bution; nécessitéde modifieraussicetteprocédure.—XV. Loides
faillitesmoins rigoureuseque la dispositiondes nouveaux articles
754et 755. — XVI.Il en est de même de l'anciennelégislationet
des législationsétrangères. — XVII.Le commissairepeut et doit
seul déclarerdéchuela créancela plus considérable,et cela sans

appel. — XVIII. Moyensinefficacesproposéspour tempérer la

rigueurde la loi dans la pratique. —XIX.L'effet le plus certain
de cette rigueur sera de découragerencore le prêt foncier. —

XX.Examendes systèmesdivers tendant à remplacerla disposi-
tion critiquée.Rédactionde la chambredes avoués de Paris. —

XXI.La consignationpréalabledu prixest-ellefacultativeou obli-

gatoire?Distinction. 426

CHAPITREX.

DE LA SAISIE-EXÉCUTIONOUDE LA SAISIEDE MEUBLES.

1. Importancenouvellede cetteprocédure, qui est la mêmedepuis
deux siècles.Elle frappe,engénéral,les classesles moinsaiséesde
la société: raisonde plus pour économiserle temps et les frais.
Considérationsgénérales.— II. Le saisissantne peut assisterà la

saisie; dispositioncontraire de quelques législationsétrangères;
comparaison.— III. Inutilitéde témoinspourune saisiemobilière.
Motifsde les supprimer.—IV.Objetsqui ne peuvent être saisis.
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Insuffisancedecesexceptionsénuméréesdansl'article592.—Examen
dechacundesparagraphesdecet article.—V.Anciendroit et droit
intermédiaireplus favorablesà l'agricultureque le droitnouveau.
Bestiauxattachésà la culture, et instrumentsagricolespeuvent-ils
être saisispour certainescréances?Projet du nouveauCoderural.
— VI.Coucherdessaisis, de leurs parents, de leurs domestiques;
rédactionincomplètede la loi; exemple.—VII.Habitsdontlessaisis
sont couverts;défensede lesendépouiller;inutilitédecettedisposi-
tion; comprend-elleles vêtementsà l'usage journalier des saisis?
Raisonspourl'affirmative.—VIII.Livreset machinesinsaisissables

jusqu'à concurrencede trois centsfrancs, chiffretrop restreint. —

IX.Équipementsmilitaires. Laconismedu texte. Extensionqu'il a

reçueet dû recevoir.—X. Ils sontsaisissablespour aliments,loyer,
fournitures, etc. Examencritique de cette dispositioncontraireà

l'exposédesmotifs. Rétractationde l'un des rapporteursde la loi.

Rapprochements.— XI. Silencede l'ordonnancede 1667sur les

équipementsmilitaires, mais dispositionexpresseen faveur des

ecclésiastiqueset des objetsdestinésau culte divin.—XII.Silence
du Codesur cesderniersobjets.Explications—XIII.Outilsdes ar-
tisans nécessairesà leur occupationpersonnellesans détermination
de valeur.—XIV.Farines,menuesdenrées,vaches,chèvres,bre-
bis, etc.Alimentspour un mois.Comparaisondu saisiet du faillien
ce point.—XV.Papierset registrespeuvent-ils être saisis? Diffé-
rence du projet et du texte adopté.—XVI.Manuscritpeut-il être
saisi? Exemplede Crébilloncitémal à propos.—XVII.Gardedes
meublessaisis; fraisde garde; systèmesdivers.—XVIII.Lesnon-

contraignablespar corps ne peuventêtre gardiens.Exempled'un
ambassadeur.Le saisi peut être constituégardienen certainscas.
Inconvénientdes remisespour la vente des meublessaisis.Dépôt

publicpour les recevoir.Ancienneidéeabandonnée.—XIX. Vœux
et essaisinutiles pour empêcherles saisieset autr exécutions.-
XX.Les modificationsproposéesà une loi Q^^itjsû^^térer le

respectqui lui est dû, tant qu'elleexiste.
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CHAPITRE PREMIER.
 
Pages.
I. Effet du temps sur nos Codes: celui de la procédure civile réclame surtout d'importantes modifications. - II. Causes probables du retard dans l'accomplissement de ce
voeu depuis longtemps exprimé au nom de la propriété et des autres intérêts sociaux. - III. Impôt multiple des procès. Il dépasse souvent la valeur litigieuse. - IV. Possibilité
d'atténuer le mal. Essais déjà tentés. - V. Importance des formes judiciaires. Opinion de Louis XIV, de Napoléon, de Montesquieu et autres publicistes. - VI. En édictant ces
formes, la loi elle-même a prévu l'utilité de leur modification selon les temps; ordonnance de 1667; loi du 27 ventôse an VIII, tombée en désuétude. - VII. Concours ouverts
sur ces modifications par l'Académie des sciences morales et politiques. Résultat de ces concours. Voeux analogues à ceux de l'Académie. - VIII. Causes diverses qui, en
dehors de la loi, font naître et durer les procès. Les passions du plaideur l'emportent sur les préceptes d'une saine morale. - IX. - Étude philosophique de la jurisprudence;
ses engagements. Statistiques; leur utilité - X. Influence des intérêts professionnels. Préventions injustes. - XI. Conditions de capacité. Insuffisance des études. Droit
nouveau éclairé par le droit ancien. Opinion de M. le premier président Troplong. - XII. Inconvénients et dangers des esprits faux et inattentifs non rectifiés par l'expérience
éclairée d'anciens jurisconsultes. Regrets: dommage pour la justice

CHAPITRE II.
I. Origine et bienfaits de cette institution. Elle a été agrandie en France par des lois récentes. - II. Essai de conciliation. Objections théoriques vaincues par l'expérience. -
III. Conciliation rendue plus facile et plus fréquente par les lois des 25 mai 1838 et 2 mai 1855. - IV. L'invitation par lettre exigée par cette dernière loi doit-elle être donnée
dans toutes les causes, ou seulement dans les causes de la compétence des juges de paix? Examen de cette question qui divise les auteurs et les juges de paix eux-
mêmes. Raisons de douter. Raisons de décider en faveur de l'avertissement dans toutes les causes sans distinction. - V. Autres avantages de cette interprétation. - VI.
Influence personnelle du magistrat sur les conciliations. Portrait d'un ancien juge de paix; son zèle, ses efforts, ses succès dans la mission de concilier, qu'il regardait
comme la plus importante. Système des justices de paix en Pologne. Médailles d'honneur pour les juges les plus conciliants. - VII. Convient-il d'élargir encore la
compétence des juges de paix? Distinction. Ce n'est pas toujours la valeur du litige qui doit déterminer cette compétence. Opinion contraire réfutée. Barreau cantonal. -
VIII. Importance et difficultés des actions possessoires. Droit romain. Danger des formules. Exemple singulier rapporté par Cicéron. Droit nouveau; ses commentateurs; les
uns proposent de supprimer entièrement les instances possessoires; les autres de les faire juger en dernier ressort par les juges de paix; d'autres enfin de maintenir l'état
actuel des choses. Quelle est l'opinion préférable? - IX. Influence d'un bon cadastre sur ces questions et beaucoup d'autres. Mot de Napoléon. Essais vainement tentés. -
X. Les parties peuvent renoncer à l'appel en matière possessoire et en toute autre matière. Faculté peu exercée. Par quel motif. Renvoi à un autre chapitre

CHAPITRE III.
I. Projet de 1846 communiqué aux compagnies judiciaires. Avis de la Cour de cassation. - II. L'abrévation des distances par la vapeur et l'électricité commandait
l'abréviation des délais. - III. Fraction des distances. - IV. Délais pour la promulgation des lois différents de ceux accordés à la défense. - V. Délais pour attaquer les
décisions judiciaires, cassation, appel, requête civile, etc. - VI. Délais pour l'Algérie; opinion des Cours impériales et de la Cour de cassation. Causes du retard à régler ce
point. - VII. Lois récentes: texte des deux lois du 11 juin 1859 sur l'Algérie ; elles n'étaient que provisoires. - VIII. Les deux lois du mois de juin 1862 ont réglé définitivement
toutes les difficultés de cette importante matière. Texte de ces lois. Opposition que l'une d'elles rencontra au Corps législatif sur deux points accessoires. Renvoi à la
commission: résultat de ce renvoi. - IX. Voeu de cette commission pour la révision plus complète du Code de procédure civile. - X. Lois diverses sur les jours fériés; 21
janvier, journées de juillet; proclamation de la République en 1848. - XI. Significations et exécutions faites les jours fériés valables, sauf à condamner l'huissier à l'amende;
auteurs et jurisprudence en ce sens; examen critique de la question: son importance; solution contraire plus juridique

CHAPITRE IV.
I. Avantages et inconvénients des interlocutoires. Heureuse tendance des tribunaux à les diminuer. - II. Des enquêtes: substituer les enquêtes orales et publiques aux
enquêtes écrites et secrètes. - III. Dispositions anciennes et intermédiaires qui l'avaient ainsi ordonné. - IV. Motifs qui ont fait conserver les enquêtes écrites malgré les
inconvénients reconnus. Examen de ces motifs. - V. Comparaison des deux systèmes; argument des affaires criminelles. - VI. Enquêtes annulées par la faute du juge, de
l'avoué, de l'huissier. Conséquences différentes. -VII. Notes écrites, nécessaires dans certains cas, mais affranchies de la série de nullités édictées par le Code. - Autres
simplifications. - VIII. Opinion unanime des auteurs contre le titre des enquêtes. - IX. De l'interrogatoire sur faits et articles; danger de signifier les faits à l'avance, et
d'éloigner l'une des parties; remise de notes secrètes, autorisée par quelques auteurs; réfutation. Interrogatoire public et contradictoire. - X. Comparution personnelle des
parties: moyen trop négligé dans la pratique, bien qu'il soit préférable à l'interrogatoire; questions nombreuses nées de ce dernier mode. Interrogatoire d'une administration.
- XI. Du serment. Voie périlleuse. Intention de la loi trompée. Réserve dans l'admission de ce genre de preuve: deux serments contradictoires; embarras d'un juge de 1624,
qui fit tirer sa décision au sort, au jeu de la courte-paille; texte de son jugement. - XII. Faut-il néanmoins abolir le serment? Opinion de Bentham; réfutation. - XIII. Du
rapport d'experts; il ne lie pas le juge; cas nombreux où il peut l'éviter. Opinion en faveur des rapports verbaux et publics; réfutation. - Les experts peuvent-ils être
dispensés du serment? Un seul expert peut-il opérer malgré, l'opposition de l'une des parties? Défense de faire connaître le nom de l'expert dissident; critique non justifiée
de cette disposition. - XIV. De la descente sur les lieux. Peut-elle être ordonnée en concours avec l'expertise? Le tribunal entier peut-il visiter les lieux? Code de Genève
sur ce point. - XV. De la vérification des écritures et du faux incident civil. Moyen de rendre ces procédures plus rapides et plus efficaces. Inscription de faux au criminel et
au civil. Influence de l'une sur l'autre. - XVI. Résumé de ce chapitre

CHAPITRE V.
 
Pages.
I. Rapport du juge facultatif ou obligatoire; le rendre obligatoire dans tous les cas. - II. Avantages certains de ce rapport avant et après la décision et pour la décision elle-
même. - III. Rédaction des qualités pour le rapporteur; nombreux inconvénients du mode actuel, révélés par la pratique. - IV. Système de Genève; il supprime les rapports
à condition que chaque juge lise tout le dossier; réfutation. - V. Autres objections contre les rapports également réfutées; excès de travail imposé aux rapporteurs; réduction
du personnel; lettre de lord Brougham; frais et lenteurs des rapports; nécessité d'une justice très-expéditive, surtout à Paris. Statistiques; elles révèlent, au contraire, les
dangers de cette expédition trop rapide. Protestation au nom de la bonne justice. - VI. Le rapport du juge l'assurerait mieux; il ne ralentirait pas l'expédition, au contraire, il
diminuerait le nombre des jugements par défaut, des oppositions, des autres voies de recours. Preuves de cette vérité. - VII. Règles anciennes sur la rédaction des
rapports et leurs avantages. Mercuriale de Daguesseau. - VIII. Le ministère public devrait, comme le rapporteur, être entendu dans toutes les causes; mauvais usage de
s'en remettre à justice. Circulaire de M. Rouland, alors procureur général à Paris. Utilité de sa complète exécution. - IX. Rédaction des décisions judiciaires. Opinion de
deux premiers présidents de la Cour de cassation. Clarté et sobriété du style, et néanmoins motifs sur chaque chef de demande. Nombre trop considérable de décisions
annulées par défaut de motifs. - X. Anciennes ordonnances sur le mode de délibérer. Répétitions interdites. Pourquoi les présidents opinent les derniers. Indépendance et
secret des délibérations. Amendes contre la prolixité des avocats et l'ignorance du juge. - XI. Livre remarquable des Treize parlements, du président de Larocheflavin. Ce
livre condamné en 1617 par le parlement de Toulouse à être brûlé et lacéré, l'auteur suspendu de sa charge. Texte de l'arrêt imprimé pour la première fois. Circonstances
de cet ancien procès de la presse. Caractère du livre et de l'auteur. Sa sévérité sur les infirmités morales et physiques qui empêchaient un magistrat de remplir son devoir.
Son opinion sur la retraite forcée des magistrats. Statistique curieuse sur les contrées les plus litigieuses de son temps. Son désir de retrancher les procès. Voeu
semblable d'Henri IV sous lequel il écrivait. Projets du bon roi. Ses paroles. Justice souveraine du Béarn, un instant menacée. Les parlements de Bordeaux et de Toulouse
en réclament l'annexion. Double tentative inutile. - XII. Révision du procès du président de Larocheflavin par l'Académie de législation de Toulouse. Nouveaux détails. - XIII.
Uniformité du style des arrêts. Anciennes locutions trop religieusement conservées dans quelques ressorts. Ambiguïté. - XIV. Copies illisibles. Décret de 1813 commenté il
y a plus de vingt ans par un président de la Cour de cassation, et renouvelé par la loi des finances de 1862. Inconvénient en sens contraire des écritures trop gros-soyées.
Compensation désirable. -XV. Tendance de la typographie à devenir elle-même illisible

CHAPITRE VI.
I. Opinion qui veut supprimer l'appel comme inutile et dangereux. Réfutation. - H. Peut-on renoncer à l'appel, c'est-à-dire au second degré de Juridiction? Doutes en ce qui
concerne les affaires civiles ordinaires. Silence de la loi à ce sujet. La doctrine et la pratique ont suppléé à ce silence. - III. Peut-on s'affranchir également du premier degré
de juridiction et saisir de piano le juge supérieur? Question plus difficile. Controverse. Jurisprudence de la Cour de cassation mal interprétée; son véritable sens. Droit
d'évocation; il ne peut s'exercer par le juge supérieur qu'autant qu'il est saisi par un acte d'appel. - IV. Est-il désirable que notre organisation judiciaire soit modifiée en ce
sens que les parties puissent, d'un commun accord, saisir directement le juge supérieur, et que celui-ci soit obligé de prononcer, bien que la cause n'ait pas subi le premier
degré de juridiction?

CHAPITRE VII.
I. Comparaison de ce titre avec l'ancienne ordonnance. Juge domestique du justiciable, explication. - II. Présents reçus par le juge; concussion, forfaiture, agression,
menaces, injures de la part du juge; leur invraisemblance. - III. Inconvénients de la récusation admise ou rejetée. - IV. Moyen de les éviter par l'abstention volontaire. - V.
Exemples de récusations et d'autres poursuites contre d'honorables magistrats: Mathieu Molé; incidents racontés par son descendant, le comte Molé. - VI. Procès de
Beaumarchais contre Goezman, détails. - VII. Le premier président Séguier et plusieurs de ses collègues. - VIII. La chambre correctionnelle de la Cour de Paris récusée
par l'abbé P., dénonciateur de l'archevêque. - IX. Récusation contre quatre conseillers de la Cour de cassation. - X. Amende arbitraire contre le téméraire récusant;
questions. - XI. Autorisation de solliciter les procès. On ne sollicite plus. - XII. Les causes de récusation sont-elles limitatives eu démonstratives? - XIII. Pourquoi plus
restreintes contre les juges de paix? - XIV. Arrêt récent qui exige l'observation des formalités à défaut desquelles la récusation est recevable. Examen critique de cet arrêt.
- XV. Quid de l'opinion prématurément émise par le juge? - XVI. S'il est actionnaire d'une compagnie, peut-il siéger dans ses procès? - Le notaire et l'huissier, actionnaires,
peuvent-ils valablement instrumenter pour elle?

CHAPITRE VIII.
I. Importance de cette procédure. - II. Précédents du Code actuel et de la loi du 2 juin 1841. - III. Modifications proposées à cette loi. Petites saisies déférées aux juges de
paix. Nouvelle réfutation de ce système; - IV. Et de celui tendant à interdire la saisie pour une somme moindre de cent cinquante francs: faculté de suspendre les
exécutions vexatoires. - V. Systèmes divers pour les abréger; leur examen. - VI. La solution de toutes les difficultés pourrait se trouver dans le rétablissement de la clause
de voie parée interdite par l'article 742 du nouveau titre de la saisie immobilière. Historique de cette clause; sa légalité et ses avantages. - VII. Opinion erronée attribuée à
la Cour de cassation; texte de ses arrêts sur la question. - VIII. Motifs qui firent interdire la voie parée. - IX. Inconvénients et dangers de cette interdiction. - X. Discussion
parlementaire. Opinion des principaux orateurs. - XI. Crainte de voir la saisie immobilière délaissée par l'effet de cette clause. Sévérité du droit romain contre le débiteur.
Situation faite au créancier par le droit nouveau. - XII. Clauses identiques maintenues. - XIII. Elles sont le fondement de la législation sur le crédit foncier. Examen de cette
législation. - XIV. Avantages pour le débiteur d'un terme précis et rigoureux. - XV. Le gouvernement a été amené à reconnaître l'utilité de la voie parée pour tout le monde.
Avant-projet de 1856. - XVI. Il restreint la vole parée aux immeubles qui ne payent pas plus de vingt francs de contribution foncière. Examen critique de ce système. - XVII.
Réfutation d'autres objections secondaires contre la voie parée. - XVIII. Avantages des ventes devant notaires; formalités pour sauvegarder tous les droits. - XIX. Intérêts
professionnels. - XX. Impôts judiciaires

CHAPITRE IX.
I. Objet de cette procédure; ses anciens abus; exemple remarquable; juste sévérité du garde des sceaux, M. de Peyronnet. - II. Utilité d'une modification d'ensemble des
deux titres corrélatifs de l'expropriation et de l'ordre. - III. Loi nouvelle du 21 mai 1858; ses conséquences. - IV. Choix d'un commissaire exclusif pour les ordres; avantage
de cette disposition, malgré le nombre décroissant de ces procédures. - V. Compte que le commissaire doit rendre à ses chefs hiérarchiques; disposition inutile. - VI. Des



petits ordres proposés par la commission du Corps législatif et rejetés par le Conseil d'État. - VII. Essai de l'ordre amiable; critique de cette mesure nouvelle; réfutation;
chiffres à l'appui. - VIII. Le ministère des avoués n'est pas obligatoire dans l'ordre amiable; la remise des pièces en leurs mains équivaut à un mandat formel; jurisprudence
contraire; examen critique de cette jurisprudence; théorie du mandat; il peut résulter d'un fait; le Code le reconnaît lui-même dans un cas moins favorable. - IX. Objection
puisée dans l'article 352 sur le pouvoir spécial nécessaire pour consentir. - X. Si un tel pouvoir était exigé pour les avoués, l'avantage de la disposition nouvelle serait
compromis; utilité réelle de leur concours. - XI. Danger d'étendre le mandat tacite à d'autres personnes. - XII. Voie de recours contre l'ordonnance qui condamne à
l'amende un créancier défaillant; opinions diverses; conclusion. - XIII. Délai fatal pour produire: déchéance de plein droit. Rigueur excessive de cette disposition nouvelle;
examen des motifs qui l'ont inspirée. - XIV. Argument puisé dans le titre de la Distribution par contribution; nécessité de modifier aussi cette procédure. - XV. Loi des
faillites moins rigoureuse que la disposition des nouveaux articles 754 et 755. - XVI. Il en est de même de l'ancienne législation et des législations étrangères. - XVII. Le
commissaire peut et doit seul déclarer déchue la créance la plus considérable, et cela sans appel. - XVIII. Moyens inefficaces proposés pour tempérer la rigueur de la loi
dans la pratique. - XIX. L'effet le plus certain de cette rigueur sera de décourager encore le prêt foncier. - XX. Examen des systèmes divers tendant à remplacer la
disposition critiquée. Rédaction de la chambre des avoués de Paris. - XXI. La consignation préalable du prix est-elle facultative ou obligatoire? Distinction

CHAPITRE X.
I. Importance nouvelle de cette procédure, qui est la même depuis deux siècles. Elle frappe, en général, les classes les moins aisées de la société: raison de plus pour
économiser le temps et les frais. Considérations générales. - II. Le saisissant ne peut assister à la saisie; disposition contraire de quelques législations étrangères;
comparaison. - III. Inutilité de témoins pour une saisie mobilière. Motifs de les supprimer. - IV. Objets qui ne peuvent être saisis. Insuffisance de ces exceptions énumérées
dans l'article 592.-Examen de chacun des paragraphes de cet article. - V. Ancien droit et droit intermédiaire plus favorables à l'agriculture que le droit nouveau. Bestiaux
attachés à la culture, et instruments agricoles peuvent-ils être saisis pour certaines créances? Projet du nouveau Code rural. - VI. Coucher des saisis, de leurs parents, de
leurs domestiques; rédaction incomplète de la loi; exemple. - VII. Habits dont les saisis sont couverts; défense de les en dépouiller; inutilité de cette disposition; comprend-
elle les vêtements à l'usage journalier des saisis? Raisons pour l'affirmative. - VIII. Livres et machines insaisissables jusqu'à concurrence de trois cents francs, chiffre trop
restreint. - IX. Équipements militaires. Laconisme du texte. Extension qu'il a reçue et dû recevoir. - X. Ils sont saisissables pour aliments, loyer, fournitures, etc. Examen
critique de cette disposition contraire à l'exposé des motifs. Rétractation de l'un des rapporteurs de la loi. Rapprochements. - XI. Silence de l'ordonnance de 1667 sur les
équipements militaires, mais disposition expresse en faveur des ecclésiastiques et des objets destinés au culte divin. - XII. Silence du Code sur ces derniers objets.
Explications - XIII. Outils des artisans nécessaires à leur occupation personnelle sans détermination de valeur. - XIV. Farines, menues denrées, vaches, chèvres, brebis,
etc. Aliments pour un mois. Comparaison du saisi et du failli en ce point. - XV. Papiers et registres peuvent-ils être saisis? Différence du projet et du texte adopté. - XVI.
Manuscrit peut-il être saisi? Exemple de Crébillon cité mal à propos. - XVII. Garde des meubles saisis; frais de garde; systèmes divers. - XVIII. Les non-contraignables par
corps ne peuvent être gardiens. Exemple d'un ambassadeur. Le saisi peut être constitué gardien en certains cas. Inconvénient des remises pour la vente des meubles
saisis. Dépôt public pour les recevoir. Ancienne idée abandonnée. - XIX. Voeux et essais inutiles pour empêcher les saisies et autres exécutions. - XX. Les modifications
proposées à une loi ne sauraient altérer le respect qui lui est dû, tant qu'elle existe.


	I. Effet du temps sur nos Codes: celui de la procédure civile réclame surtout d'importantes modifications. - II. Causes probables du retard dans l'accomplissement de ce voeu depuis longtemps exprimé au nom de la propriété et des autres intérêts sociaux. - III. Impôt multiple des procès. Il dépasse souvent la valeur litigieuse. - IV. Possibilité d'atténuer le mal. Essais déjà tentés. - V. Importance des formes judiciaires. Opinion de Louis XIV, de Napoléon, de Montesquieu et autres publicistes. - VI. En édictant ces formes, la loi elle-même a prévu l'utilité de leur modification selon les temps; ordonnance de 1667; loi du 27 ventôse an VIII, tombée en désuétude. - VII. Concours ouverts sur ces modifications par l'Académie des sciences morales et politiques. Résultat de ces concours. Voeux analogues à ceux de l'Académie. - VIII. Causes diverses qui, en dehors de la loi, font naître et durer les procès. Les passions du plaideur l'emportent sur les préceptes d'une saine morale. - IX. - Étude philosophique de la jurisprudence; ses engagements. Statistiques; leur utilité - X. Influence des intérêts professionnels. Préventions injustes. - XI. Conditions de capacité. Insuffisance des études. Droit nouveau éclairé par le droit ancien. Opinion de M. le premier président Troplong. - XII. Inconvénients et dangers des esprits faux et inattentifs non rectifiés par l'expérience éclairée d'anciens jurisconsultes. Regrets: dommage pour la justice
	I. Origine et bienfaits de cette institution. Elle a été agrandie en France par des lois récentes. - II. Essai de conciliation. Objections théoriques vaincues par l'expérience. - III. Conciliation rendue plus facile et plus fréquente par les lois des 25 mai 1838 et 2 mai 1855. - IV. L'invitation par lettre exigée par cette dernière loi doit-elle être donnée dans toutes les causes, ou seulement dans les causes de la compétence des juges de paix? Examen de cette question qui divise les auteurs et les juges de paix eux-mêmes. Raisons de douter. Raisons de décider en faveur de l'avertissement dans toutes les causes sans distinction. - V. Autres avantages de cette interprétation. - VI. Influence personnelle du magistrat sur les conciliations. Portrait d'un ancien juge de paix; son zèle, ses efforts, ses succès dans la mission de concilier, qu'il regardait comme la plus importante. Système des justices de paix en Pologne. Médailles d'honneur pour les juges les plus conciliants. - VII. Convient-il d'élargir encore la compétence des juges de paix? Distinction. Ce n'est pas toujours la valeur du litige qui doit déterminer cette compétence. Opinion contraire réfutée. Barreau cantonal. - VIII. Importance et difficultés des actions possessoires. Droit romain. Danger des formules. Exemple singulier rapporté par Cicéron. Droit nouveau; ses commentateurs; les uns proposent de supprimer entièrement les instances possessoires; les autres de les faire juger en dernier ressort par les juges de paix; d'autres enfin de maintenir l'état actuel des choses. Quelle est l'opinion préférable? - IX. Influence d'un bon cadastre sur ces questions et beaucoup d'autres. Mot de Napoléon. Essais vainement tentés. - X. Les parties peuvent renoncer à l'appel en matière possessoire et en toute autre matière. Faculté peu exercée. Par quel motif. Renvoi à un autre chapitre
	I. Projet de 1846 communiqué aux compagnies judiciaires. Avis de la Cour de cassation. - II. L'abrévation des distances par la vapeur et l'électricité commandait l'abréviation des délais. - III. Fraction des distances. - IV. Délais pour la promulgation des lois différents de ceux accordés à la défense. - V. Délais pour attaquer les décisions judiciaires, cassation, appel, requête civile, etc. - VI. Délais pour l'Algérie; opinion des Cours impériales et de la Cour de cassation. Causes du retard à régler ce point. - VII. Lois récentes: texte des deux lois du 11 juin 1859 sur l'Algérie€; elles n'étaient que provisoires. - VIII. Les deux lois du mois de juin 1862 ont réglé définitivement toutes les difficultés de cette importante matière. Texte de ces lois. Opposition que l'une d'elles rencontra au Corps législatif sur deux points accessoires. Renvoi à la commission: résultat de ce renvoi. - IX. Voeu de cette commission pour la révision plus complète du Code de procédure civile. - X. Lois diverses sur les jours fériés; 21 janvier, journées de juillet; proclamation de la République en 1848. - XI. Significations et exécutions faites les jours fériés valables, sauf à condamner l'huissier à l'amende; auteurs et jurisprudence en ce sens; examen critique de la question: son importance; solution contraire plus juridique
	I. Avantages et inconvénients des interlocutoires. Heureuse tendance des tribunaux à les diminuer. - II. Des enquêtes: substituer les enquêtes orales et publiques aux enquêtes écrites et secrètes. - III. Dispositions anciennes et intermédiaires qui l'avaient ainsi ordonné. - IV. Motifs qui ont fait conserver les enquêtes écrites malgré les inconvénients reconnus. Examen de ces motifs. - V. Comparaison des deux systèmes; argument des affaires criminelles. - VI. Enquêtes annulées par la faute du juge, de l'avoué, de l'huissier. Conséquences différentes. -VII. Notes écrites, nécessaires dans certains cas, mais affranchies de la série de nullités édictées par le Code. - Autres simplifications. - VIII. Opinion unanime des auteurs contre le titre des enquêtes. - IX. De l'interrogatoire sur faits et articles; danger de signifier les faits à l'avance, et d'éloigner l'une des parties; remise de notes secrètes, autorisée par quelques auteurs; réfutation. Interrogatoire public et contradictoire. - X. Comparution personnelle des parties: moyen trop négligé dans la pratique, bien qu'il soit préférable à l'interrogatoire; questions nombreuses nées de ce dernier mode. Interrogatoire d'une administration. - XI. Du serment. Voie périlleuse. Intention de la loi trompée. Réserve dans l'admission de ce genre de preuve: deux serments contradictoires; embarras d'un juge de 1624, qui fit tirer sa décision au sort, au jeu de la courte-paille; texte de son jugement. - XII. Faut-il néanmoins abolir le serment? Opinion de Bentham; réfutation. - XIII. Du rapport d'experts; il ne lie pas le juge; cas nombreux où il peut l'éviter. Opinion en faveur des rapports verbaux et publics; réfutation. - Les experts peuvent-ils être dispensés du serment? Un seul expert peut-il opérer malgré, l'opposition de l'une des parties? Défense de faire connaître le nom de l'expert dissident; critique non justifiée de cette disposition. - XIV. De la descente sur les lieux. Peut-elle être ordonnée en concours avec l'expertise? Le tribunal entier peut-il visiter les lieux? Code de Genève sur ce point. - XV. De la vérification des écritures et du faux incident civil. Moyen de rendre ces procédures plus rapides et plus efficaces. Inscription de faux au criminel et au civil. Influence de l'une sur l'autre. - XVI. Résumé de ce chapitre
	I. Rapport du juge facultatif ou obligatoire; le rendre obligatoire dans tous les cas. - II. Avantages certains de ce rapport avant et après la décision et pour la décision elle-même. - III. Rédaction des qualités pour le rapporteur; nombreux inconvénients du mode actuel, révélés par la pratique. - IV. Système de Genève; il supprime les rapports à condition que chaque juge lise tout le dossier; réfutation. - V. Autres objections contre les rapports également réfutées; excès de travail imposé aux rapporteurs; réduction du personnel; lettre de lord Brougham; frais et lenteurs des rapports; nécessité d'une justice très-expéditive, surtout à Paris. Statistiques; elles révèlent, au contraire, les dangers de cette expédition trop rapide. Protestation au nom de la bonne justice. - VI. Le rapport du juge l'assurerait mieux; il ne ralentirait pas l'expédition, au contraire, il diminuerait le nombre des jugements par défaut, des oppositions, des autres voies de recours. Preuves de cette vérité. - VII. Règles anciennes sur la rédaction des rapports et leurs avantages. Mercuriale de Daguesseau. - VIII. Le ministère public devrait, comme le rapporteur, être entendu dans toutes les causes; mauvais usage de s'en remettre à justice. Circulaire de M. Rouland, alors procureur général à Paris. Utilité de sa complète exécution. - IX. Rédaction des décisions judiciaires. Opinion de deux premiers présidents de la Cour de cassation. Clarté et sobriété du style, et néanmoins motifs sur chaque chef de demande. Nombre trop considérable de décisions annulées par défaut de motifs. - X. Anciennes ordonnances sur le mode de délibérer. Répétitions interdites. Pourquoi les présidents opinent les derniers. Indépendance et secret des délibérations. Amendes contre la prolixité des avocats et l'ignorance du juge. - XI. Livre remarquable des Treize parlements, du président de Larocheflavin. Ce livre condamné en 1617 par le parlement de Toulouse à être brûlé et lacéré, l'auteur suspendu de sa charge. Texte de l'arrêt imprimé pour la première fois. Circonstances de cet ancien procès de la presse. Caractère du livre et de l'auteur. Sa sévérité sur les infirmités morales et physiques qui empêchaient un magistrat de remplir son devoir. Son opinion sur la retraite forcée des magistrats. Statistique curieuse sur les contrées les plus litigieuses de son temps. Son désir de retrancher les procès. Voeu semblable d'Henri IV sous lequel il écrivait. Projets du bon roi. Ses paroles. Justice souveraine du Béarn, un instant menacée. Les parlements de Bordeaux et de Toulouse en réclament l'annexion. Double tentative inutile. - XII. Révision du procès du président de Larocheflavin par l'Académie de législation de Toulouse. Nouveaux détails. - XIII. Uniformité du style des arrêts. Anciennes locutions trop religieusement conservées dans quelques ressorts. Ambiguïté. - XIV. Copies illisibles. Décret de 1813 commenté il y a plus de vingt ans par un président de la Cour de cassation, et renouvelé par la loi des finances de 1862. Inconvénient en sens contraire des écritures trop gros-soyées. Compensation désirable. -XV. Tendance de la typographie à devenir elle-même illisible
	I. Opinion qui veut supprimer l'appel comme inutile et dangereux. Réfutation. - H. Peut-on renoncer à l'appel, c'est-à-dire au second degré de Juridiction? Doutes en ce qui concerne les affaires civiles ordinaires. Silence de la loi à ce sujet. La doctrine et la pratique ont suppléé à ce silence. - III. Peut-on s'affranchir également du premier degré de juridiction et saisir de piano le juge supérieur? Question plus difficile. Controverse. Jurisprudence de la Cour de cassation mal interprétée; son véritable sens. Droit d'évocation; il ne peut s'exercer par le juge supérieur qu'autant qu'il est saisi par un acte d'appel. - IV. Est-il désirable que notre organisation judiciaire soit modifiée en ce sens que les parties puissent, d'un commun accord, saisir directement le juge supérieur, et que celui-ci soit obligé de prononcer, bien que la cause n'ait pas subi le premier degré de juridiction?
	I. Comparaison de ce titre avec l'ancienne ordonnance. Juge domestique du justiciable, explication. - II. Présents reçus par le juge; concussion, forfaiture, agression, menaces, injures de la part du juge; leur invraisemblance. - III. Inconvénients de la récusation admise ou rejetée. - IV. Moyen de les éviter par l'abstention volontaire. - V. Exemples de récusations et d'autres poursuites contre d'honorables magistrats: Mathieu Molé; incidents racontés par son descendant, le comte Molé. - VI. Procès de Beaumarchais contre Goezman, détails. - VII. Le premier président Séguier et plusieurs de ses collègues. - VIII. La chambre correctionnelle de la Cour de Paris récusée par l'abbé P., dénonciateur de l'archevêque. - IX. Récusation contre quatre conseillers de la Cour de cassation. - X. Amende arbitraire contre le téméraire récusant; questions. - XI. Autorisation de solliciter les procès. On ne sollicite plus. - XII. Les causes de récusation sont-elles limitatives eu démonstratives? - XIII. Pourquoi plus restreintes contre les juges de paix? - XIV. Arrêt récent qui exige l'observation des formalités à défaut desquelles la récusation est recevable. Examen critique de cet arrêt. - XV. Quid de l'opinion prématurément émise par le juge? - XVI. S'il est actionnaire d'une compagnie, peut-il siéger dans ses procès? - Le notaire et l'huissier, actionnaires, peuvent-ils valablement instrumenter pour elle?
	I. Importance de cette procédure. - II. Précédents du Code actuel et de la loi du 2 juin 1841. - III. Modifications proposées à cette loi. Petites saisies déférées aux juges de paix. Nouvelle réfutation de ce système; - IV. Et de celui tendant à interdire la saisie pour une somme moindre de cent cinquante francs: faculté de suspendre les exécutions vexatoires. - V. Systèmes divers pour les abréger; leur examen. - VI. La solution de toutes les difficultés pourrait se trouver dans le rétablissement de la clause de voie parée interdite par l'article 742 du nouveau titre de la saisie immobilière. Historique de cette clause; sa légalité et ses avantages. - VII. Opinion erronée attribuée à la Cour de cassation; texte de ses arrêts sur la question. - VIII. Motifs qui firent interdire la voie parée. - IX. Inconvénients et dangers de cette interdiction. - X. Discussion parlementaire. Opinion des principaux orateurs. - XI. Crainte de voir la saisie immobilière délaissée par l'effet de cette clause. Sévérité du droit romain contre le débiteur. Situation faite au créancier par le droit nouveau. - XII. Clauses identiques maintenues. - XIII. Elles sont le fondement de la législation sur le crédit foncier. Examen de cette législation. - XIV. Avantages pour le débiteur d'un terme précis et rigoureux. - XV. Le gouvernement a été amené à reconnaître l'utilité de la voie parée pour tout le monde. Avant-projet de 1856. - XVI. Il restreint la vole parée aux immeubles qui ne payent pas plus de vingt francs de contribution foncière. Examen critique de ce système. - XVII. Réfutation d'autres objections secondaires contre la voie parée. - XVIII. Avantages des ventes devant notaires; formalités pour sauvegarder tous les droits. - XIX. Intérêts professionnels. - XX. Impôts judiciaires
	I. Objet de cette procédure; ses anciens abus; exemple remarquable; juste sévérité du garde des sceaux, M. de Peyronnet. - II. Utilité d'une modification d'ensemble des deux titres corrélatifs de l'expropriation et de l'ordre. - III. Loi nouvelle du 21 mai 1858; ses conséquences. - IV. Choix d'un commissaire exclusif pour les ordres; avantage de cette disposition, malgré le nombre décroissant de ces procédures. - V. Compte que le commissaire doit rendre à ses chefs hiérarchiques; disposition inutile. - VI. Des petits ordres proposés par la commission du Corps législatif et rejetés par le Conseil d'État. - VII. Essai de l'ordre amiable; critique de cette mesure nouvelle; réfutation; chiffres à l'appui. - VIII. Le ministère des avoués n'est pas obligatoire dans l'ordre amiable; la remise des pièces en leurs mains équivaut à un mandat formel; jurisprudence contraire; examen critique de cette jurisprudence; théorie du mandat; il peut résulter d'un fait; le Code le reconnaît lui-même dans un cas moins favorable. - IX. Objection puisée dans l'article 352 sur le pouvoir spécial nécessaire pour consentir. - X. Si un tel pouvoir était exigé pour les avoués, l'avantage de la disposition nouvelle serait compromis; utilité réelle de leur concours. - XI. Danger d'étendre le mandat tacite à d'autres personnes. - XII. Voie de recours contre l'ordonnance qui condamne à l'amende un créancier défaillant; opinions diverses; conclusion. - XIII. Délai fatal pour produire: déchéance de plein droit. Rigueur excessive de cette disposition nouvelle; examen des motifs qui l'ont inspirée. - XIV. Argument puisé dans le titre de la Distribution par contribution; nécessité de modifier aussi cette procédure. - XV. Loi des faillites moins rigoureuse que la disposition des nouveaux articles 754 et 755. - XVI. Il en est de même de l'ancienne législation et des législations étrangères. - XVII. Le commissaire peut et doit seul déclarer déchue la créance la plus considérable, et cela sans appel. - XVIII. Moyens inefficaces proposés pour tempérer la rigueur de la loi dans la pratique. - XIX. L'effet le plus certain de cette rigueur sera de décourager encore le prêt foncier. - XX. Examen des systèmes divers tendant à remplacer la disposition critiquée. Rédaction de la chambre des avoués de Paris. - XXI. La consignation préalable du prix est-elle facultative ou obligatoire? Distinction
	I. Importance nouvelle de cette procédure, qui est la même depuis deux siècles. Elle frappe, en général, les classes les moins aisées de la société: raison de plus pour économiser le temps et les frais. Considérations générales. - II. Le saisissant ne peut assister à la saisie; disposition contraire de quelques législations étrangères; comparaison. - III. Inutilité de témoins pour une saisie mobilière. Motifs de les supprimer. - IV. Objets qui ne peuvent être saisis. Insuffisance de ces exceptions énumérées dans l'article 592.-Examen de chacun des paragraphes de cet article. - V. Ancien droit et droit intermédiaire plus favorables à l'agriculture que le droit nouveau. Bestiaux attachés à la culture, et instruments agricoles peuvent-ils être saisis pour certaines créances? Projet du nouveau Code rural. - VI. Coucher des saisis, de leurs parents, de leurs domestiques; rédaction incomplète de la loi; exemple. - VII. Habits dont les saisis sont couverts; défense de les en dépouiller; inutilité de cette disposition; comprend-elle les vêtements à l'usage journalier des saisis? Raisons pour l'affirmative. - VIII. Livres et machines insaisissables jusqu'à concurrence de trois cents francs, chiffre trop restreint. - IX. Équipements militaires. Laconisme du texte. Extension qu'il a reçue et dû recevoir. - X. Ils sont saisissables pour aliments, loyer, fournitures, etc. Examen critique de cette disposition contraire à l'exposé des motifs. Rétractation de l'un des rapporteurs de la loi. Rapprochements. - XI. Silence de l'ordonnance de 1667 sur les équipements militaires, mais disposition expresse en faveur des ecclésiastiques et des objets destinés au culte divin. - XII. Silence du Code sur ces derniers objets. Explications - XIII. Outils des artisans nécessaires à leur occupation personnelle sans détermination de valeur. - XIV. Farines, menues denrées, vaches, chèvres, brebis, etc. Aliments pour un mois. Comparaison du saisi et du failli en ce point. - XV. Papiers et registres peuvent-ils être saisis? Différence du projet et du texte adopté. - XVI. Manuscrit peut-il être saisi? Exemple de Crébillon cité mal à propos. - XVII. Garde des meubles saisis; frais de garde; systèmes divers. - XVIII. Les non-contraignables par corps ne peuvent être gardiens. Exemple d'un ambassadeur. Le saisi peut être constitué gardien en certains cas. Inconvénient des remises pour la vente des meubles saisis. Dépôt public pour les recevoir. Ancienne idée abandonnée. - XIX. Voeux et essais inutiles pour empêcher les saisies et autres exécutions. - XX. Les modifications proposées à une loi ne sauraient altérer le respect qui lui est dû, tant qu'elle existe.

